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PREFACE 



Au mois de novembre dernier, j'ai autorisé la 
pnbUcation d'une lettre que j'adressais à un de mes 
amis. Je crois devoir la reproduire ici , comme la 
préface naturelle et l'explication légitime du travail 
que j'entreprends aujourd'hui. La voici textuelle- 
ment : 

25 novembre 1870. 

Rassurez-vous , mon cher ami ; le jour de la répara- 
tion viendra, il approche, et je ne le laisserai pas échap- 
per. Il feut, comme vous le dites, que la lumière se 
lasse, et elle se fera. Homme de devoir avant tout, 
peut-être ne me suis-je pas suffisamment préoccupé 
de ce qu'on pensait ni de ce qu'on publiait sur la 
manière dont je m'acquittais de mes fonctions. Ce 
soin revenait à ceux dont j'exécutais les ordres, et qui 
auraient dû me couvrit en redressant certaines erreurs. 
Pourquoi s'en sont-ils abstenusj je le dirai une autre 
fois, s'il le lîiut. Leur silence a malheureusement per- 
mis que des allégations absolument inexactes aient , 
en (pielque sorte , acquis l'autorité de la chose jugée 
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i PRÉFACE. 

Nous ne pouvons tous , en France , dans le moment 
actuel, former qu'un seul désir, tenter qu'un seul 
«flûrt, celui d'expulser l'ennemi du pays; ceci fait, 
on devra déterminer les fautes, fixer les responsabi- 
lités. Pour ce qui me concerne, rien ne sera plus aisé, 
et je vais vous le démontrer en peu de mots. 

Que m'a-t-on reproché? Des écrivains, égarés par 
le patriotisme autant que par l'esprit de parti, ont 
prétendu, tantôt que je n'avais pas suffisamment 
éclairé le gouvernement de l'Empereur , tantôt que 
j'avais contribué à lui inspirer des résolutions témé- 
raires. J'avais négligé , disaient les uns , de le rensei- 
gner exactement sur le véritable état des forces mili- 
taires de la Prusse , et ignoré les négociations ouvertes 
pour livrer la couronne d'Espagne à un prince de 
Hofaenzollem. J'avais, suivant les autres, promis, en 
'Cas de guerre , le concours des États du Midi de l'AI- 
iemagne et provoqué ainsi le conflit dans lequel nos 
■armées ont succombé. 

Je cite les assertions les plus saillantes , celles qui 
ont db plus vivement frapper l'opinion publique. 
Ouelle preuve a-t-on donnée de leur exactitude, quelle 
■circonstance a-t-on invoquée, quel document a-t-on 
produit pour l'établir? Absolument aucun. C'est qu'en 
■effet ces assertions sont toutes également dénuées de 
fondement. Dès qu'il sera permis de détourner l'at- 
tention générale de l'unique objet qui doit la retenir 
■en ce moment, je l'établirai de la façon la plus irrécu- 
■sable. Je n'emprunterai pas à ces publicistes leur 
mode de procéder; k des affirmations je ne me 
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PREFACE. 3 

-contenterai pas d'opposer des dénégations, je ferai 
mieux et plus , je publierai une série de pièces offi- 
cielles ayant toutes dès aujourd'hui, si je puis m'ex- 
primer ainsi , une date certaine. 

Ces pièces ne comprendront que des dépêches ou 
Jes lettres confidentielles que j'ai adressées aux diffé- 
rents nfinistres qui se sont succédé aux affaires étran- 
gères pendant les six années qu'a duré lu mission que 
j'ai remplie en Prusse. 

Les minutes de ces dépêches sont, aux archives de 
l'ambassade de France à Berlin , sous les scellés du 
représentant de l'Angleterre qui en a la garde ; les 
expéditions officielles se trouvent dans les cartons du 
ministère à Paris ; nulle altération n'est donc possihle, 
et ce que j'en livrerai au jugement du public pourra 
être deux fois contrôlé. Je sais bien que je dérogerai 
à des traditions universellement respectées ; mais on 
doit à son pays sa fortune quand on en a, sa propre 
vie, celle de ses enfants, et mon fils unique est devant 
l'ennemi ; on ne lui doit pas le sacrifice de son hon- 
neur, parce que la perte de l'honneur individuel ne 
peut servir à l'intérêt public. 

Cette publication démontrera jusqu'à l'évidence: 

Que je n'ai jamais suggéré la guerre, puisque je n'ai 
été, en aucune circonstance, interpellé sur un pareil 
sujet et n'ai point eu l'occasion de m'en expliquer ; 

Que j'ai, en temps opportun, éclairé le gouverne- 
ment sur les développements que la Prusse donnait à 
son état militaire , — sur la candidature du prince de 
Hohenzollern , — sur les véritables dispositions des 
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États du Midi , — sur les \Ties du cabÎDet de Berlin ; 

Que j'ai notamment averti le gouvernement de 
l'élan patriotique qui unirait indubitablement l'AUe- 
ma^rne entière , le Nord et le Sud , dans une guerre 
éclatant entre la France et la Prusse , surtout dans le 
cas où nous serions les premiers à la déclarer; 

Que je n'ai pas cessé entîn de lui rappeler, en éveiU 
lant toute son attention sur ce point, que son organi- 
sation permettait à la Prusse de passer avec une 
extrême rapidité de l'état de paix à l'état de guerre , 
que toutes les dispositions préparatoires étaient con- 
certées d'avance , et qu'il suffisait , pour procéder à la 
mobilisation de l'armée, d'un ordre du Roi, qui n'était 
pas tenu, comme l'Empereur en France, de solliciter 
Je concours des Chambres. 

Ce qui ressortira encore de cette publication , c'est 
que je n'ai jamais rempli h Berlin que le rôle qui 
m'était attribué, celui d'un informateur. Ai-je été un 
informateur fidèle et vigilant? Je le crois , et je renvoie 
les incrédules à ma correspondance. Durant ma longue 
carrière , jeja'ai été chargé que dans trois occasions 
différentes d'ouvrir des négociations ayant un objet 
déterminé, et me laissant avec une part d'initiative, 
une part proportionnelle de responsabilité. Vous me 
permettrez, mon cher ami, d'en dire quelque chose. 

En 1860, j'ai soudainement reçu l'ordre de me 
rendre a Turin, poiu- hâter la réunion à la France de 
la Savoie et de Nice, réunion qui rencontrait des 
obstacles inattendus. La Suisse revendiquait le Cha- 
blais et le Faucîgny, et l'on n'a pas oublié que la 
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PBEFACE. 5 

presse anglaise , interprète du sentiment public et des 
dispositions du gouvernement britannique, donnait 
un appui unanime et passionné à cette prétention. Le 
cabinet piémohtais , de son côté , espérait que ces 
complications , qu'il cherchait à aggraver dans ce but, 
nous détermineraient à renoncer au comté de Nice, 
la patrie de Garibaldi et une terre italienne, au dire 
des unitaires. Parti de Paris le 20 mars, je signai, 
le 24 , le traité de cession avec M. le comte de Cavour, 
qui avait cependant le sentiment des difficultés que 
devait lui créer la conclusion de cet acte, et aux- 
quelles, on s'en souvient, il n'a pas survécu <'^ 

Le 9 juillet 1866 , six jours après la bataille de Sa- 
dowa, un télégramme me prescrivit de rejoindre le 
quartier général du roi de Prusse, et de ne rien né- 
gliger pour décider Sa Majesté & accepter un armis- 
tice. Du quartier général prussien , que j'avais trouvé 
en Moravie , et après avoir eu plusieurs conférences 
avec M. de Bismarck, je suis allé à Vienne, où je suis 

Cl M. d'ideville, qui a servi sous mes ordres en qnalité 
de secrétaire de légation et dont j'ai dû, à la vérité, ne 
séparer, a adressé, le 17déceinbre, une lettre au Timesdans 
laquelle il conteste l'exactitude de mes allégations. Suivant 
lui, les négociations étaient déjà terminées et M. le baron 
de Talleyrand, notre ministre i Turin, avait déjà fixé le 
jour de la signature, quand le gouvernement sarde songea 
A adjoindre au comte de Cavour un second négociateur. 
M. Tbouvenel, ministre des af&ires étrangères, dut en 
désigner un second de son c6té. Je fus choisi , toujours 
suivantledirede M. d'ideville, sur mes très-vives instances; 
et c'est dans ces conditions que je serais arrivé à Turin. 
L'impossibilité, dit-il encore, où se trouve M. de Talleyrand, 
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Me 15 i le 20, les plénipoteotiaires des deux: 
puissances belligérantes, mis en présence par mes 

ms, signaient, sous les murs de cette capitale, les 
préliminaires de paix, sur la base de l'intégrité de 
l'empire d'Autriche. 

Enfin, quand j'ai été envoyé à Ems, que m'ordon- 
naient mes instructions? D'obtenir le désistement du 
prince de Hofaenzoltern à la couronne d'Espagne, 
qu'il avait acceptée , et l'acquiescement explicite du 
roi de Prusse à cette résolution. Ai-je réussi dans mes 
démarches, qui , cette fois seulement, s'adressaient per- 
sonnellement à un monarque puissant et justement 
fier de ses succès? Oui, assurément. J'avais, en effet, 
en quatre jours de négociations, et en ménageant 
toutes les susceptibilités , rempli le mandat dont j'avais 
été chargé. Le prince Antoine avait notifié au cabinet 
de Madrid la renonciation de son fils , et le Roi , en 
me l'annonçant, voulut bien me faire savoir, et m'au- 



actuellement à Paris (c'était pendant le siège), de prendre 
la parole, me &it un devoir de relever les graves erreurs 
échappées à M. Benedetti. 

Il n'y a d'erreurs que celles qu'il a plu à M. d'Ideville de 
commettre dans une intention qu'il ne me convient pas de 
rechercher. M. de Talleyrand était en Italie pendant le 
siège de Paris, et je me suis empressé de faire appel à ses 
souvenirs. Il a reconnu, avec une parlùite loyauté, que de 
sérieux obstacles avaient surg;i durant les négociations qu'il 
poursuivait depuis deux mois, et que ces obstacles ont àté 
levés par moi. Nous avons signé tous deux le traité, dan» 
lequel j'ai spontanément laissé le premier rang au minisire 
officiellement accrédité à Turin. 
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toriser à maDder à Paris qu'il y avait donné son ac- 
quiescement comnie souverain' et chef de la famille. 

Considérant comme insuffisantes les concessions- 
quî nous étaient accordées , quelques membres du 
Corps législatif ont voulu interpeller le gouvernement, 
prétendant qu'il fallait exiger de la Prusse l'engage- 
ment qu'aucun prince de la maison de Hohenzollern 
ne consentirait désormais k monter sur le trône d'Es- 
pagne. L'interpellation, à la vérité, fut ajournée; 
mais l'objet en fui publiquement énoncé à la tribune , 
et le ministère , jugeant sans doute indispensable , 
devant l'exaltation croissante du senlimenl public, dé- 
faire droit au vœu qui l'avait suggérée , décida de 
m'envoyer de nouvelles instructions pour agir dans 
ce sens. 

Cette garantie était-elle nécessaire? Le mouvement 
qui avait éclaté dans toutes les classes de la popula- 
tion était-il sincère et profond? Le sentiment national 
ne pouvait-il être contenu ou satisfait autrement? 

Ce sont là autant de questions qu'il fendra bien 
élucider un jour, et l'on verra si , comme ils le pré* 
tendent aujourd'hui , les membres de l'opposition sont 
fondés à décliner une part quelconque de responsabi- 
lité dans la guerre actuelle. Ce que je puis affirmer 
sans craindre d'être démenti , c'est que j'avais heureu- 
sement exécuté mes premières instructions et sauvé 
la paix du danger dont l'avait menacée la candidature 
du prince Léopold , quand nous avons élevé de nou- 
velles prétentions qui nous ont conduits fatalement à. 
la guerre. C'est ce que montrerontau surplus les rap- 
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8 PREFACE, 

ports que j'ai adressés d'Ems au gouvernement de 
l'Empereur, qui termineront la série des pièces que je 
me propose de publier. 

Et qu'on ne cherche pas à rejeter plus haut qu'il ne 
convient l'initiative de ces déterminations. Pendant 
cette mission , comme dans le cKturs de celles qui 
m'ont été confiées précédemment, j'ai reçu exclusive- 
ment du ministère des affaires étrangères les di- 
rections auxquelles j'ai conformé mon langage et ma 
conduite; je n'ai jamais eu l'honneur d'entretenir ime 
correspondance particulière avec l'Empereur, et, con- 
trairement à des suppositions incorrigibles , Sa Majesté 
s'est toujours abstenue de m'adresser directement ses 
ordres. Vous n'en croirez peut-être rien vous-même, 
mais je vous garantis l'exactitude de mon affirmation, 
et elle se dégagera clairement de ma publication. 
J'ajouterai, puisque vous me le demandez, qu'il n'y 
a eu & Ems ni insulteur ni insulté j et le Roi lui-même 
a été fort surpris quand il a eu connaissance des fables 
publiées par certains journaux, qui croyaient cepen- 
dant reproduire le récit de témoins oculaires. 

En vous donnant ces détails , je ne me fais aucune 
illusion et je ne me flatte pas de convertir des esprits 
prévenus ou de désarmer des adversaires politiques. 
Ce n'est certes pas après avoir renversé l'Empire qu'ils 
se montreront plus équitables et plus loyaux envers 
l'un de ses plus fidèles serviteurs. Je leurdémontrerai, 
vous le verrez, que, de bonne ou de mauvaise foi, ils 
ont mis l'erreur à la place de la vérité; ils ne persis- 
teront pas moins à soutenir que j'ai trompé la con- 
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fiance du pays. Mais il reste des hoaiiétes gens, et 
l'histoire heureusement n'est pas faite par les contem- 
porains. Les hommes de la prochaine génération qui 
voudront l'écrire devront puiser à toutes les sources , 
contrôler toutes les opinions, et il est bon de leur 
préparer les éléments de ce travail en opposant des 
documents authentiques, des faits constants, à des 
assertions trompeuses et intéressées. 

Voulez-vous savoir ce tjue l'on peut feire accepter 
à la crédulité publique? Je vais vous l'apprendre. 
Dans les rangs de nos soldats, et même parmi quelques- 
uns de nos officiers qui cherchent des causes à nos . 
défaites , on tient pour constant que la Prusse a mo- 
bilisé son armée dès le mois de juin , c'est-à-dire plu- 
sieurs semaines avant la déclaration de guerre ; qu'elle 
a réussi à soustraire la complète exécution de cette 
mesure à mon investigation , et que je n'en ai donné 
aucun avis à Paris ; que nous avons été ainsi devancés 
et surpris par l'ennemi, au milieu même des disposi- 
tions que nous prenions pour entrer en campagne. 
C'est absurde, parce que c'est faux et impossible. 
Vous savez, en effet, que la Prusse n'a convoqué ses 
réserves que quand nous avons annoncé, dans la 
séance du 15 juillet, notre résolution de revendiquer 
par les armes les sûretés qu'on refusait de nous ac- 
corder volontairement, et qu'il est insensé de suppo- 
ser qu'on peut appeler sous les drapeaux plusieurs 
centaines de mille hommes à la fois , en dissimulant 
cette mesure à l'attention publique et notamment a 
celle de la presse. 
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10 PRÉFACE. 

Mais il peut demeurer acquis pour un certain nom- 
bre de personnes, et peut-être pour des familles 
cruellement atteintes par les malheurs de la guerre , 
que nos désastres doivent être imputés en partie h 
l'ambassadeur, qui n'avait ni connu ni annoncé la 
mobilisation de l'armée prussienne , et voilà pourquoi 
je suis contraint de rejeter une responsabilité qui ne 
me revient à aucun degré. Je pourrais me borner à 
rappeler que j'avais près de moi , en qualité d'attaché 
militaire, le colonel d'artillerie M. le baron Stoffel, 
ofBcier d'un mérite incontestable , et auquel revenait 
le soin de surveiller les décisions prises ou ordonnées 
par le ministère de la guerre à Berlin j mais en ren- 
dant un légitime hommage à la manière distinguée 
dont il s'est toujours acquitté de ses devoirs , je pré- 
fère mettre sous les yeux du public des documents 
o^ciels. Les personnes qui cherchent sincèrement la 
vérité la trouveront , et elles seront surprises d'avoir 
accueilli et peut-être partagé des avis si peu dignes de 
leur confiance. 

Vous remarquerez que je ne vous ai rien dit au su- 
jet du prétendu traité que j'aurais pris sur moi de 
soumettre à l'agrément de M. de Bismarck. Je me suis 
déjà expliqué à ce sujet; j'y reviendrai toutefois en 
faisant la publication que je vous annonce. Si au hea 
de remporter des succès, les Prussiens eussent essuyé 
des revers, la réputation du chancelier de la Confedé' 
ration n'aurait pas survécu à un acte d'une si outra- 
geante déloyauté; mais la victoire couvre tous les 
égarements ou les fait excuser. La Providence, ce- 
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pendant, n'a pas encore dit son dernier mot, et si 
nous avions un retour de fortune, ou si le différend 
soulevé par la Russie devait donner lieu à de nouvelles 
complications, certaines chancelleries, conmie celles 
de Londres ou de Bruxelles, se montreraient certaine- 
ment moins discrètes qu'elles ne l'ont été jusqu'à pré- 
sent, et TOUS en verriez peut-être surgir la preuve 
manifeste que le projet de réunir la Belgique à la 
France est , comme je l'ai affirmé , une conception pu- 
rement prussienne. Au surplus, que prouverait le stra- 
tagème de M. de Bismarck? Qu'en entrant en rapport 
avec lui on s'expose à des mécomptes qu'on ne peut 
prévoir et contre lesquels ou ne saurait se mettre en 
garde sans faire injure à son propre caractère. Mais les 
chances de la guerre en ont-elles été modifiées dans 
un sens quelconque? L'attitude des autres puissances 
s'en est-elle ressentie? Assurément non. Pour ne par- 
ler que de l'Angleterre, n'est-il pas avéré qu'elle a 
ouvertement hlàmé notre résolution , du jour où nous 
avons déclaré la guerre, et avant de connaître la 
pièce dont M. de Bismarck a réservé la primeur pour 
le journal de la Cité? Je m'arrête, car je n'en finirais 
pas si je voulais tout dire. Excusez la longueur de ces 
détails. Je tiens à votre estime, à celle de nos amis 
communs, et j'ai voulu vous édifier, dès à présent, 
sur les points essentiels. Quand le moment sera venu 
de m'ezpUquer avec le public, je le ferai plus complè- 
tement. En attendant, vous pouvez faire de cette 
lettre l'usage que vous jugerez convenable. 
Tout à vous. Benedbtti. 






Cet engagement que je prenais alors de livrer à 
la publicité, dès que le moment serait opportun, les 
pièces propresà dégager ma responsabilité, je viens 
le remplir aujourd'hui. Des esprits sages et soucieux 
des bonnes règles n'oBt pas approuvé ma détermi- 
nation; ils ont sans doute raison en principe, et, 
dans ma longue carrière, j'ai souvent constaté moi- 
même les inconvénients qui résultent de la publica- 
tion de documents officiels mettant en lumière les 
relations des cabinets, arcana domus, comme dit 
Tacite. Mais si, par respect pour les obligations 
professionnelles, on doit s'armer d'une résignation 
héroïque et subir en silence l'iniquité d'un juge- 
ment erroné, le peut-on toutefois devant une accu- 
sation aussi grave, et quand l'honneur de la vie 
entière se trouve à ce point engagé? Je ne le pense 
point, estimant, comme je l'ai dit plus haut, que la 
perte de Tbonneur individuel ne saurait être utile à 
l'intérêt public, et croyant d'ailleurs ne point nuire 
au gouvernement que j'ai eu l'honneur de servir si 
je prouve que je n'ai pas trompé sa confiance et 
n'ai été, en aucun cas, ni dupe ni complice. 

Ou reste, j'ajoute, pour les observateurs scrupu- 
leux des traditions diplomatiques, qu'à l'exception 
d'une seule dépêche qui est restée accidentellement 
entre mes mains, et des instructions que j'ai reçues 
à Ems et que je n'ai pu déposer aux archives de 
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l'ambassade à Berlin, je ne possède aucune de celle» 
qui m'ont été adressées par le ministère des aflFaire* 
étrangères. Je n'ai jamais jugé que j'eusse le droit 
d'en prendre copie; mais j'ai naturellement con- 
servé les minutes de ma propre coirespondance. 
C'est donc uniquement avec mes dépêches person- 
nelles et les lettres particulières échangées avec les 
différents ministres sous les ordres desquels j'ai 
servi, que j'essayerai d'établir l'exacte et entière 
vérité. Je m'assure qu'elles suffiront pour redresser 
i mon égard le jugement des esprits impartiaux, les 
seuls que je puisse espérer, les seuls aussi que 
j'ambitionne de convaincre. 
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ï 

ORIGINES DE LA GUERRE DE 1866 



J'ai été accrédité à la cour de Prusse dans les 
derniers jours de 1864. Peu de mois auparavant, un 
traité, signé k Vienne, avait mis 6n à la guerre des 
duchés, et, aux termes de cet acte, le roi de Dane- 
mark cédait ces territoires à l'empereur d'Autriche 
et au roi de Prusse, qui en devenaient les légitimes 
souverains à titre collectif. On sait dans quelles 
tristes conditions et sous quels étranges prétextes te 
Danemark a été dépouillé par les deux grandes 
puissances allemandes. Il est désormais acquis à 
l'histoire, et les faits postérieurs l'ont surabondam- 
ment démontré, que dans cette entreprise la Prusse 
avait en vue d'acquérir les duchés et que l'Autriche 
n'a pris part à la lutte que pour s'opposer à ces 
prétentions. 

Au moment où j'arrivais à mon poste, le cabinet 
de Berlin, poursuivant son but, se trouvait en pré- 
sence d'une situation nouvelle; il s'agissait pour lui 
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de détermiaer la cour de Vienne à faire au roi 
Guillanme l'abandon de ses droits sur leur acquisi- 
tion commune. La guerre avait été cependant en- 
ga{rée au nom de la Confédération germanique et 
dans l'intérêt du duc d'Augustenbourg, qui reven> 
diquait légitimement, disait-on, contre le Dane- 
mark, la souveraineté du Holsteia. Le piénipoten- 
tiaire de la Prusse à la conférence de Londres ne 
l'avait pas moins nettement affirmé que celui de 
l'Autriche. 

Mais, au rétablissement de la paix et après le 
sacrifice imposé au roi de Danemark, tandis que le 
cabinet de Vienne, fidèle à ses premières déclara- 
tions, proposait de remettre le sort des ducbés à la 
diète de Francfort, le cabinet prussien rejetait les 
prétentions du duc d'Augustenbom'g, déclarait que 
la cession consentie par le Danemark constituait 
la Prusse et l'Autriche souverains légitimes, et enfin 
refusait nettement d'en référer à la compétence de 
la puissance fédérale. N'avait-il pas du reste les 
avocats de la couronne, qui, en lui donnant un avis 
conforme à ses vues, le couvraient des apparences 
de la légalité? Il faUait toutefois prendre un parti, 
et, après des incidents divers qui mirent eu grave 
péril les relations des deux cours, on en vint, au 
mois d'août 1865, à conclure la convention de Gas- 
tein. Laissant intacte la question de souveraineté^ 
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OD stipula que la Prusse administrerait le Schleswig 
et l'Autriche le Holsleio, sauf à prendre, dès qu'il 
y aurait lieu, des arrangements ultérieurs. 

Pour le cabinet de Berlin ces arrangements ne 
pouvaient avoir qu'un seul objet : l'annexion pure 
et simple des duchés à la Prusse. Devant la résis- 
tance de l'Autriche, M. de Bismarck eut recours à 
de nouveaux expédients. 

Quels furent ces expédients et quelle pouvait en 
être la portée? 

Pour en apprécier exactemeQt le caractère , il 
convient de rappeler dans quelles circonstances le 
Roi avait confié i M. de Bismarck le poste de pre- 
mier ministre. 

Dès le début de son règne, le Boi a consacré tous 
ses soins à réorganiser l'armée prussienne et à en 
augmenter la puissance. Dans quel but? On le sait 
aujourd'hui. Les ministres dont il s'était entouré à 
son avènement, appartenant à la nuance des libé> 
raux modérés, s'employèrent à conciher les vues du 
souverain avec les tendances de l'assemblée élec- 
tive, qui se refusait à sanctionner les charges nou- 
velles que les dispositions militaires prises sans son 
concours ajoutaient au budget de la guerre. L'ac- 
cord entre les grands pouvoirs fut bientôt rompu, et - 
le Boi confia à M. de Bismarck la mission de former 
un nouveau cabinet. Quel était le passé de cet 
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homme d'État? quelle politique devait-il inaugurer 
et suivre? Dans les premières assemblées réunies à 
Berlin, après les évéuementa de 1848, M. de Bis- 
marck s'était fait remarquer par l'énergie de ses 
opinions autoritaires plus encore que conservatrices. 
Appelé plus tard à représenter son pays à Francfort, 
à Pétersbourg et à Paris, il avait partout manifesté 
des sentiments d'une hostilité incurable contre l'Au- 
triche. Ne cachant nulle part sa ferme résolution 
de revendiquer pour la Prusse une position prépon- 
dérante en Allemagne, il affirmait hautement que 
l'ennemi de la Prusse était à Vienne , et que c'était 
là qu'il fallait le combattre et le poursuivre à ou- 
trance. C'est grâce à ce langage, si incorrect qu'il 
fût dans la bouche d'un diplomate, qu'il a conquis, 
avant même' de l'avoir justifiée, la réputation d'un 
homme d'État vigoureux et résolu. Le Roi n'ignorait 
ni les vues de M. de Bismarck, ni la nature de son 
caractère, et c'est eu parfaite connaissance des 
choses qu'il l'appela à la présidence de ses conseils. 
Personne d'ailleurs ne s'y mépritj à la cour, à la 
chambre des représentants comme dans la chambre 
des seigneurs, dans ta presse comme dans la popu- 
lation, on se persuada que le souverain, ne voulant 
faire le sacrifice ni de ses prérogatives royales, ni 
de la politique qu'il jugeait utile à la prospérité du 
royaume, appelait A son aide une volonté énergique, 
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l'homme, unique en Prusse, que ne devaient émou- 
voir ou arrêter ni les prétentions des partis, ni les 
liens qui unissaient entre elles les différentes cours 
germaniques. L'événement justifia en peulie ces 
prévisions dès la première heure; la lutte éclata, 
ardente, passionnée, entre le nouveau cabinet et la 
représentation, et la réconciliation ne se fit que le 
lendemain de Sadowa. Pendant quatre ans, et jus- 
qu'à la guerre de 1866, aucun budget ne fut régu- 
lièrement voté par les chambres; interprétant des 
deux pai-ts la constitution dans un sens opposé, le 
gouvernement prétendit qu'il s'y conformait fidè- 
lement, tandis qu'une immense majorité dans l'as- 
semblée des représentants lui reprochait de la 
violer. 

Telle était la situation intérieure en Prusse , et le 
Roi soutenait énergiqnement son premier ministre, 
pendant qu'on entreprenait la guerre des duchés. 
Cette guerre du fort contre le faible aisément ter- 
minée, il importait d'en recueillir les fruits. La po- 
sition personnelle de M. de Hismarck lui en aurait 
fait une nécessité impérieuse s'il n'y eût été volon- 
tairement résolu. Une pouvait conserverie pouvoir 
dans les conditions où il le détenait sans rénnir les 
duchés à la Pmsse. Aussi le voulut-il à tout prix, 
par la paix ou par la guerre au besoin. La guerre 
souriait davantage à son ambition ; elle lui ouvrait 
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de nouvelles perspectives, la chance d'expulser 
l'Autricbe de l'Allemagne, de réaliser à la fois le 
double objet qu'il avait assigné à la politique prus- 
sienne avant même d'en être l'orgaae officiel : 
l'af^aDdissemeat de la Prusse et sa prépoodérance 
sur les autres États germaniques. 

L'annéç 1866 le trouva mûrissant tous ces pi-o- 
jets. La convention de Gastein lui devenait un ob- 
stacle ; il fallait le briser, et, dès le mois de janvier, 
il s'employa à en faire sortir des complications qui 
devaient nécessairement déterminer rAutriche à 
céder au roi de Prusse sa part de souveraineté sur 
les duchés ou à courir les risques d'un conflit. 

A dater de ce jour la politique de M. de Bismarck 
menaçait, à des degrés divers, toutes les puissances 
indistinctement, et les devoirs des agents accrédités 
Â la cour de Prusse leur commandaient de redou- 
bler de zèle et de vigilance. Pour accomplir fidèle- 
ment leur tâche, ils étaient tenus de pénétrer les 
vues réelles de M. de Bismarck, d'en suivre et d'en 
signaler les développements, de mettre, en un mot, 
leurs gouvernements respectifs en mesure de se 
rendre un compte exact des éventualités probables 
et d'aviser en conséquence. Tel était surtout le 
mandat de l'ambassadeur de France. Comment 
l'ai-je rempli? C'est le premier point sur lequel il 
m'importe d'édifier l'opinion publique. 
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Od a soutenu, et avec raison, que les résnitats de 
la guerre de 1866 ont provoqué celle de 1870. On 
serait donc fondé, je le reconnais, à faire peser sur 
moi une grande part de nos malheurs si j'avais, dès 
la première de ces deux époques, mancpié de pré- 
voyance, si j'avais mal renseigné le gouvernement, 
ou seulement si je l'avais instruit d'une manière in- 
suffisante ou tardive. Dans quel mode convient-it 
que je m'explique? J'ai dit plus haut combien je 
respecte les scrupules de ceux qui pensent qu'il ne 
convient jamais de publier des dépêches officielles. 
Mais que puis-je démontrer si je me borne à racon- 
ter l'histoire de ma mission? Je suis en présence 
d'affirmations formelles ; suiBt>il d'y opposer de 
simples dénégations? Où puisera-t-on la preuve de 
l'inexactitude des unes et de l'exactitude des autres, 
et ne sera-t-on pas autorisé à la réclamer? Je me 
trouve donc devant cette alternative de me taire 
ou de produire des pièces prohantes, irrélîitahles, 
et, tout bien considéré, je me crois dans l'obliga- 
tion d'en faire usage. Je me propose donc, en pre- 
mier lieu, de rappeler sommairement les actes et 
les négociations qui ont conduit à la guerre de 1866, 
en les appuyant des dépêches dans lesquelles j'en 
ai rendu compte et les ai appréciés ''^ 

(*) Je croiniii superflu de ftire remarquer que je ne saurai» 
placer sous les yeux du lecteur ma correspondance tout 
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Dès l'ouvertare (Ir cette année, M. de Rîsmarck 
Vêtait rendu un compte exact de la situation que 
lui avait créée la convention de Gastein. Aux termes 
de cet acte, l'Autriche avait été mise en possession 
du Holstein pendant que le Scbleswi{r avait passé 
sous l'administration de la Prusse, et il était démon- 
tré à Berlin que ces arrangements tournaient à 
l'avantafre du cabinet de Vienne. Dès le 4 janvier, 
j'écrivais au ministre des affaires étrangères : 

Votre Excellence se rappelle comment l'opinion 
publique, surtout en Prusse, crut pouvoir interpréter 
le sens et la portée de la convention de Gastein. En 
donnant à son premier ministre un témoignage parti- 
culier de sa satisfaction, te Roi parut confirmer lui- 
même le jugement qu'on en portait; or on commence 
à se convaincre aujourd'hui, et ce sentiment sera sans 
doute hautement exprimé dans les discussions des 
Chambres, que l'Autriche n'a pas moins à se louer 
que la Prusse de l'accord qui s'est établi entre elles au 
mois d'août dernier, et qu'on s'était étrangement 
abusé sur le succès dont on faisait honneur au prési- 
dent du conseil. On oublie qu'il a mis son pays en 
possession du Schleswig dans des conditions qui lui 

entière. Elle est devenue nécessairement plus active, et en 
quelque sorte quotidienne, lï mesure qu'on s'approchait du 
dénoûment, et je devrai me borner à publier les dépêches 
les plus essentielles. Je ne pourrai même m'empêcber d'en 
omettre certains passages, pour ne pas toujours révéler les 
sources auxquelles j'ai puisé mes informations. 
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perniettent d'attendre le moment, quelque éloigné 
qu'il puisse être, de l'annexer à la monarchie, et on 
constate uniquement que l'Autriche s'établit de son 
côté dans le Holstein, au lieu de faire ii la Prusse, 
comme on le présumait, une prochaine cession de ses 
droits souverains. Le comte de Bismarck ne saurait 
accepter indé&niment le reproche d'avoir égaré te 
sentiment national et de s'être mépris lui-même en 
soumettant à l'approbation de son souverain la con- 
vention deGastein. II est aisé au surplus de saisir dans 
son langage le dessein de reprendre avant longtemps 
son œuvre interrompue. Ce qui est certain, et ce dont 
témoigne la correspondance de l'attaché militaire de 
l'ambassade, c'est que la Prusse poursuit ses arme- 
ments avec la même sollicitude qu'au printemps der- 
nier. Il est vrai de dire que le Roi , en montant sur le 
troue, sendile s'être personnellement imposé le devoir 
de donner un développement nouveau aux forces de 
son armée; mais cette disposition du souverain, qui 
a suscité les dissentiments existants entre son gouver- 
nement et la représentation nationale, ne saurait 
expliquer et moins encore justifier les charges qui en 
résultent pour le trésor, si elles n'avaient pour objet 
un but politique d'un grand intérêt, et c'est à ce point 
de vue que je me permets de signaler cet état de cho- 
ses à l'attention de Votre Excellence ''\ 

M. de Bismarck, en effet, s'employait, sur plu- 
sieurs points à la fois, à créer des embarras à 
(•) Dépèche du 4 janvier 1866, n- 1. 
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l'Autriche; il s'y employait en Hongrie comme 
dans les duchés. 

Il attend , disais-je le 1 4 janvier, que le cabinet de 
Vienne lui fournisse un prétexte pour sortir de l'abs- 
tention que les circonstances lui ont imposée ; et en 
m'avouant qu'il emploie ses efforts à y disposer le Roi, 
il m'a appris, qu'il reçoit de Pesth des informations 
dont il conclut que la tentative de la cour impériale 
en Honf[rie ne saurait aboutir au résultat satisfaisant 
qu'elle en attend. Selon ce qu'on lui mande, M. Deak 
ne serait plus , avant peu , que le chef de l'extrême 
droite au sein de la Diète, et dès les premières discus' 
sions on se convaincra qu'il ne pourra en sortir au- 
cune transaction qui soit de nature à faire cesser les 
dissentiments auxquels on voudrait mettre fin. Pour 
aggraver les difficultés qui s'opposent à toute récon- 
cihation, on lui aurait représenté que la Prusse devrait 
sans plus tarder se livrer à une démonstration propre 
à inquiéter l'Autriche, el aux sollicitations dont il 
aurait été l'objet dans ce sens , il aurait répondu qu'il 
ne pouvait rien tenter quant à présent, mais qu'il lui 
serait peut-être permis de seconder avant longtemps 
les vœux qu'on lui exprimait. En me faisant part de 
ces détails, il ajoutait qu'il ne croyait pas utile, dans 
le moment actuel, de conseiller au Roi des mesures 
pouvant intimider l'Autriche et la déterminer à faire 
aux Hongrois des concessions qui risqueraient d'ame- 
ner un rapprochement entre l'Empereur et les Ha- 
ghynrs. Je n'apprécie pas. Monsieur le ministre, je 
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VOUS rapporte , aussi fidèlement que nie le permettent 
mes souvenirs , le langage que m'a tenu le président 
du conseil dans nos derniers e;]tretiens. Sans même 
admettre qu'il intervienne aussi directement qu'il me 
l'a donné à entendre dans les affaires de Hongrie, ce 
qu'on peut en induire toutefois, c'est qu'il n'a renoncé 
à aucun de ses projets, et qu'il épie le moment oppor- 
tun pour en poursuivre la réalisation . . . '''. 

A la même date, j'ajoutais dans une lettre par- 
ticulière : 

Ce que je n'ai pas voulu consigner dans une dépê- 
che, et que je préfère vous communiquer à titre par- 
ticulier , c'est qu'il emploie toute son activité k faire > 
passer dans l'esprit du Roi ses sentiments et ses vues 
personnelles, et qu'il y travaille avec passion, sans que 
je puisse conclure, des détails singuliers dans lesquels 
il est entré avec moi à ce sujet , qu'il est près d'at- 
teindre le but qu'il poursuit. Il y compte cependant, 
et il espère pouvoir, avant qu'il soit longtemps, dé- 
ployer de nouveau les plans et l'activité dont il croît 
déjà avoir tiré des avantages importants. Tout cela 
lui est d'ailleurs commandé par les nécessités de sa 
situation. A moins de laisser s'accréditer l'opinion 
que les arrangements de Gastein , comme on le pré- 
tend déjà , sont un mécompte pour la Prusse , et qu'il 
a été joué par l'Autriche; k moins de se résigner à 

<■) DépAche du 14 janvier 1866, n> i. 
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rester sous le coup des accusations qui seront articu- 
lées contre lui dans ce sens par la majorité de la 
Chambre des députés, et de s'exposer à perdre l'au- 
torité et le prestige qu'il avait conquis, il sera con- 
traint de commencer avant peu une nouvelle cam- 
pagne pour triompher des obstacles que lui oppose le 
cabinet de Vienne ; il Je sent et ne le cache pas ; mais 
il lut faut, avant de rien entreprendre, s'assurer la 
plus entière approbation du Roi, et le Roi est essen- 
tiellement rebelle aux procédés que lui conseille son 
premier ministre. Pour les lui Faire agréer, M. de Bis- 
marck est tenu de le convaincre que l'honneur de sa 
couronne, dont il est extrêmement jaloux, et les inté- 
rêts de la Prusse , lui en font un devoir, et ce résultat 
ne peut être réalisé qu'en agissant de telle façon que 
le Roi s'approprie et considère comme étant unique- 
ment dues à son initiative personnelle les idées et les 
combinaisons qui lui sont suggérées. C'est là un tra- 
vail nécessairement lent. M. de Bismarck, cependant, 
en attend les meilleurs effets; il prétend même que, 
quand il réussit, te succès en est aussi complet qu'on 
peut le désirer, et qu'il convient quelquefois de conte- 
nir son souverain après l'avoir déterminé à prendre 
une résolution énergique. J'ai peine à croire à l'exac- 
titude de cette dernière appréciation , et je n'ai pas 
besoin de vousdire que je ne sais de ses relations avec 
le Roi que ce qu'il veut bien m'en apprendre. Ce qui 
me semble constant, c'est que le premier ministre a 
noué sa fortune d'homme d'État à la solution de l'af- 
faire des duchés, et qu'il est personnellement d'un 
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tempérament à ne reculerdevantaucuD expédient... ''^ 

Dans les duchés, cependant, on relevait tous les 
actes des représentants deTAutricbe, et on s'obsti- 
nait à y voir les signes certains de sentiments hos- 
tiles. Chacune des mesures prises par le cabinet de 
Vienne dans le Holstein lui était imputée comme 
un acte de malveillance. Les griefs de M. de Bis- 
fnarck contre la cour impériale s'accumulaient de 
jour en jour, et, à la date du 1 1 février, j'écrivais : 

J'ai eu soin, disais-je à ce moment au ministre 

des ai&ires étrangères, devous rendre compte des obser- 
Ttitions que soulevait à Berlin la conduite des agents au- 
trichiens dans le Holstein, et dont le ministre de Prusse 
à Vienne était, à chaque incident, invité à se faire l'or- 
gane auprès du comte de Mensdorff ; et, pour ne pas 
fatiguerVotre Excellence de ces répétitions fastidieuses, 
j'avais l'honneur de vous mander que le cabinet de 
Berhn continuerait à articuler des plaintes périodiques 
jusqu'au moment où il jugerait opportun de formuler 
ses griefe, de façon à mettre le cabinet de Vienne en 
demeure d'en tenir compte. C'est ce que le comte de 
Bismarck a fait récemment en adressant au baron de 
Werther une dépêche dont ce dernier a été chargé 
de donner lecture et de laisser copie au comte de 
Mensdorff. Autant du moins qu'il m'a été permis de 
saisir ce qu'il a bien voulu m'en apprendre, le prési- 
dent du cabinet prussien se serait attaché à établir que 
(■) Lettre particulière du 14 janvier 1866. 
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tous les actes de l'administration autrichienne dans 
le Holstein révèlent une politique intentionnellement 
hostile à ta Prusse. Rappelant les discours prononcés 
dans la réunion tenue récemment à Altona, avec 
l'autorisation de l'autorité locale , et où sont interve- 
nus des membres du Nationalverein notoirement con- 
nus par leurs opinions libérales , ainsi que d'autres 
manifestations analo^es dont il avait pris acte en 
donnant l'ordre au baron de Werther d'en signaler le 
caractère à Vienne; rappelant, d'autre part, les faits 
divers qu'il avait également relevés et qui témoignent, 
selon lui, de la tolérance de l'Autriche pour tous les 
efforts tentés par le prince d'Augustenbourg et par ses 
adhérents, dans le but de maintenir sa candidature 
et de l'asseoir sur les sympathies populaires dans les 
deux duchés, M. de Bismarck déclare que l'Autriche 
méconnaît manifestement les devoirs que lui imposent 
à la fois la convention de Gasteïn et la nature des 
rapports que les deux cours avaient heureusement 
renoués par la conclusion de cet acte. Sans contester 
que lesparties contractantes, comme le prince de Met- 
terntch l'a dit à Votre Excellence, ont voulu régler une 
situation provisoire en s'attribuant respectivement te 
droit d'administrer, chacune avec une entière liberté, 
le duché confié à ses soins, M. le comte de Bismarck 
fait observer qu'elles se sont mutuellement engagées 
en même temps, non-seulement à se concerter sur les 
conditions d'un arrangement ultérieur, mais aussi à 
ne rien tenter qui fût de nature à en préjuger le carac- 
tère et ta portée. Or l'Autriche, selon lui, encourage 
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les ambitions d'un prëtendaDt dont la Prusse a for- 
mellement repoussé tes revendications : elle fait plus, 
elle emploie tous les moyens dont elle dispose pour 
en préparer le succès ; en ceci elle viole la parole écrite. 
D'un autre côté, M. deBismarck, et le Boi avec lui, si 
toutefois j'ai bien compris, auraient quitté Gastein et 
Salzbourg convaincus, après tes explications et les 
cordiales paroles qu'on y a échangées, que l'Autriche 
était acquise ou résignée à leurs vues, et que les choses 
resteraient entières jusqu'au moment où les deux 
cours pourraient combiner un accord déGnitif con- 
forme aux Tceux de la Prusse, et assurant une com- 
pensation équitable à l'Autriche 

Quoi qu'il en soit, 

M. de Bismarck affirme que les plénipotentiaires de 
l'Autriche t'ont, par leur langage, mis en droit de 
croire qu'on administrerait le Holstein de manière à 
ne créer aucun obstacle aux désirs de la Prusse; il 
soutient que s'il n'en a pas été pris acte dans une 
forme officielle, il n'est pas moins constant que le 
cabinet impérial manque,'par tous ces procédés, à un 
engagement d'honneur, et que la Prusse est fondée à 
penser qu'elle ne saurait désormais attacher un prix 
sérieux à l'intimité des rapports qu'elle entretenait 
avec lui. Telle serait d'ailleurs la conclusion de la 
dépêche adressée au baron de Werther, et la forme 
en serait aussi sévère que les appréciations qui en font 
l'objet O. 

i*> Dépêche du 11 février ]8ti6, n^aO. 
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J'ai consigné dans une lettre particalière du 
même jour que, suivant M. de Bismarck, t' annexion 
des ducbés à la Prusse avait été admise en prin- 
cipe par les plénipotentiaires de l'Autriche à Gas- 
teio. Cette concession n'était pas seulement mécon- 
nue j elle est, me disait-il, également désavouée 
par le comte de MensdoriF, et il prétend qu'il a 
été trompé. 

Cette assertion , ajoutai-je , est-elle exacte? 

Je ne saurais rien en dire; mais si le Roi, comme j'ai 
quelque raison de le croire, partage son sentiment, 
il y a là pour te président du conseil un moyen sérieux 
d'agir sur l'esprit de son souverain et de l'entraîner 
dans des démarches compromettantes. C'est ainsi que 
déjà il aurait été autorisé à adresser à Vienne ta dé- 
pêche dont je vous fais connaître officiellement la 
substance, et qui serait, me dit-on, rédigée sur un ton 
presque comminatoire. Je dois ajouter qu'en m'en 
entretenant avec M. de Bismarck, je me suis permis 
de te presser pour savoir comment il procéderait si la 
réponse de l' Autriche était purement évasive. " Nous 
irons vite, m'a-t-il dit, et peut-être irons-nous loin. 
Mais enfin, ai-je répliqué, que ferez-vous? Nous 
commencerons, m'a-t-il répondu, par mander Goltz 
à Berlin , pour être définitivement 6xés sur les dispo- 
sitions de l'Empereur dans le cas de complications sé- 
rieuses. ■ Je me suis abstenudès ce moment de pousser 
plus loin mon interrogatoire , ne voulant pas provo- 
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quer des confidences ou des ouvertures auxquelles je 
n'aurais eu rien à répondre, et sans rompre la con- 
versation , je n'ai exprimé aucun avis sur ce que M. de 
Goitz peut être autorisé h penser des intentions de 
l'Empereur. Il m'a suffi de pouvoir vous apprendre 
d'avance le motif pour lequel cet ambassadeur serait 
appelé à Berlin , si toutefois cet incident venait à se 
réaliser. Ce que je ne dois pas non plus vous laisser 
ignorer, c'est que M. de Bismarck et son entourage, 
comme l'entourage du Roi lui-même dans une cer- 
taine mesure , ne cachent pas que la convention de 
Gastein tourne au préjudice de ta Prusse, et qu'il est 
urgent de brusquer une solution. En s'aggravant 
chaque jour, ses dissentiments avec la Chambre lui en 
font , d'un autre côté , un devoir impérieux ; l'opinion 
publique ne peut être détournée des excitations que 
soulèvent les démêlés parlementaires qu'en satisfai- 
sant l'amour-propre national au moyen du succès di- 
plomatique qui lui a été promis, qu'elle a cru un 
moment irrévocablement acquis , et dont elle recom- 
mence à douter aujourd'hui. Avec le caractère du Roi 
et les influences diverses qui s'agitent autour de lui , 
avec un tempérament tel que celui de M. de Bismarck, 
il serait de la dernière imprudence de dire, même ap- 
proximativement, ce qui sortira de cette situation ; 
mais on peut croire, sans trop risquer de se mé- 
prendre, que du pas dont l'on marche on pourrait 
bien se trouver pris , plus tôt qu'on ne pense , entre 
une témérité et une défaillance *■'>. 
(') Lettre particulière du 11 février 1866. 
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I^e jour même où j'instruisais le gouvernement 
de ces entretiens avec M. de Bismarck, le ministre 
d'Autriche à Berlin remettait au président du coo- 
seil la réponse du cabinet de Vienne. Le lende- 
main, 12 février, j'étais en mesare d'en indiquer la 
substance dans le rapport suivant : 

La dépêche du comte de Mensdorff repous- 
serait de la manière la plus catégorique les accusa- 
tions articulées par lu Prusse, en lui déniaut le droit 
de contrôler les actes des agents de l'administration 
autrichienne dans le Holsteinj elle ferait remarquer, 
à cette occasion , que le cabinet de Vienne s'est soi- 
gneusement abstenu de relever les mesures prises par 
l'administration prussienne dans le Schleswig, bien 
qu'elles tendent ouvertement à préparer l'annexion 
des duchés aux possessions de la maison de Brande- 
bourg. L'Autriche, au contraire, continueraitM.de 
Mensdorff, n'a rien entrepris qui puisse être envisagé 
comme une violation de la convention de Gastein; 
elle estime , il est vrai , que l'avénemùiit du duc d'Au- 
guste n bourg serait une solution satisfaisante pour 
toutes les parties comme pour tous les intérêts, mais 
la Prusse est malvenue à s'en offenser au moment où 
M. de Bismarck, en présentant à la Chambre des dé- 
putés de Berlin l'union personnelle du Laueubourg 
aux deux autres duchés comme l'unique arrangement 
que la Prusse puisse accepter, mécounait les droits 
souverains acquis à l'Empereur. De toutes ces obser- 
vations, M. de Mensdorff conclurait que le cabinet 



D„:,iP,.-iM,G00glc 



ORtGliNES DE LA GUERRE DE 1866. 33 

de Vienne n'a aucune concession à offrir à celui de 
Berlin ''' 

Ces premières dépêches établissent clairement 
que du moment où le cabinet de Berlin s'est engagé 
dans la voie des aventures, j'ai été en mesure et je 
me suis empressé d'en informer le gouvernement, 
sans omettre d'appeler son attention sur les éven- 
tualités diverses qu'il était permis de pressentir. 
Peu de jours après je lui annonçais l'arrivée du 
comte de Gollz à Berlin ^'K Je lui signalais plusieurs 
résolutions adoptées par le gouvernement prussien 
et prises évidemment en vue de s'assurer les res- 
sources financières qui lui seraient indispensables 
en cas d'une lutte avec l'Autriche. J'ajoutais 
que , suivant l'aveu qu'il en avait &it devant moi, 
M. de Bismarck avait fermement conseillé au Roi de 
clore la session législative, à laquelle on avait en 
effet mis subitement fin la veiUe même, et qu'il 
avait suggéré cette mesure au souverain : 

Dans le but de se soustraire à un contrôle hostile et 
qui aurait pu devenir un obstacle aux dispositions 
qu'il croyait urgent de prendre devant le conflit dont 
les duchés étaient à la fois la cause et l'objet '''. 

Je précisais le véritable état des choses, tel qu'il 

(>} Dépêche du 12 Eêvrier 1866, n>21. 
t>) Leiire pariiculière du 20 février 1866. 
O Dépêche dn 24 Février 1866. 
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m' apparaissait, dans une lettre particulière du 26, 

et que je termiDais ainsi : 

. . . ,' . Il devient, du reste, de plus en plus diffi- 
cile de se former une opinion relativement exacte des 
chances que conserve M. de Bismarck d'entratnor te 
Roi. La tutte est engagée entre des influences dont 
l'action échappe à un contrôle fjuelconque et demeure 
circonscrite au palais, dont l'accès, par suite des 
usages de la cour de Prusse, est totalement ferme à 
la diplomatie étrangère. Je tous dis officiellement à 
quel expédient le président du conseil a l'intention de 
recourir '''. Lui semblera-t-il demain aussi efficace 
qu'il le trouvait hier, et lui permettra-t-on de l'em- 
ployer sans exiger qu'il en atténue la portée? Tout est 
également possible. On m'affirme, en effet, que les 
efforts tentés auprès du Itoi pour lui faire envisager 
les conséquences désastreuses que peut avoir un conflit 
armé avec l'Autriche , n'ont encore produit aucun effet 
sur son esprit, et qu'il s'indigne à la pensée de renon- 
cer à l'annexion des duchés. D'autre part, cependant, 
il résiste aux sollicitations helltqueuses de son premier 
ministre ; et la réflexion , en pareil cas , surtout avec la 
nature de son caractère , ne porte pas habituellement 
aux résolutions extrêmes. Je continuerai à ne rien né- 
gliger pour vous tenir exactement renseigné, mats 

0) il s'ajjissnil d'adresserau frouvernement autrichien une 
nouvelle communication qui étaitdéjâ préparée et à laquelle 
on avait donné, disait-on, la forme comminatoire. (Dépêche 
■du 26 fëvritr 186C, n- 30.) 
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TOUS cotnprendrez que je suis condamné à vous trans- 
mettre des informations qui risquent de se trouver le 
lendemain inexactes ou démenties par l'événement'''. 

Le 28 février, il se produisait un incident nou- 
veau et d'un intérêt de premier ordre. 

Le Roi avait réuni un conseil sous sa présidence, 
auquel furent convoqués tous les fonctionnaires 
qui étaient en situalion de pouvoir exprimer un 
avis motivé sur le dissentiment existant entre la 
Prusse et l'Autriche. J'en instruisis sans retard le 
gouvernement, en lui faisant part des informations 
que j'avais recueillies et de mes impressions per- 
sonnelles, et j'adressai au ministre des afiJaires 
étrangères la dépêche et lès trois lettres . particu- 
lières ci-après : 

Berlin , le 28 février 1866. 

■ PARTICULIÈRE. 

Monsieur le ministre, 

L'incident capital de la journée est la convocation 
chez le Roi d'un conseil extraordinaire, auquel on a 
convoqué le prince royal et le général de Manteuffel , 

qu'on a mandé tout exprès du Schleswig Que 

8ortira-t-il de cette réunion? Il serait difficile de le 
prévoir d'une manière à peu près exacte , et inutile de 
former des conjectures au moment où on délibère. Je 
dirai seulement que le ministère est unanime à se- 

(■} Lettre particulière du 26 février 1866. 
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conder Jes vues de son président; que le prince royal 
les désapprouve avec toutes les personnes qui l'ap- 
prochent, mais d'une façon dont on peut conclure 
qu'il s'exprimera au conseil avec une certaine modé- 
ration. Le Roi flotte entre la conviction que le gou- 
vernement de son choix ne pent plus reculer sans 
préjudice pour la dignité de sa couronne, et les ap- 
préhensions que lui donne le langage des amis de la 
paix et de l'entente avec l'Autriche, Reste le général 
de Manteuffel, dont les avis exerceront une grande 
influence sur l'esprit du Roi. Dans quelles dispositions 
revient-il du Schleswig, et le commandement qu'il y 
exerce a-t-il suffisamment modifié ses anciennes opi- 
nions, si constamment favorables au maintien d'une 
alliance intime entre les deux grandes cours alle- 
mandes , pour le déterminer à opiner dans le sens de 
M. de Bismarck, au risque d'une guerre? Les per- 
sonnes bien informées sont partagées à cet égard , et 
le plus sage est d'attendre l'issue de l'examen que le 
gouvernement fait lui-même en ce moment de sa si- 
tuation. Tout ce que l'on pourrait dire et qui me 
semble vraisemblable, c'est qu'il ne sortira pas de 
ces délibérations des mesures extrêmes, et que l'on 
s'y tracera une ligne de conduite qui peut, suivant la 
direction qu'on lui donnera, mener lentement soit à 
un accommodement, soit à une rupture avec l'Au- 
triche. J'ai vu hier M. de Bismarck, et j'ai pu m'as- 
surer qu'il n'avait aucune proposition décisive, d'un 
effet immédiat, à soumettre au conseil; il songe en- 
core à poser la question de la reconstitution de l'Alle- 
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ma^e, mais le Roi se montre toujours éloigné de le 
suivre sur ce terrain. A défaut de cet expédient, il 
. pense , comme je vous l'ai déjà mandé , qii'il lui serait 
facile d'engager avec l'Autriche une polémique dont 
l'aigreur conduirait promptement h une suspension 
des relations diplomatiques ; il a en outre imaginé de 
prendre prétexte du reliis du cabinet de Vienne de 
tenir compte des dernières représentations de Berlin , 
pour faire avancer, à titre de mesure préservatrice, 
des fractions isolées de troupes prussiennes sur des 
points du Holstein limitrophes du Schleswig. Ceci se- 
rait grave , et on ne pourrait s'empêcher à Vienne , 
malgré les dénégations de la Prusse, d'y voir un 

commencement d'hostilités 

Berlin, le 1- mars 1K66. 

PABnCOLIÈRE. 

Monsieur le ministre, 
M. de Goltz est venu me trouver ce matin et m'a 
abordé en m'annonçant qu'il avait assisté au conseil 
tenu hier chez le Roi , mais qu'il avait dû prendre , 
avec tous les ministres et les généraux présents , l'en- 
gagement d'honneur de ne rien en divulguer sous 
aucun prétexte. C'était me dire que je ne devais lui 
poser aucune question, et je me suis conformé à son 
désir. — J'ai été voir plus tard M. de Bismarck, pour 
lui apprendre que c'est bien à Paris que, selon vous, 
devra se réunir la conférence, et lui communiquer les 
instructions que vous avez adressées à M. Tillos '''. 
<') Cette conférence devait s'occuper des affiiires des 
Principautés. 
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Sans entrer dans les détaib de ce qui s'est passé au 
conseil, M. de Bismarck s'est montré moins réservé 
que M. de Goitz ; il m'a appris qu'il n'avait été adopté 
aucune mesure d'une exécution immédiate , mnis que 
sa politique y avait prévalu et qu'elle avait été éner- 
giquement défendue par le général de Munteuft'el ; il 
était satisfait du langage que M. de GoItz y avait tenu, 
et qui avait convaincu tous les assistants de la cordia- 
lité des dispositions du gouvernement de l'Empereur 
et de leur since'rité. Si je rapproche ces courtes indis- 
crétions des confidences que M. de Bismarck m'a 
faites dans un entrelien antérieur, et si je dois en 
croire d'autres informations qui me sont données par 
une personne généralement bien renseignée, je suit 
tenté de penser que le conseil a été plus ou moins 
unanime à reconnaître que l'on devait poursuivre 
l'annexion des duchés et prendre les dispositions né- 
cessaires pour atteindre ce but, en y avisant cepen- 
dant avec toute la prudence que commandent les 
-éventualités diverses auxquelles on s'expose. Si tel est 
le résultat auquel ont abouti les délibérations du con- 
seil, M. de Goltz^era évidenmient chargé de s'en 
expliquer avec vous, pendant que M. de Bismarck, 
qui a eu hier soir une longue conférence avec le 
général de Manteuffel, préparera les moyens propres 
i provoquer le conflit avec l'Autriche '''. Ce que je 

0) Voici ce que j'écrivais à M. le duc de Gramonl , notre 
ambassadeur à Vienne, dèslcSdécenibre 1865, au sujet du 
général de ManteufFcl : u M. de Bismarck se contente, 
» jusqu'à nouvel ordre, d'avoir placé M. le général de Man- 
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tiens d'une source certaine, ce que M. de Bismarck 
m'a arfirmé, et ce qui est, à mon sens, un fait capital, 
c'est que ce même général , autrefois le ferme soutien 
de l'alliance h tout prix entre les deux grandes cours 
germaniques, et qui était seul en mesure de balancer 
l'influence du président du conseil sur le Roi , alfirme 
hautement que l'honneur, comme tous ses intérêts, 
commande impérieusement à la Prusse de contraindre 
l'Autriche à lui faire l'abandon des duchés. Le gé- 
néral de Boon , ministre de la guerre , et les autres 
généraux, sont du même avis et tiennent le même lan- 

n'teaffel dans une position qui engage son amour- propre, 
n défaut ou qualité dominanie ciiez tout bon Prussien; et 
» ileslimpossibledemécounaltrc que le président du conseil 
n a joué habilement sa partie, et peut-être aussi son rival, 
» en le décidant à accepter le commandement supérieur et 
B à se constituer le principal agent de la politique de son 
n gouvernement dans le Scbleswig. Il lui sera difficile, en 
n effet, de déserter ce poste de confiance et d'honneur, 
n avant que la Prusse ait recueilli le fruit de ses efforts; il 
•I lui sera, dans tous les cas, impossible de ne pas ressentir 
n vivement les procédés de son collègue aulricliion, placé à 
» ses cAtés, et dont la conduite et les actes, comme la simple 
n présence elle-même , seront constamment une sorte de 
» désaveu des prétentions prussiennes et un encouragement 
n offert aux adhérents du prince d'Augustenbourg. Ce 
n frottement continuel et discordant usera, à la longue, les 
n dispositions du général de ManlenfFel, qui l'onl toujours 
n fait incliner do côté devienne, et il viendra peut-être un 
» moment où il sera le premier à représenter au Roi que la 
» situation n'est pas tenable et qu'il convient A tout prix de 
n brusquer le dénoûment. C'est là, je crois, que l'attend 
n M. de Bismarck, qui ne conseille jamais à son maître un 
n acte de vigueur qu'après l'avoir disposé, par les soins 
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gage. Devant les efForIs de ces hommes réunis dans 
un même sentiment, qui se propage dans les rangs de 
l'armée, le Roi aura fort à faire pour se défendre et 
résister à leurs conseils , malgré les instances dont il 
est l'objet dans un sens contraire. 

Le général de Manteuffel retourne ce soir à son 
poste, désireux , me dit-on , d'être autorisé à prendre, 
dans les duchés, l'initiative des dispositions néces- 
saires pour amener une rupture avec l'Autriche. Je ne 
sais s'il sera satisfait à ce vœu, mais M. de Bismarck 
m'a assuré qu'il n'était pas dans l'intention d'adres- 

n d'autrui , à l'agréer. Le Roi , m'a t-il dit souvent, est ainsi 
H lait, que pour le déterminer k revendiquer son droit il 
» &ut lui démontrer que d'autres le lui contestent. Mais 
H quand il est convaincu qu'on méconnaît son autorité ou 
Il que l'on prétend en limiter indûment l'exercice, on peut, 
n sans craindre qu'il les décline, lui proposer les résolutions 
» les plus énergiques. C'est ainsi qu'on a obtenu qu'il ne ht 
n jamais aucune concession à la Chambre dans la question 
» de la réorganisa lion de l'armée, et c'est de même que 
» procède le président du conseil dans les afRiires qui 
n relèvent plus particulièrement de son inîlialive. Seulement 
>' il est, en ce qui couceine les rapports de la Prusse avec 
» l'Autriche ou les conflits qui peuvent s'élever entre elles, 
n suspect an Roi et plus encore au parti de la Crois, de façon 
n qu'il lui faut souvent faire de longs détours, et quelquefois 
n s'assurer des auxiliaires dans des rangs où l'on ne pense 
n pas comme lui , pour réussir â s'assurer l'agrément du Roi. 
H Ayant échoué à Castein , bien que depuis il ait mis tout 
» en oeuvre pour faire croire qu'il y avait obtenu un succès 
n éclatant, il n'est occupé en ce moment qu'à remonter ses 
n batteries, sagement résolu d'ailleurs à attendre le moment 
n opportun pour les démasquer. C'est à cela qu'il emploie 
fl le généra) de Manteuffel n 
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ser , pour le mom'ent , une communication quelconque 
au cabinet de Vienne. Veut-il attendre , pour le faire, 
qu'il surgisse dans les duchés un incident plus ou 
moins spontané qui lui en fournirait une occasion 
suivant son désir? M. de Goitz, qui devait partir 
demain, ne se mettra en route que samedi et peut- 
être que dimanche seulement. Il doit être reçu encore 
une fois par le Roi avant de quitter Berlin, et rece- 
voir des instructions qui seront sans doute placées 
sous les yeux de Sa Majesté avant de lui être remises. 

DIIECTION POUTIODE. 

Berlin, le 3 mars l86o. 
N* 34. 

Monsieur le ministre, 

On s'entretient beaucoup à Berlin du conseil 
extraordinaire réuni par le Roi, et auquel ont assisté 
M. le comte de GoItz et plusieurs généraux , outre les 
ministres, le prince royal et le général de ManteufFel, 
mandé du Schleswig pour y être entendu, ainsi que 
j'ai eu l'honneur de vous l'annoncer. En ouvrant la 
séance, le Roi a exigé de tous les assistants l'engage- 
ment de garder la plus stricte discrétion sur les sujets 
qui seraient mis en délibération , et jusqu'à présent 
il n'a rien transpiré , qui soit du moins venu à ma 
connaissance, sur les résolutions qui peuvent y avoir 
été adoptées. Personne ne doute, cependant, qu'on 
n'ait discuté les questions qui s'imposent d'elles- 
mêmes au gouvernement prussien depuis les der- 
nières dépêches qu'ont échangées les cabinets de 
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Vienne et de Berlin, et, mal;;ré la'réserve qui leur 
est commandée, M. de Goltz et M. de Bismarck ne 
m'en ont Fait aucun mystère. Au langage que m'a 
tenu le président du conseil , j'ai pu même me con- 
vaincre qu'il ne regrettait nullement d'avoir suggéré 
au Roi de s'éclairer des lumières des fonctionnaires 
qui ont été convoqués; il m'a paru, en effet, qu'à 
l'exception du prince royal, qui, se trouvant seul de 
son avis, ne serait intervenu dans la discussion que 
pour exprimer son sentiment avec une entière modé- 
ration , ils ont tous indistinctement appuyé les vues 
de M. de Bismarck. Le général de Manteuffel lui- 
même, qui de tout temps a été , à la cour de Prusse, 
l'organe et le défenseur de l'alliance avec l'Autriche, 
en serait venu à penser que l'état des choses , tant à 
l'intérieur qu'à l'extérieur, ne permet plus au gou- 
vernement du Roi de revenir sur les dispositions 
attestées pur tous ses actes, quelles que pussent en 
être les conséquences. C'est en ce sens qu'il s'est ou- 
vertement expliqué avec d'autres officiers généraux 
pendant les quelques heures qu'il a passées à Berlin, 
et ce langage indique suffisamment celui qu'il a dû 
tenir au sein du conseil. Toutefois, et bien qu'il ne 
m'ait été fait aucune confidence explicite , il me 
semble constant qu'il n'a été pris aucune mesure de 
nature à révéler, dès à présent, la ligne de conduite 
qu'on s'est tracée. On me semble même pénétré de 
la nécessité de procéder avec une extrême prudence , 
etcette disposition m'a parudigne de remarque, parce , 
qu'elle témoigne de la gravité des complications 
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qu'on a dû prévoir, et auxquelles on est tenu de se 
préparer. 

Au surplus , si ces conjectures ont quelque fonde- 
ment, M. de Goltz, qui s'est mis ce matin en route 
pour Paris , aura été sans doute chargé de s'en ouvrir 
avec le gouvernement de l'Empereur, et Votre Excel- 
lence sera bientôt informée des véritables intentions 
du cabinet prussien. 

M. le général de Manteuffel, que les journaux 
envoyaient en mission à Vienne, est retourné dés 
avant-bierdans les duchés. Ce double départ, suivant 
de près la réunion du conseil , a été très-remarque, 
et donne lieu à toute sorte de commentaires. 

Berlin, le 3 mars 1866. 

PARTICULIÈRE. 

Monsieur le ministre , 

Je vous adresse une dépêche qui n'a pour objet que 
de confirmer officiellement ce que je vous mandais 
dans mes dernières lettres particulières; la situation 
reste pour moi telle que je vous l'at indiquée. Je con- 
tinue à croire que dans le conseil tenu chez le Roi , en 
décidant en principe qu'il fallait maintenir la politique 
suivie jusqu'à présent et y conformer plus fermement 
la conduite de la Prusse, on a reconnu qu'elle pou- 
vait soulever les plus graves éventualités, et qu'il 
était urgent de s'y préparer; qu'il convenait même, 
avant de marquer davantage l'attitude qu'on voulait 
prendre , d'étudier avec soin le terrain sur lequel on 
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se trouverait placé, et que le président du conseil, 
M. de Goltz, le ministre de la guerre et le général de 
ManteufPel, auraient à satisfaire à cette oécessité, 
chacun en ce qui le concerne. Vos premiers entre- 
tiens avec l'ambassadeur de Prusse vous apprendront 
ce qu'il faut penser de ces conjectures. . . . 

L'événement a-t-il justifié mes prévisions, et tous 
les efforts, tous les calculs du gouvernement prussien 
ne tendaient-ils pas vers l'objectif que j'iodiquats 
dans chacune de mes lettres? Or nous étions en- 
core, qu'on le remarque bien, aux premiers jours de 
mars, près de quatre mois avant l'ouverture de la 
guerre, et à un moment où, on ne peut plus en 
douter aujourd'hui, le cabinet de Berlin lui-même 
n'avait pas encore une' notion exacte des résolu- 
tions ultérieures auxquelles il aurait à recourir. 

Au surplus, voici ce que m'écrivait M. Drouyn de 
Lhuys, à la date du 7 mars : 

Je suis confus de ne pas répondre à vos lettres par- 
ticulières. Elles sont fort intéressantes, mais vous ne 
pourriez pas en dire autant de mes réponses (offi- 
cielles) . 

Je n'ai, pour le moment, rien à changer ni à 
ajouter à mes instructions '''. 

Que me recommandaient ces instructions, qui 
n'ont jamais été modifiées durant toute la période 
*') I-ettre particulière du 7 mars 1866. 
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qui a précédé la guerre? D'observer et de rendre 
compte. Les aj-je remplies avec vigilance, avec dé- 
vouement, avec intelligeoce? C'est ce que je de- 
mande à l'opinion publique de décider, en plaçant 
sous ses yeux les pièces du procès. 

Mais, ne suis-je pas autorisé à faire observer, dès 
à présent, qu'à toutes les phases de la mission que 
j'ai remplie à Berlin, tous les ministres m'ont suc- 
cessivement témoigné leur plus vive satisfaction du 
soin avec lequel je les ai secondés, et que, sans in- 
formation préalable , tous les organes de ta presse 
ont néanmoins accueilli et propagé, sur la manière 
dont j'ai rempli mes devoirs, tes appréciations les 
plus malveillantes? Je reviendrai plus loin sur ce 
sujet. 

Exécutant le programme qui lui avait été évi- 
demment tracé dans le conseil du 28 février, M. de 
Bismarck adressait, peu de jours après, une circu- 
laire à tous les agents diplomatiques du Roi en Alle- 
magne, en les invitant à représenter l'attitude de 
l'Autriche et le langage des journaux qui lui étaient 
dévoués, comme une agression constante et calcu- 
lée contre tous les intérêts de la Prusse, agression 
qui risquait, ajoutait-il, de provoquer un conflit 
armé que l'on ne pourrait peut-être pas éviter. 

.... La plupart de mes collègue^ allemands, 
disais-je le 8 mars, en ont été informés par leurs 
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cours respectives, et voient dans cette démonstration 
un premier pas fait clans la voie où la Prusse incline 
à s'engager 

Après avoir sifj^Dalé quelques dispositions mili- 
taires dijfoes d'être relevées, j'ajoutais : 

Dans cet état de choses, j'observe , pour ce qui me 
concerne , la plus rigoureuse réserve , aussi bien dans 
mes rapports avec le président du conseil que dans 
mon langage avec les autres membres du corps diplo- 
matique, et j'attendrai, pour en sortir, que Votre 
Excellence veuille bien me donner ses directions^''... 

Il devenait cbaque jour, pour moi, de plus en 
plus évident que M. de Bismarck ne reculerait de- 
vant rien pour provoquer les complications qui de- 
vaient, dans sa conviction, assurer le triomphe de 
sa politique. Je m'en expliquai en ce sens dans 
toutes mes lettres avec le ministre et avec mes col- 
lègues. Voici ce que j'écrivais le 9 à M. le duc de 
Gramont, à Vienne, où l'on avait cru un instant que 
l'arrivée de M. de Goltz à Berlin se rattachait à un 
changement de ministère. 

Berlin, le 9 mars 1866. 

PARTI CnLiÈHE. 

Mon cher collègue, 
Je ne puis partager l'opinion dans laquelle on est 
à Vienne sur les avantages et les inconvénients qu'on 
(>) Dépêche du 8 mars 1866, n' 38. 
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y attache à>un changement de ministère à Berlin. 
C'est, à mon sens, une grave erreur de croire que 
Goitz serait plus dangereux ou plus, incommode i^ue 
Bismarck. Le dernier est désormais condamna irrévo- 
cablement, par toutes les exigences de sa situation 
personneile, à lancer la Prusse sur l'Autriche ; GoItz , 
arrivant au pouvoir, ne pourrait justifier son avène- 
ment qu'en se faisant au contraire l'organe de ten- 
dances opposées. Le tempérament des deux hommes 
suffirait d'ailleurs pour se convaincre de lajustesse de 
cette observation. 

Mais je ne suis pas surpris de l'erreur dans laquelle 
on se complait autour de vous.... Quoi qu'il en soit, 
il n'est pas question pour le moment du remplace- 
ment de Bismarck par Goltz, et celui-ci est retourné 
à Paris après s'être persuadé non-seulement qu'il 
n'avait aucune chance d'arriver quant à présent, mais 
qu'il avait en outre personnellemeut tout intérêt à 
garder sa position actuelle. Je dis quant à présent à 
dessein , car Bismarck a noué sa fortune au succès de 
la politique qu'il a fait prévaloir , et si elle est desti- 
née à échouer, il sera évidemment le premier à re- 
connaître qu'il n'a plus qu'un devoir à remplir, celui 
de demander au Roi de lui donner un successeur. Mats 
CD se tromperait encore si on croyait qu'il a compro- 
mis sa situation en usant avec les Chambres des 
procédés qu'il a employés. On pardonne beaucoup à 
ceux qui ont beaucoup péché . et la Prusse entière, sans 
exception , pardonnerait tout à Bismarck s'il parve- 
nait à renouer la chaîne interrompue des succès et 
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des agrandissements de la maison de Brandebourg. 
Dès le leodemain du jour où les Chambres ont été fer- 
mées, il n'en a plus été question , et le bruit qu'elles 
faisaient s'est éteint subitement. Le sentiment public , 
les masses elles-mêmes sont libérales, parlementaires ; 
mais elles ne sont pas moins monarchiques, et surtout 
prussiennes, c'est-à-dire pénétrées de cette ambition 
qui a placé le royaume au rang de grande puissance 
avant même d'en posséder les ressources et l'étendue. 
Il y a du Frédéric le Grand dans chaque Prussien, 
quelle que soit la manière dont il envisage ces ques- 
tions de liberté, et du moment où l'on aurait eu la 
bonne fortune de reculer les frontières de l'État sur 
un point quelconque , on serait en droit , quoi qu'on 
eût fait, de monter au tiapitole. Voilà la situation de 
Bismarck, et, au point où en sont les choses, il est 
voué à laisser le souvenir et l'empreinte d'un grand 
ministre, ou à terminer misérablement une carrière 
de monomane obstiné , suivant la manière dont se ré- 
soudront les questions qu'il a posées. Ces éventualités 
se lient plus que jamais à la solution du problème 
hongrois , et on a lu ici avec une satisfaction visible 
le dernier rescrit de l'Empereur. 

Est-ce à tort , est-ce à raison , c'est à vous de me le 
dire , et, sur ce point, je ne puis que vous rendre la 
parole. Je reviens à Berlin , et je voudrais pouvoir 
vous dire exactement où on en est ici de tous les pro- 
jets qui traversent le cerveau des gouvernants, mais 
la tâche , je vous le jure , n'est pas aisée. Pour ce qui 
nous concerne, je sais que Goitz nous a de nouveau, 
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en retournant à Paris, tâté le pouls, et, suivant ce 
qu'il mande , il ne l'a trouvé ni plus lent ni plus ra- 
pide. Je ne présume pas que ce qu'il avait à dire fût 
de nature à en accélérer les battements, et je ne suis 
pas surpris des impressions qa'il a recueillies; je dois 
ajouter cependant qu'on n'est nullement mécontent 
des informations qu'il a consignées dans ses dépêches, 
qu'il a fait porter ici pur un de ses attachés arrivé 
hier, M. de Radewitz. On sait donc ce qu'on doit 
penser de nos intentions et de notre attitude, ce dont 
je ne puis rien vous dire , n'ayant pas été mis dans le 
secret, et M. Drouyn de Lhuys se bornant, en m'en 
remerciant de In meilleure grâce du monde , à m'accu- 
ser réception de ma correspondance. J'admets donc, 
puisqu'on le prétend , qu'on est fixé sur nos disposi- 
tions et qu'elles sont bienveillantes. Mais , cela étant 
acquis, que fera-t-oh à Berlin? Tout ce que je puis 
vous apprendre, c'est qu'on imaginera un expédient 
quelconque pour faire une brèche dans l'impasse où 
on s'est engagé, et qu'on s'en occupe. S'en tiendra- 
t-on à réclamer ta solution définitive de l'affaire des 
duchés , comme on le prétend , ou bien , comme j'ai 
cru le deviner, songerait-on à se placer sur un terrain 
plus vaste, celui de la réforme fédérale? 

Vous comprendrez que je ne puisse vous édifier à 
cet égard , pendant qu'on est encore en travail de 
gestation. Ce qui me semble certain, c'est, d'une 
part, qu'on ne renonce à rien et que la politique de 
Bismarck prévaut encore ; de l'autre , qu'on s'en tient 
toujours aux voies diplomatiques, sans que rien indique 
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pour le moment qu'on veuille les appuyer par des dé- 
monstrations militaires. On s'occupe de l'armée, de 
son matériel , on se met en mesure , mais sans prendre 
aucune disposition active et de nature à amener ud 
mouvement imminent ou prochain de troupes; les 
seuls militaires occupés, quant à présent, ce sont les 
civils employés dans les bureaux du ministère de la 
guerre et des diverses administrations qui en dépen- 
dent; on, se met en état de se préparer à la guerre 
plutôt qu'on ne s'y prépare, et ceci peut durer plus 
longtemps qu'on ne pense. Vous voyez d'ailleurs par 
la réponse que Bismarck a faite à l'ordre équestre du 
Holstein, qu'il marque chaque jour davantage sa pré- 
tention d'annexer les duchés et qu'il compromet ainsi 
de plus en plus la liberté d'action , sinon l'honneur de 
la couronne de Prusse dans cette affaire. L'Autriche 
cependant avait de son càté jugé indispensable d'a^ 
cuser fermement sa manière de voir et sa résolution de 
s'opposer à l'agrandissement de la Prusse. Karolyi a 
vu Bismarck , et le lui a déclaré dans des termes qui 
sont une nouveauté dans sa bouche. Les uns et les 
autres descendent donc un peu plus chaque jour la 
pente qui les conduit à une rupture, sans que nous 
puissions encore prévoir qui sera le premier à essayer 
de la remonter ; car, n'oubliez pas ceci , je suis encore 
loin d'admettre qu'ils se laissent, des deux, côtés et 
jusqu'à la douzième heure , glisser dans l'abime d'une 
lutte armée. Je sais bien qu'à Berlin du moins on 
brûle chaque jour un de ses vaisseaux, et [ï pourrait 
arriver un beau matin qu'on n'en eût plus pour s'em- 
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barqner; mais c'est de Berlin qu'on est parti pour 
Olmutz, et l'Autriche est allée à Gastein ; la retraite sera 
toujours ménagée aux uns ou aux autres, et peut-être 
à tous ensemble, par les quatre princesses bavaroises 
qui ontoccupé ou occupent encore les trônes de Prusse, 
d'Autricbe et de Saxe ; elles ne restent pas inactives, 
et, au moment suprême, ce sont elles peut-être qui 
auront le dernier mot. ... 

Le 10 et le 11, je dénonçais à M. Drouyn de 
Lhuys 'le langage de plus en plus accentué que 
tenaient, chacun de son cdté, M. de Bismarck et le 
ministre d'Autricbe; je lui signalais la disposition 
du cabinet de Berlin à donner à ses prétentions un 
intérêt fédéral, sans renoncer à ses vues ambitieuses 
sur les duchés*'*. Ce n'était pas la première fois 
que je recueillais les indices de cette évolution; 
mais, à dater de ce moment, elle s'afGrma davan- 
tage, et, ajoutant une lettre particulière à ma dé- 
pêche du 11, je disais à M. Drouyii de Lhuys : 

C'est décidément sur le terrain de la réforme 

fédérale que le cabinet prussien va porter tous ses 
efforts pour contraindre l'Autriche à lui foire les con- 
cessions qu'il exige, ou pour provoquer un conflit avec 
elle, a Cette détermination, ai-je dit a M. de Bis- 
marck, nous assure la paix. — Oui, m'a-t-il répondu, 
pendant trois mois. » Déjà il a fait part confîdentiel- 

<■) Dépêches des 10 et 11 mars 1866, n" 39 et 40. 
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lement de son intention au cabinet de Munich, ou 
plutôt à M. de Pfbrdten, avec lequel il a noué des 
relations particulières, et dont il attend un concours 
utile en cherchant h éveiller chez lui des vues ambi- 
tieuses. Son projet, du reste, n'est pas encore suflS-' 
samment élaboré, ou du moins il n'a pas encore 
obtenu l'assentiment du Roi sur tous les points. Si j'ai 
bien compris, il s'agirait, en somme, de proposera 
tous les États confédérés de réformer la constitution 
fédérale, en prenant pour base celle qui avait été pro- 
posée en 1849, et c'est en ceci surtout qu'il différerait 
d'avis avec le Roi, qui voudrait uniquementqu'on s'en 
tlntà remanier les arrangements de 1815 et de 1820. 
Mais le souverain et le ministre seraient d'accord pour 
proposer, dans tous les cas, de constituer une repré- 
sentation nationale directement élue par le peuple, et 
qui deviendrait l'un des pouvoirs de la Confédération 
réformée; initiative étrange, et qui, venant de M. de 
Bismarck et du Roi, serait un sujet de surprise pour 
l'Europe entière, si peu habituée à voir triompher en 
Prusse le régime des assemblées. 

J'appelle votre attention sur cette combinaison ; 
dans l'esprit de M. de Bismarck, elle est exclusivement 
destinée à devenir une arme de guerre, un expédient 
pour jeter la confusion dans toute l'Allemagne ; mais 
s'il devait se méprendre, et si ce pouvoir central, 
choisi par le peuple allemand, venait à se constituer 
malgré lui, il aurait involontairement jeté les bases 
de l'union germanique. Je ne veux pas le soupçonner 
d'avoir entrevu cette éventuaUté et de s'en accom- 
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moder d'avance, dans la conviction qu'elle ne pourrait I 
aider qu'à l'élévation et l'agrandissement de son pays, 
qu'à re'aliser l'hégémonie prussienne ; je tiens cepen- 
dant à vous signaler une tentative dont les consé- 
quences pourraient nous atteindre de la façon la plus 

regrettable 

Veuillez, etc. 

Déployant toute son activité, M. de Bismarck ne 
perdait pas un instant pour faire surgir des difficul- 
tés dans les duchés et disposer à la fois les gouver- 
nements et les esprits, sur tous les points de l'Alle- 
magne, à appuyer ou à combattre les propositions 
qu'il voulait porter à Francfort. Une ordonnance 
royale, dont l'exécution restait confiée aux. soins du 
général de Manteuffel, décrétait les peines les plus 
sévères contre les auteurs de toute manifestation 
hostile à la souveraineté de la Prusse dans les du- 
chés. Elle était destinée surtout à atteindre le duc 
d'Augustenbourg et ses adhérents, et à blesser le 
cabinet autrichien, ou plutôt à le contraindre à y 
répondre par des représailles. Des instructions 
adressées aux représentants prussiens accrédités 
auprès des cours germaniques, leur prescrivaient 
de pressentir les cours du Nord comme celles du 
Midi, et de ne plus dissimuler que le moment était 
venu de prendre un parti entre l'Autriche et la 
Prusse ''^ 

(•} Dépêche du 16 ma» 1866, n° 43. 
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Ou espérait, à ce momeot, entraîner la Bavière 
en lui offraut de l'associer à la fortune de la Prusse. 

La Bavière semble disposée, écrivais-je le 20 mars, 
à agréer les ouvertures qui lui ont été faites ; elle 
reconnaît la convenance de remanier le pacte fédéral 
et admet le principe d'une assemblée nationale à 
laquelle reviendrait le soin d'y aviser. M. de Pfordten 
voudrait ce|>endant s'entendre, dès à présent, avec 
l'Autriche et l'inviter à participer à ces négociations 
préliminaires. M. de Bismarck s'y refuse, eta déclaré 
à Munich que tout serait rompu dès qu'une troisième 
puissance serait mise dans la confidence de ces pour- 
parlers. 

Votre Excellence comprendra qu'il est impossible 
de prévoir, quanta présent, comment peutse dénouer 
la situation actuelle; les résolutions ultérieures de la 
Prusse dépendent autant du résultat des démarches 
qu'elle fuit en ce moment à Munich, que de la durée 
du crédit de M. de Bismarck sur l'esprit du Roi, et 
Votre Excellence sait maintenant combien il serait 
téméraire d'exprimer un avis sur ces deux points. 

Veuillez, etc. <'', 

La fortune devait , dès le début et jusqu'à la fia , 
sourire à M. de Bismarck. Ses expédients eurent 
un succès plus prompt et plus éclatant qu'il n'avait 
osé l'espérer. Ne pouvant se dissimuler qu'à Berlin 
la témérité aurait désormais plus de crédit que la 

<■) Lettre particulière du 20 mars 1866. 
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prudence, le gouvernement autrichien crut devoir 
prendre quelques mesures purcmeDt éventuelles et 
de simple précaution. On imita son exemple à 
Dresde. M. de Bismarck n'en exigeait pas davan- 
tage. Il dt^nonça ces dispositions, par la presse et 
par sa diplomatie, à l'opiuiou publiijue de l'Europe 
et à toutes les cours, ayant soin, d'ailleurs, d'en 
exagérer l'étendue : il prétendit, il aflirma que 
l'Autriche et la Saxe prenaient les armes dans une 
pensée d'agression, et que la Prusse était placée 
dans la nécessité de pourvoir à sa défense. Les re- 
présentants des cabinets de Vienne et de Dresde 
protestaient vainement à Iterlin contre ces imputa- 
tions ; ces déclarations, leur répliquait-on, n'avaient 
d'autre objet que de dissimuler l'importance des 
préparatifs militaires'''. J'informais mon collègue à 
Vienne de cette situation, qui révélait clairement les 
intentions du cabinet prussien et les périls qui me- 
naçaient l'Autriche. 

Les journaux, lui dîsais-je, vous auront exac- 
tement appris où nous en sommes à Berlin. Nous 
prétendons que vous armez, que vous le faites pour 
l'attaque plus encore que pour la défense, pendant 
que nous n'avons pas appelé un homme ni remué un 
canon ; vous êtes donc les agresseurs, et c'est sur vous 
que doit retomber la responsabilité de la lutte, si elle 

(>> Dépêche du 20 mars 186«, n< 46. 
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s'engage. Pour nous, il nous en coûte, mais nous 
sommes bien obligés de nous mettre sur nos gardes, 
et TOUS serez bien malvenus à nous le reprocher, si à 
notre tour nous faisons quelques préparatifs pour 
nous couvrir contre une surprise. Tel est, mon cher 
duc, le vërituble état des choses, autant du moins 
que je puis le savoir, et abstraction faite de la façon 
dont on le présente; après avoir ordonné toutes les 
dispositions préparatoires, on s'occupe de mesures 
plus effectives, et on en prendra peut-être ces jours-ci 
qui ne pourront plus être dissimulées. Je ne puis vous 
dire encore cependant quelle en sera l'importance ; 
on procède avec le plus grand mystère, et on tient à 
conserver la position qu'on revendique, celle de la 
puissance qui est contrainte, beaucoup plus qu'elle 
n'y est portée par ses propres dispositions, à se, pré- 
parer à la guerre. Jusqu'au moment où on ne croira 
plus devoir garder aucun ménagement, on tâchera 
donc de se conduire de manière a pouvoir prétendre 
que les armements de l'Autriche ont constamment 
dépassé en étendue ceux de la Prusse. Les soins qu'on 
donne à ce calcul n'empêchent pas d'entretenir des 
communications- actives avec la plupart des cours 
secondaires; il se fait, de ce côté, un travail fort actif, 
bien que je ne puisse vous en donner aucun détail. Je 
vous dirai seulement qu'on se fait ici d'étranges illu- 
sions, si on est déjà certain à Vienne que la Bavière, 
en cas de guerre, fournira quatre-vingt mille hom- 
mes à l'Autriche. M. de Pfordten me semble jouer 
l'office du balancier dans une pendule; de quel côté 
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s'arrétera-t-il , et le sait-il déjà lui-même? Nous ne le 
- saurons exactement peut-être que si les êv<ïncments 
le forcent à prendre un parti. Il serait possible que 
son plan fût déjà arrètd ; mais , dans ce cas , qui 
trompe-t-il? En attendant, on mène toujours de front 
ici la guerre et la réforme fédérale ; à quel point en 
est-on? c'est le secret de M. de Bismarck, qui le 
couvre d'un voile mystérieux, dont il soulève bien un 
coin quelquefois dans ses entretiens avec moi (de façon 
à me permettre de constater sur quel terrain il se 
place), mais pas assez pour que je puisse me rendre 
un compte exact de ses efforts et de ses espérances ; 
ce que je crois, c'est qu'il ne peut tarder. à être plus 
explicite, à dire ou à faire quelque chose qui marque 
davantage le chemin qu'il a parcouru et celui qu'il 
veut franchir. Ceci, bien entendu, si le Roi le permet 
et consent toujours à le suivre ; là, je vous l'ai dit, et 
je ne saurais trop vous le répéter, est et sera, jusqu'au 
bout, le nœud redoutable de la question , qui ne peut 
être et qui ne sera tranché que par l'abandon de M. de 
Bismarck, ou par la guerre ^'K 

M. de Bismarck, en effet, se hâtait de prendre 
acte des faits tels qu'il les présentait, et, le 26 mars, 
j'adressais à M. le ministre des affaires étrangères 
la dépêche suivante : 

(<) Lettre particulière du 23 mars I86S. 



n,g,t,7rJM,GOOglC 



B8 MA MISSION EN PRUSSE. 

N" ■ta. 
Monsieur le ministre, 

J'apprends, d'une source parfaitement digne de 
foi, que le gouvernement prussien à adressé à ses 
agents prés les cours allemandes deux circulaires. La 
première de ces communications a pour objet de les 
inviter à dénoncer aux cubinets près desquels ils sont 
accrédités les armements de l'Autriche, et à leur 
représenter en même temps que, devant une pareille 
manifestation, la Prusse se voit elle-même dans l'obli- 
gation de ■pourvoir à sa sûreté, en prenant de son 
côté des mesures défensives. Les agents prussiens 
doivent en outre signaler cet état de choses, dont la 
gravité serait manifeste, comme pouvant donner lieu 
aux plus sérieuses complications, et exprimer le désir 
d'être fixes sur la manière dont l'envisagent les confé- 
dérés de la Prusse, et les exhorter à se joindre à elle 
dans l'éventualité regrettable qu'elle ne peut s'empê- 
cher de prévoir. 

Dans la seconde circulaire timbrée confidentielle^'', 

(') Mes renseifjnenicnis étaient inexacts sur un point; il 
avait été expédié imc seule circulaire, dans laquelle M. de 
Bismarck touchait aux deux sujets; je retliRais mon erreur 
dans une'dé{)éc)ic du surlendemain 28 mar», et j'ajoutais ; 
«La circulaire expose en premier lieu l'état des choses 
n actuelles tel que la Prusse l'apprécie , rejetant tous les 
1 torts sur VAutricIic. Elle invile, eu second lieu, les Ëtats 
D confédérés à déclarer s'ils sont disposés i assister la Prusse 
» en cas de guerre » 
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le ministre des afTaires étrangères de Prusse s'attache 
k démontrer que le fâcheux état des rapports des deux 
grandes cours est bien plus le résultat des vices du 
pacte fédéral et des avantages abusifs qui en ressor- 
tent au profit de l'Autriche, que de leurs dissenti- 
ments dans l'afbire des duchés; et M. de Bismarck 
charge les représentants du Roi d'annoncer aux cours 
respectives l'intention de la Prusse de saisir prochai- 
nement la Diète d'une proposition tendant à doter 
l'Alleniugne d'institutions plus contonnes à ses véri- 
tables intérêts et aux exigences de notre temps. Cette 
proposition, me dit-on, aurait pour point de départ 
la réunion d'un Parlement germanique et constituant, 
directement élu par les collèges électoraux de tous les 
Etats , et dont la tâche, comme j'ai déjà eu l'honneur 
de le dire à Votre Excellence, serait de procéder au 
remaniement de l'acte fédéral. On m'assure qu'excep- 
tionnellement la Prusse invite la Bavière à se réunir 
à elle pour prendre ensemble à Francfort l'initiative 
de cette détermination, bien qu'on soit convaincu que 
le cabinet de Munich déclinera cette ouverture. On 
ajoute enfin que le ministère prépare une loi électo* 
raie qui serait avant peu promulguée par voie d'or- 
donnance : cette loi substituerait en Prusse le suffrage 
direct et en quelque sorte universel au régime du 
suffrage restreint et à deux degrés, actuellement en 
vigueur, et on ne tarderait pas à réunir, si les circon- 
stances l'exigent, une nouvelle représentation sur ces 
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Usant sans retard des avantages qu'il s'était 
habilement ménagés, le gouvernement prassien 
donna l'ordre d'acheter des chevaux, et appela les 
réserves de la garde. J'en instruisis le gouverne- 
ment français, après avoir interpellé M. de Bis- 
marck pour m'assurer de l'exactitude de mes ren- 
seignements, et j'ajoutai : 

Voici comment il (M. de Bismarck) explique cette 
double mesure : Selon ses informations, l'Autriche 
aurait déjà réuni en Bohême soixante-quatre bataillons 
d'infanterie, ainsi qu'un nombre d'escadrons jet de 
batteries correspondant; ces bataillons seraient, pour 
la plupart, ceux qui ont leurs réserves dans cette 
province et en Moravie , de façon qu'ils peuvent 
se compléter à tout moment, ce qui se fait peut-être 
à l'heure qu'il est. Ces troupes pouvant entrer en 
Saxe en un jour ou deux, et se réunir à l'armée 
saxonne, Berlin est exposé à une surprise; il faut 
donc mettre la garde en état de marcher à tout mo- 
ment, et pouvoir au besoin mobiliser l'armée entière, 
sans retard aucun , ce que l'on ne pourrait faire si on 
n'était d'avance en mesure de munir les différents 
corps d'armée des chevaux de selle et de trait dont ils 
sont dépourvus. Ceci fait , chaque corps d'armée , à 
l'exception de la garde, ayant ses réserves dans la 
province où il réside, en une semaine les hommes qui 
les composent peuvent rejoindre, et l'armée entière 
est mise sur le pied de guerre. 
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La Prusse pçr conséquent, au dire de M. de Bis- 
marck, ne prend encore que des dispositions prépa- 
ratoires, ou tout au plus défensives ''^ 

Dès la veille de ce même jour, j'avais donné à 
M. Drouyn de Lhuys, dans une lettre particulière, 
les plus amples informatioDS sur les intentions et 
les agissements du cabinet de Berlin. En -voici le 
passage le plus emportant : 

M. de Bismarck m'a reçu hier, et c'est à lui que je 
dois, autant qu'à son secrétaire général, les informa- 
tions que je vous ai transmises touchant les deux cir- 
culaires qu'il a adressées aux agents prussiens en 
Allemagne , et la déclaration qu'a faite ici le ministre 
d'Autriche. Sur ce dernier point, il m'a affirmé que 
tous ses renseignements démentent les assertions du 
cabinet de Vienne. Ses avis of6ciels et particuliers lui 
donneraient au contraire la certitude que l'Autriche 
a appelé sous les drapeaux un nombre plus ou moins 
grand des hommes de la réserve qui étaient encore 
dans leurs foyers, et qu'elle a conclu des marchés 
pour des chevaux , en se réservant peut-être le droit 
de les résilier, mais pour l'exécution desquels les ven- 
deurs prennent partout leurs dispositions. Quoi qu'il 
en soit, on n'a adopté encore à Berlin aucune résolu- 
tion analogue ; on s'y prépare sous le triple rapport 
des finances, des mesures militaires et des combinai- 
sons politiques. Le trésof, comme je vous l'écrivais 

i<) Dépêche du 38 mars 186â, n° 51. 
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avant-hier, possédait en caisse quatre-vingts millions 
de numéraire en réserve et quatre-vingts millions en- 
viron de valeurs en portefeuille, provenant notam- 
ment des arrangements pris avec la Compagnie du 
chemin de Fer de Cologne à Minden , dont je vous ai 
parlé dans le temps. 'La Bourse manifestant déjà ses 
alarmes depuis plusieurs jours, et le gouvernement 
voulant cependant réaliser ces valeurs avant que la 
dépréciation des cours fit de nouveaux progrès, on 
a inspiré aux journaux ofBcieux un langage plus doux, 
et on a ajourné les préparatifs militaires. Les cours se 
sont relevés, et le ministre des finances a dû opérer 
la vente des valeurs de l'État. Quand cette opération 
sera terminée, et elle doit toucher à son terme, le tré- 
sor aura dans sa caisse cent soixante miDionsde francs 
environ, somme avec laquelle il entrera en campagne, 
si la guerre éclate. Voilà pour le côté financier. 

Militairement, toutes les dispositions préparatoires 
sont prises ; les chefs de service ou de corps sont préve- 
nus et se tiennent prêts; dès que le Roi en donnera 
l'ordre, le passage de l'état de paix à l'état de guerre 
s'exécutera avec une extrême rapidité. Mais M. de Bis- 
marck veut y procéder de manière à éviter la responsa- 
bilité de l'initiative, et à pouvoir la rejeter sur l'Autri- 
che. C'est dans ce hut qu'il a multiplié les menaces, ne 
dissimulant à personne son intention de réduire l'Au- 
triche à lui abandonner les duchés, ou de la contraindre 
à accepter la guerre ; déjà il pa a obtenu qu'elle ait, la 
première, opéré des mouvements de troupes et pris au 
moins des précautions. A Berlin on a aussitôt prétendu 



it,Googlc 



0RIGiT4ES DE LA GUERRE DE 1866. 63 

et répété qu'elle faisait des armemeots considérables , 
qu'elle concentrait un corps d'armée sur les frontières 
delà Silésie, et qu'elle prenaitainsi une position agres- 
sive et menaçante. La Prusse néanmoins s'abstient de 
l'imiter, et M. de Bismarck tance la circulaire par 
laquelle il dénonce cette situation à toutes les cours 
secondaires, déclare que le gouvernement prussien est 
mis dans la nécessité d'armer à son tour, et les somme 
en quelque sorte de s'expliquer et de prendre parti. 

De toutes les capitales de l'Allemagne , cette com- 
munication est déjà sans doute annoncée à Vienne, et 
M. de Bismarck compte qu'elle aura pour effet immé- 
diat de déterminer l'Autriche à donner un nouveau 
développement à ses préparatifs militaires, peut-être 
même de la décider a faire quelque démarche impru- 
dente. Dès lors, la Prusse sera pleinement autorisée à 
appeler ses réserves et à mettre son armée sur le pied 
de guerre ; ce qu'elle fera plus ou moins complète- 
ment, selon les circonstances, ou plutôt seloo la con- 
duite qu'on tiendra à Vienne, mais de manière à pou- 
voir jusqu'à ta dernière heure mettre tous les torts du 
côté de l'Autriche. Telle est la marche qu'on veut 
suivre sous le rapport militaire , et pour en venir à 
développer toutes les forces de la Prusse. 

Politiquement, M. de Bismarck a compris depuis i 
longtemps que l'afFaire des duchés n'avait pas une 
importance suffisante pour justifier le recours aux 
armes , et il espère se ménager un terrain convenable 
pour le but qu'il veut atteindre, en posant la question 
fédérale. Prenant le différend soulevé par la posses- 
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sioD du Holstein pour point de départ, il prétend que 
le désaccord entre les deux grandes puissances ne 
tient pas à leurs prétentions respectives sur ce point, 
mais a la situation faite à l'une et à l'autre par le 
pacte fédéral, dont les dispositions devenues cadu- 
ques ou impraticables rendent désormais toute en- 
tente impossible entre elles. 11 faut donc reviser le 
pacte fédéral, et il prévient ses confédérés , par l'une 
des deux circulaires dont je vous révélais hier l'exis- 
tence, qu'il en fera la proposition à la Dièle, prenant 
soin de combiner les termes de son ouverture de ma- 
nière à la rendre inacceptable à Vienne. M. de Bis- 
marck est du moins convaincu que l'Autriche repous- 
sera, sans même consentir à en débattre les conditions, 
un projet de réforme tendant à confier les destinées 
de la Confédération aux mandataires des populations. 
Dès ce moment, la question des duchés s'efface de- 
vant des dissentiments d'un ordre plus élevé, tou- 
chant les intérêts généraux et suprêmes de l'Allema- 
gne ; tout est remis en question de ce cdté du Rhin, et 
les deux grandes puissances arrivant à une crise de 
cette importance, pendant que déjà elles se préparent 
à la guerre, la- lutte, suivant les calculs de M. de Bis- 
marck, éclate d'elle-même et inévitablement, sans que 
la Prusse soit exposée au reproche d'avoir troublé la 
paix de l'Europe de propos délibéré, et dans des vues 
d'une mesquine ambition. Votre Excellence remar- 
quera que je n'apprécie pas, que j'expose une situa- 
tion telle que je la comprends, et, afin de vous don- 
ner de mon mieux une idée exacte de la façon dont 
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le gouvernement prussien essaye de surmonter les 
difficultés politiques qui s'opposent à ses desseins. 

Je n'ai pas besoin de vous dire que M. de Bismarck 
ne me met pas au fait de ses intentions et de ses actes 
aussi complètement que je tâche de vous les présenter ; 
je puise mes informations à des sources diverses au- 
tant que dans mes entretiens avec lui. Il est un point 
essentiel sur lequel je n'ai pas pu le décider hier a 
s'expliquer. Après l'avoir écouté : « Vous êtes donc 
résolu et en mesure, lui ai-je dit, de mobiliser l'armée 
et de saisir la Diète de votre proposition? — Certaine- 
ment, m'a-t-il répondu. — En avez-vous, ai-je 
ajouté, fixé le jour? Vous ne voudriez pas vous-même 
que mon gouvernement n'en fût informé qu'après 
coup? n M. de Bismarck a évité de me satisfaire à ce 
sujet. Il attendait, m'a-t-il dit, de connaître l'accueil 
que les cours secondaires feront à ses dernières com- 
munications; il avait encore quelques détails à régler 
avec ses collègues plutôt qu'avec le Roi, ■ qui, a-t-il 
ajouté, sans que je puisse contrôler cette assertion, ne 
se rend pas bien compte de 'Certaines exigences poli- 
tiques , et aurait déjà voulu expédier l'ordre de rap- 
peler les réserves et d'acheter les chevaux. ■ C'est a 
ce moment qu'il m'a laissé deviner qu'il ne trouvait 
pas suffisantes les mesures prises à Vienne , et qu'il 
désirait pousser l'Autriche à des manifestations belli- 
queuses avant qu'on rendît publique ii Berlin une 
seule des dispositions arrêtées pour la mobilisation de 
l'armée... ''', 

l') Leuie particulière du 27 mars 1866. 
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J'arrête ici, poui' le reprendre plus loin, le récit 
sommaire des incidents tjui ont précédé la décla- 
ration de guerre; je dois, avant de continuer, 
m'expliquer sur un fait capital, qui a exercé une 
influence considérable sur les événements; je veux 
parler du traité d'alliance conclu entre la Prusse et 
l'Italie, et dont la rédaction a été définitivement 
concertée dans les derniers jours du mois de mars. 
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TRAITÉ D'ALLUNCE OFFENSIVE ET DÉFENSIVE 

SIGNÉ A BERLIN ENTRE LA PRUSSE ET L'ITALIE. 



n est évident que les succès de la Prusse en 186B 
ont été dus non-seolement à la puissance de son 
armement, mais aussi au traité conclu avec l'Italie. 
Quels ont été les véritables négociateurs de cet 
acte, et l'ambassadeur de France en Prusse ne 
devrait-il pas en revendiquer la p ternitéî Voilà 
ce que l'on a insinué, ce qu'un journal, sans 
toutefois l'affirmer, a donné lieu de ' supposer, 
en me mettant en quelque sorte en demeure de 
m'expliquer C. 

Je m'explique, et je publie ci-après tout ce que 

I') Le Français, dans son numéro du 9 janvier 1871, 
L'auteurderarlicletn 'attribue, en ce qui concerne l'Italie, 
des opinions qu'il serait superflu de discuter ici. Je me 
persuade qu'il sera disposé à changer d'avis, quand il aura 
pris connaissance de ma dépêche da 5 janvier 1868, qu'il 
trouvera plus loin. 

5. 
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ma correspondaDce avec le ministre des affaires 
. étrangères contient d'essentiel au sujet de ce 
grave incident, me réservant d'ajouter ensuite quel- 
ques courtes observations : 

Beelin, le 11 janvier 1866. 
Monsieur le ministre , 
Le roi Guillaume a résolu d'envoyer le collier de 
son ordre de l'Aigle uoir au roi Victor-Emmanuel. 
M. d'Usedom a été chargé hier par le télégraphe d'en 
informer M. le général La Marmora. Cette détermi- 
nation a été suggérée au Roi par le président du con- 
seil. Poursuivant la tache qu'il s'est imposée d'exercer 
à Vienne une action plus ou moins efficace par des 
procédés autres que ceux de la cordialité, M. de Bis- 
marck conseille déjà depuis plusieurs mois à son 
souverain de donner ce témoignage spontané de 
bonne amitié au roi d'Italie. Ses efforts étaient jusqu'à 
présent restés infructueux ; le Roi jugeait utile d'at- 
tendre une occasion , ou un moment plus opportun ; 
d'autre part, il lui semblait peu convenable, .quand 
l'Autriche, par l'arrangement de Gasteia, venait à 
peine de manifester son intention d'entretenir de 
bonnes relations avec la cour de Berlin, de prendre, 
sans cause apparente, l'initiative d'une démarche qui 
devait nécessairement être considérée à Vienne comme 
un acte bien plus désobligeant encore pour la cour im- 
périale que gracieux pour le gouvernement italien. La 
conclusion du traité de commerce récemment signé 
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entre l'Italie et le Zollverein, a fourni à M. de Bis- 
marck le moyen de décider le Roi à prendre , sans 
plus de retard, la résolution que j'ai l'honneur de 
vous annoncer. . . . 

Veuillez , etc. 

Berlin, le 14 Kvrier 1866. 

SÉPfiCHE. 

Monsieur le ministre, 

Appréciant cette situation nouvelle 

(l'état des rapports existants entre les grandes cours 
germaniques), le président du conseil, sans aller au 
fond des choses, ni toucher ouvertement à des éven- 
tualités que je n'ai pas cherché à pressentir, m'a 
donné à entendre que le cabinet de Berlin juge lui- 
même que la conduite de l'Autriche n'est pas de na- 
ture à justifier, quant à présent, de la part de la 
Prusse , des manifestations plus énergiques. La Prusse, 
selon lui, doit, dans l'état actuel des choses, se bor- 
ner à défendre partout ses intérêts, sans plus s'enqué- 
rir de ceux de la cour impériale, et chercher à se 
créer avec d'autres puissances des relations et une 
communauté de vues Auxquelles elle peut aisément se 
prêter, du moment où elle n'en est pas empêchée par les 
lieus qui l'unissaient à l'Autriche. Ayant rencontré le 
nom de l'Italie, il s'y est arrêté, pour m'apprendre 
que , suivant ce que lui mandait M. d'Usedom , le ca- 
binet de Florence inclinait visiblement à chercher, 
dans un rapprochement avec celui de Vienne, la so» 
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lution de la question de Venise. Je lui ai feit remar- 
quer qu'on ne saurait assurément l'en blâmer, quel que 
fût le sacrifice pécuniaire dont il payerait ce résultat, 
dût-il être de cinq cents millions de francs. La guerre, 
m'a répondu le président du conseil, ne lui en coûte- 
rait pas deux cents, et ne laisserait pas pendantes des 
difficultés de frontières que la paix est impuissante à 
résoudre entre ces deux puissances.... 
Veuillez, etc. 

Berlin, le 11 mars 1866. 

PARTICULIÈRE. 

M. de Bismarck m'a donné connais- 
sance d'un rapport de M. de Bemstorff, adressé au 
Boi, et dans lequel cet ambassadeur, après avoir 
affirmé que l'Angleterre verrait avec le plus vif mé- 
contentement une rupture entre les deux grandes 
cours allemandes, recommande, en termes pressants, 
d'éviter une guerre dans laquelle la Prusse serait ex- 
posée à rencontrer la malveillance de toutes les 
grandes puissances, sans en excepter la France, 
ajoutant que tel est l'avis de tous les bommes poli- 
tiques à Londres. C'est en ce sens que serait, suivant 
M. de Bismarck, également conçue la correspondance 
du ministre du Roi à Saint-Pétersbourg, le comte 
de Bedem , frère du grand marécbal , et qui a deux 
filles mariées en Autriche. De son côté , M. d'Usedom 
écrirait de Florence que des informations récentes le 
portent à croire que nous serions mal disposés pour 
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la Prusse, et il se fonde surtout sur les efforts que 
nous fierions , en ce moment même , pour détourner 
le gouTernement italien da l'intention où il serait de 
prendre des arrangements éventuels avec le cabinet 
de Berlin 



Berlin, le 14 mars 1866. 

DÉPiCBE. 

Monsieur le ministre, 

On annonce la prochaine arrivée d'un 

officier général italien, le général Govone, qui vien- 
drait b Berlin, chargé d'une mission importante; 
cette nouvelle, qui aurait été divulguée, dit-on, par 
une indiscrétion du maréchal de Wrangel, a causé 
une certaine émotion. Si elle se confirmait, on ne 
manquerait pas de croire que la Prusse et l'ItaUe né- 
gocient un traité d'alliance offensive et défensive en 
prévision d'une guerre prochaine, et je n'ai pas be- 
soin de vous dire à quel point cet incident éveille déjà 
l'attention publique et celle de mes collègues alle- 
mands. 

Veuillez, etc. 

Berlin, le 16 man 1866. 



M. le général Govone est arrivé 

avant-4iier à Berlin. Suivant M. -le comte de Bismarck 
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et M. le ministre d'Italie, il serait charge d'une mis- 
sion militaire , et son voyage aurait exclusivement 
pour objet d'étudier les perfectionnements apportés 
aux armes de guerre. 
Veuillez, etc. 

Berlin, le 18 man 1866. 

PABTICULlÈtlE. 

Monsieur le ministre , 

Je TOUS ai écrit, en vous annonçant l'arrivée du gé- 
néral Govone, que, suivant M. de Bismarck et M. le 
ministre d'Italie , cet envoyé du cabinet de Florence , 
venu directement par la Suisse, était uniquement 
chargé d'étudier l'état militaire de la Prusse . Oubliant 
sans doute ce qu'il m'avait dit dans ce sens, M. de 
Bismarck m'a appris hier que le général Govone était 
autorisé à entrer en arrangements avec le gouverne- 
ment prussien. Les communications qu'il a faites au 
président du conseil portent en substance : Que l'Italie 
n'est pressée de conclure aucun accord, c'est-à-dire 
qu'elle entend se réserver sa liberté d'action , mais 
qu'elle était prête cependant , si tel était l'avis du roi 
de Prusse , à conclure avec elle un traité dont l'objet 
serait déterminé, et l'exécution fixée à une date pro- 
chaine. M. de Bismarck lui a répondu que la Prusse 
n'était pas encore en mesure de négocier sur cette 
double base. L'état de ses rapports avec l'Autriche ne 
s'est pas encore suffisamment aggravé , et le gouver- 
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nement prussien est tenu de faire ressortir plus com-' 
plétement l'obligation de recourir à l'emploi de la 
force , avant de contracter l'engagement de faire la 
guerre et de la déclarer à date fixe. Il est, d'autre 
part, obligé d'aviser préalablement à ses relations 
avec les États secondaires de l'Allemagne, ce dont il 
s'occupe en ce moment, mais il ne pourra adopter 
des résolutions définitives et engager sa parole que 
quand il aura pourvu à ces diverses nécessités; en 
d'autres termes , la Prusse désirerait se lier avec l'Ita- 
lie , mais à titre purement éventuel pour le moment. 
De part et d'autre, cependant, on semble ne pas avoir 
renoncé à continuer ces pourparlers. Dans une se- 
conde entrevue , on s'est communiqué l'état des forces 
dont chacune des deux parties serait en mesure de 
disposer , le cas échéant. 

Je vous ai annoncé que le général de Moltke avait 
fait viser son passe-port pour Nice. M. de Bismarck se 
demande, depuis qu'il a reçu les communications de 
l'envoyé d'Italie, s'il convient que l'envoyé de la 
Prusse effectue ou ajourne son départ ; il se proposait 
hier de prendre à ce sujet les ordres du Roi , mais il 
m'a paru disposé à attendre que le général Govone se 
fût plus complètement expliqué, ou qu'il eût sollicité 
de nouvelles instructions de son gouvernement, avant 
de décider lui-même à quel moment il était opportim 
de donner suite à la missiou du général de Moltke. 

La légation d'Italie observe avec moi une réserve 
absolue. Je ne sais si je dois le regretter. Les confi- 
dences de M. de Bismarck , que je ne puis cependant 
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décliner , me placent déjà dans une situation suffisam- 
ment délicate 



Berlin, le 21 e 



Monsieur le ministre , 

Le général Govone, dont je 

vous ai annoncé l'arriTée à Berlin, a eu plusieurs con- 
férences avec M. le comte de Bismarck, et j'apprends 
qu'il aura l'honneur d'être reçu aujourd'hui par le 
Roi en audience particulière. Je n'ai pas besoin 
d'ajouter que la présence de cet officier général, et 
ses entrevues, avec le président du conseil , donnent 
lieu à des suppositions qui préoccupent au plus haut 
point la légation d'Autriche et les ministres des autres 
cours allemandes. 

Veuillez , etc. 



PARTICULIERE. 

Monsieur le ministre , 

(M. de Bismarck) m'a entre- 
tenu de ses pourparlers avec le générai Govone et le 
ministre d'Italie, qui, à son grand déplaisir, n'ont 
encore fait aucun progrès sérieux. Voici où en seraient 
les choses, et je suis d'autant mieux en état de vous 
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en rendre compte, qiie M. de Barrai, ministre d'Italie, 
s'est enfin décidé, de son côté, à ne pas me cacher entière- 
ment ses démarches et les intentions de son gouvernement. 
Vous coDnaissez les premières explications qu'ont 
échangées M. le général Govone et le comte de 
Bismarck. L'envoyé italien proposait un traité sti- 
pulant la guerre à date certaine, et en quelque 
sorte immédiate; M. de Bismarck lui répondait qu'il 
ne savait pas encore si la Prusse pourrait faire la 
guerre à l'Autriche, et moins encore à quel moment 
elle pourrait être déclarée ; qu'il ne ponvait donc con- 
tracter que des engagements éventuels. Les deux plé- 
nipotentiaires se sont tenus respectivement sur ce 
terrain; en rt-alité, ils se défiaient et ils se déBent 
encore l'un de l'autre. On craint à Florence que , se 
trouvant en possession d'un acte qui mettrait en quel- 
que sorte toutes les forces de l'Italie à sa disposition , 
la Prusse n'en fasse connaître les dispositions à Vienne, 
et ne détermine le cabinet autrichien, en l'intimi- 
dant, à lui faire pacifiquement les concessions qu'elle 
convoite. A Berlin , on craint que l'Italie, si on s'en- 
gage à négocier sur ces hases, n'en informe directe- 
ment l'Autriche avant de rien conclure, et n'essaye 
ainsi d'en obtenir l'abandon de la Vénétie, moyen- 
nant une compensation pécuniaire. Il me parait évi- 
dent que ces appréhensions ont porté les négociateurs 
à se tenir si bien sur leurs gardes, qu'ils n'ont réussi, 
pendant les premiers jours, à s'entendre sur aucun 
point. M, Govone en était venu à observeriine certaine 
abstention , qui ne s'accommode guère avec l'impa- 
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tience naturelle à M. de Bismarck, quand celui-ci a mo- 
difié son langage et proposé de conclure un traité por- 
tant, en substance, que l'Italie s'engageait à participer à 
la guerre, si elle venait àéclater entre la Prusse et l'Au- 
triche dans le délai de trois mois. Ce terme relative- 
ment court a paru au négociateur italien se concilier 
avec ses instructions , et lui permettre de se prêter à 
la proposition de M. de Bismarck, après avoir com- 
muniqué avec son gouvernement par le télégraphe; 
il a donc demandé au président du conseil de libeller 
le projet de convention et de lui en remettre copie, 
pour qu'il pût en faire connaître le texte à son gou- 
vernement avant de passer outre. M. de Bismarck, 
de son côté, aurait voulu procéder a la signature, 
sans autre référence, craignant toujours qu'on ne 
soumit l'acte à Vienne avant de le rapporter à BerOn, 
et hier encore il n'avait rien remis au général Govone. 
S'en expliquant avec moi, il regrettait d'avoir retenu 
le général de Moltke^'^ bien que sa présence à Berlin 
soit fort utile à la veille d'une mobilisation de l'armée, 
attendu la part active qu'il a prise aux mesures pré- 
paratoires en sa qualité de chef de i' état-major géné- 
ral; et le président du conseil se demandait s'il 
n'était pas préférable d'arrêter tout ici , et de le faire 
partir sans plus de retard , avec les propositions de la 

(<) On avait, en effet, annoncé le départ pour l'Ilalie de cet 
officier j-éoéral, qui, devant prendre la voie de fraoce, 
avait même &it viser son passe-port à l'ambassade. J'avais 
consigné cetfe circonstance, le 16 mars, dans une lettre 
particulière. 
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Prusse et muni des pouvoirs uécessaires, ou de lui 
substituer un autre officier. Tel était hier , suivant ce 
qui me revient, l'état des négociations. M. le ministre 
d'Italie avait cependant demandé un entretien au 
comte de Bismarck, et je suppose qu'ils se sont vus 
aujourd'hui 

Le ministre des affaires étrangères à F ambassadeur 
de France en Prusse. 



Mon cher Monsieur Benedetti, 
J'ai lu avec un grand intérêt les lettres particu- 
hères que vous m'avez adressées dans le courant 
de ce mois. Je vous en exprime tous mes remer- 
ciments. Si je les ui reçues sans y répondre immé- 
diatement, c'est que je n'avais rien à modifier aux 
instructions que je tous ai tracées à différentes repri- 
ses. Nous sommes toujours dans les mêmes disposi- 
tions. Tout en reconnaissant la gravité de la nouvelle 
crise à laquelle nous assistons, nous ne voyons point 
dans le difPérend, tel qu'il se présente aujourd'hui, 
de motif suffisant pour nous départir de notre attitude 
de neutralité. Hous nous en sommes expUqués en 
toute franchise avec la cour de Prusse. Lorsque nous 
avons été interrogés par le cabinet de Vienne, nous 
lui avons aussi déclaré fermement que nous voulions 
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rester neutres, bien qu'il nous eût fait observer que 
notre neutralité était plus favorable pour la Prusse 
que pour l'Autriche. Nous attendrons donc le conflit 
armé, s'il doit éclater, dans l'attitude où nous sommes 
actueliement. Le Itoi lui-même a bien voulu recou- 
naitre avec vous que les circonstances présentes n'of- 
fi-aient point les bases de l'accord que Sa Majesté 
désire. La marche des événements nous fixera sur la 
nature et la portée des intérêts qui se trouveront enga- 
gés, et l'extension que prendra la guerre, aussi bien 
que les questions qu'elle soulèvera, détermineront 
alors les éléments de l'entente qui pourra intervenir 
entre la Prusse et nous. 

Quant aux négociations que le cabinet de BerHn a 
ouvertes avec l'Italie, je puis vous donner l'assurance 
qu'il n'y a rien de fondé dans ce qui a été rapporté à 
M. de Bismarck, au sujet d'une intervention de notre 
part auprès du cabinet de Florence. Notre position à 
l'égard de l'Italie, dans cette circonstance, est domi- 
née par deux considérations importantes. D'une part, 
h l'époque des conférences de Varsovie, nous avons, 
ainsi que vous le savez, déclaré aux Italiens que, s'ils 
se faisaient les agresseurs en Vénétie, ils agiraient à 
Ifurs risques et périls. Nous ne pouvions pas les 
encourager à se prêter aux ouvertures de la Prusse 
sans engager très^ rave ment notre responsabilité. 
D'autre part, nous n'avons pas pensé non plus 
que nous dussions prendre sur nous d'apporter aucun 
obstacle h l'accomplissement des destinées de l'Italie, 
en lu détournant de combinaisons qu'il lui appartient 
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d'apprécier dans l'entière liberté de son jugement. 
C'est en ce sens que je me suis exprimé avec M. Nigra. 
Voilà toute la vérité sur notre manière de voir. J'ap- 
prouve d'ailleurs complètement votre attitude et votre 
langage, et je vous saurai beaucoup de gré de conti- 
nuer à me tenir aussi bien informé de tous les détails 
de cette crise. 

Veuillez, etc. 

Signé : DactriN DE Lhdys. 

Berlin, le 3 avril 1866. 

PARTIGVI-IÈBE. 

Monsieur le ministre, 
J'ai reçu hier soir la lettre particulière que vous 
avez eu la bonté de m'écrire le 31 mars, et je vous en 
suis d'autant plus reconnaissant, qu'elle est arrivée fort 
à propos pour me convaincre que je ne me suis pas 
trop avancé dans un entretien dontj'ai à vous rendre 
compte. Hier, M. de Bismarck m' ayant fait prier 
d'aller le trouver, m'a communiqué un télégramme de 
M.d'Usedom annonçant que le prince Napoléon, après 
avoir vu le rot Victor-Emmanuel à Turin, était arrivé 
à Florence, et que la plupart des ministres italiens, 
après avoir été reçus par Son Altesse Impériale, 
étaient soudj^nement partis pour aller eux-mêmes à 
Turin assister à un conseil sous la présidence du Roi; 
que de ces incidents on concluait que le prince était 
chargé d'une mission dont l'objet serait la solution de 
la question vénitienne, au moyen d'un accord direct 
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entre l'ItaUe et l'Autriche. En me faisant part de ces 
informations, M. de Bismarck m'a fait remarquer 
qu'il ne s'y serait pas arrêté, si l'attitude du gouver- 
nement italien et de ses agents ne lui inspirait une 
certaine défiance. Il m'a rappelé que le général Govone 
a été envoyé à Berlin sans qu'on en ait exprimé le 
désir à Florence, qu'il s'est annoncé comme étant 
autorisé à négocier, et qu'il s'est borné à écouter les 
ouvertures qui lui ont été faites, déclarant, après coup, 
qu'il n'avait pas été muni des pouvoirs nécessaires 
pour signer un acte quelconque. M. de Bismarck a 
noté que le comte de Birral, se substituant en 
quelque sorte à cet envoyé dans le cours des négo- 
ciations, a accepté un projet de traité dont il a soumis 
depuis plusieurs jours le texte à son gouvernement, 
qui s'est borné jusqu'à présent à faire savoir qu'il 
en acceptait les clauses en principe. Ces circonstances 
lui donnant lieu de penser que le cabinet de Florence 
poursuit plus d'un dessein à la fois, M. de Bismarck 
m'a demandé ce qu'il devaitcroire des conjectures de 
M. d'Usedom. 

J'ai répondu au présidentdu conseil que je ne possé- 
dais aucun renseignement de nature à me permettre 
de répondre à -la question qu'il me posait ; que le 
gouvernementdel'Empereur, cependant, ayant décidé 
d'observer la plus stricte neutralité, je ne pouvais pré> 
sumer qu'il employât ses soins à détourner le gouver- 
nement italien d'une résolution pour laquelle le cabi- 
net de Florence n'avait à prendre conseil que de 
lui-même, et que je serais surpris, dans tous les cas. 
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s'il avait fait choix du prince Napoléon pour tenter ud 
rapprochement entre l'ItaUc et l'Autriche. 

Je n'ai pas insisté, cependant; mais je ne me félicite 
pas moins de trouver dans votre lettre l'assurance que 
mes observations répondaient pleinement aux vues 

du gouvernement de l'Empereur 

Veuillez, etc. 

Le 6 avril, je mandais par le télégraphe que les 
plcuipoteatiaires italiens avaient reçu leurs pleins 
pouvoirs avec l'autorisation de sî{rner le traité. 
Dans une lettre du même jour, pour confirmer cet 
avis, et eu me référant à des informations du 
même ordre que j'avais transmises antérieurement, 
j'ajoutais : 

Les représentants de la Prusse 

en Angleterre, en Russie et même en France, conti- 
nuent à sonner l'alarme, prétendant que te danger est 
à Paris. M. de Bernstorff y met une insistance qui 
mécontente au plus haut degré le président du con- 
seil. M. de Gollz écrit que l'irritation des hommes 
d'affaires est extrême, et qu'ils blâment hautement la 
conduite du cabinet de Berlin. 

Ce qui montre clairement que le gouvernement 
français était loin d'encourager les tendances de la 
Prusse, et qu'il n'avait engagé sa liberté d'action 
à un titre quelconque. 
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Que résulte-t-îl de ces divers extraits de ma 
correspondance? En premier lieu, que j'ai eu soin, 
avant comme pendant la négociation, d'instruire 
le gouvernement de tous les incidents propres à 
diriger son attention sur les rapports existants ou 
éventuels entre la Prusse et l'Italie; que j'ai 
annoncé, à l'avance, l'arrivée du négociateur de 
l'Italie à Berlin ; que, jugeant puérile la prétention, 
exprimée devant moi, de réduire -sa mission à une 
simple étude militaire, je me suis employé et j'ai 
réussi à être exactement renseigné et à informer 
non moins exactement, en temps opportun et 
tandis que les négociations étaient encore pen- 
dantes, le ministère des affaires étrangères ; que je 
suis parvenu à obtenir mes renseignements de 
M. de Bismarck d'abord, et à pouvoir les contrôler 
ensuite auprès de la légation d'Italie. Si je ne 
rapporte aucun de mes entretiens avec M. le généra! 
Govone, c'est que l'envoyé du cabinet de Florence, 
et je l'ai consigné dans mes dépèches, n'a jamais 
consenti, malgré les effoi-ts que j'ai faits dans ce 
but, à s'expliquer avec moi sur le véritable objet 
de ses démarches. Je n'ai donc pris aucune .part à 
ces négociations. Devais-je faire plus, et en l'ab- 
sence de toute instruction nouvelle, prendre sur 
moi d'entraver l'accord qui s'étabUssait entre les 
plénipotentiaires de la Prusse et de l'Itahe? Que 
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l'oD consulte les dates, et Ton sera convaincu que 
dès le 18 mars, ou trois semaines avant la coaclu- 
sioo du traité, qui n'a été signé que le 6 avril, 
j'avais mis le ministère au courant des choses , que 
j'ai continué à ne lui laisser rien ignorer, et que 
dans sa lettre du 31 mars le ministre, par les 
explications mêmes qu'il voulut bien me donner, 
maintint, sans rien y modifier, les directions géné- 
rales dont j'étais tenu de faire la règle absolue de 
ma conduite, et qui me prescrivaient de me borner 
uniquement à observer et à rendre compte. J'ai 
déjà dit que je ne possède pas copie des dépêches 
officielles qui m'étaient adressées par le ministère , 
mais je ne crois pas me tromper en affirmant que 
celles du mois de mars 1866 ne renferment aucune 
recommandation dont j'aurais pu tirer prétexte pour 
sortir demonabstention.L'eussé-je d'ailleurs essayé 
en mon nom personnel , et sans appuyer mes 
' paroles d'un ordre ou même d'une invitation de 
mon gouvernement, que j'aurais dérogé en pm-e 
perte à mes instructions. On l'a vu, et on le verra 
mieux encore plus loin , au moment où les cabinets 
de Berlin et de Florence ont cherché à se con- 
certer, les amours-propres étaient engagés; les 
positions prises en Prusse et en Autriche autant 
qu'en Italie, et de simples observations n'auraient 
certes pas détourné les gouvememeuts des desseins 
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qu'ils méditaient. Mes devoirs les plus impérieux 
me commandaient au contraire de me conformer 
strictement aux intentions de mon gouvernement , 
qui ne voyait pas dans ce conflit, tel qu'il se pré- 
sentait à ce moment, de motif suffisant pour se 
départir de son attitude de neutralité. Pouvais-je 
dès lors ra'engager à Berlin dans une autre voie? 
Je n'étais pas cependant sans inquiétude. Mis par 
M. de fiismarck dans l'obligation de rectifier les avis 
que le ministre de Prusse lui transmettait de Flo- 
rence, durant les derniers jours de mars, sur des 
démarches que nous aurions tentées pour combiner 
nu rapprochement entre les gouvernements d'Italie 
et d'Autriche , je l'ai fait avec circonspection , et je 
ne me suis senti complètement couvert qu'après 
avoir reçu la lettre de M. Drouyn de Lhuys. C'est 
ce qu'atteste la réponse que j'y ai faite le 3 avril, 
et j'appelle sur ce dernier incident toute l'atten- 
tion du lecteur. 

Et maintenant, je m'adresse à la loyauté du 
public mieux informé : était-on fondé à prétendre 
que l'ambassadeur de France à Berlin avait pris 
part aux négociations ouvertes entre l'Italie et la 
Prusse? Ceux qui t'ont donné à entendre, sans étayer 
cette conjecture d'aucune information plausible, 
n'oot-ils pas excédé tes limites d'une saine et juste 
critique, etfaut-il que dans tous les rangs on cherche, 
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SOUS des furmes diverses, à • xpliquer dos revei'S par 
la trahison? N'est-ce pas eo effet prétendre qu'un 
agent diplomatique a trahi à la fois l'honneur et son 
pays, quede laisser croire qu'il a contribué, sans y 
avoir été invité , à la conclusion d'un traité élaboré 
dans un intérêt étranger? Démontrez-le, si le fait est 
certain , et vous aurez accompli l'acte d'un bon ci- 
toyen ; mais , si rien ne le prouve , ne l'insinuez pas 
prématurément, car il en reste toujours quelque 
chose. 
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III 

DERNIÈRES NÉGOCIATIONS EN 1866 
OUVERTURE DES HOSTILITÉS 



On a vn quel était l'état des choses à la fin de 
mars. M. de Bismarck avait remporté un véritable 
succès ; de part et d'autre on avait fait un premier 
pas dans la voie des armemeuts. Ne pouvant se 
mépreodre sur tes dangers qu'il était déjà facile de 
prévoir, l'Autriche fit uu effort vigoureux pour les 
conjurer. Dès le 26 mars, son représentant à Berlin 
fiit chargé de donner des explications verbales, et 
le 1" avril il remettait à M. de Bismarck une com- 
munication écrite, datée de la veille, tendant à 
démontrer que le gouvernement impérial avait été 
conduit à prendre quelques dispositions militaires 
en Bohême, uniquement par les troubles qui avaient 
éclaté dans cette province, mais qu'il ne pouvait 
être soupçonné de nourrir une pensée d'agression 
contre l'un de ses confédérés <'\ 

(') Dépêches des 26 mars et 1- avril 1866, n« 49 et 54. 
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Sur l'interpellation du cabinet de Berlin, les 
États secondaires, de leur côté, furent à peu près 
unanimes à déclarer qu'aux termes de l'article IX 
du pacte fédéral le conflit devait être porté devant 
la Diète à Francfort : c'était prendre parti pour 
l'Auti-iche <''. 

A cette double démarcbe, M. de Bismarck ré- 
pondit, le 4 avril, au cabinet de Vienne que les inten- 
tions contre lesquelles il croyait devoir protester 
lui avaient été prêtées par suite des préparatifs 
qu'il avait ordonnés ; que la Prusse prenait acte de 
ces déclarations, en donnant l'assurance que, de son 
cOté, elle n'avait jamais eu la pensée de prendre 
l'initiative d'un acte de guerre. J'en informais le 
même jour M. Drouyn de Lbuys, en ajoutant: 

Au ministère des affaires étrangères, on 

n'admet pas que cet échange d'assurances paciBques 
ait modifié la situation des choses, ni l'état des rap- 
ports existants entre les deux grandes cours germani- 
ques. On soutient, au contraire , que l'Autriche con- 
tinue et développe ses armements, qu'on a donné à 
Vienne l'ordre d'acheter les chevaux nécessaires à 
quatre régiments d'artillerie, que les hommes en 
congé sont, au moins en partie, rappelés sous leS' 
drapeaux ; à cet égard , on prétend posséder des in- 
formations certaines pour ce qui concerne les districts 

(■) Dépêche du I" avril 1866, n- 55. 
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limitrophes de la frontière prussieDne; on raconte 
enfin qu'il arrive en Bohême de nouvelles troupes. 
De ces renseignements divers, on conclut que l'Au- 
triche n'est pas de bonne foi dans ses déclarations; 
M. de Bismarck s'est exprimé fermement dans ce 
sens avec le ministre de , et, en lui faisant re- 
marquer à quel point , selon lui , les actes du cabinet 
de Vienne étaient en contradiction avec son langage, 
il a maintenu que la Prusse était placée dans la néces- 
sité de pousser activement les dispositions qu'elle a 
résolu de prendre pour mettre son territoire a l'abri 
d'un coup de main . On m'assure , en efFet , bien qu'on 
ait prétendu le contraire , que les ordres donnés par 
le ministère de la guerre s'exécutent avec toute la 
célérité que ses agents peuvent y apporter *'' 

En même temps , et afin sans doute de jeter 
entre les deux pays ud nouvel élément de discorde, 
M. de Bismarck invitait le représentant de la 
Prusse à Francfort à demander une réunion ex- 
traordinaire de la Diète, dans laquelle il devait 
présenter un plan de réforme fédérale. 

A ce sujet, j'écrivais le 3 avril ; 

Gomme je le prévoyais , le président du conseil , 
exécutant le programme qu'il s'est tracé , se dispose 
à saisir la Diète d'une motion pour la révision du 
pacte fédéral; il prépare, en ce moment, les instruc- 
tions qu'il adressera à cet effet au ministre de Prusse 

0) Dèpéclie du 4 avril 1866, n* 57. 
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à Francfort; elles lui prescriront de proposer, après 
en avoir développé les motifs , la réunion d'une as- 
semblée composée de députés directement élus par la 
voie du suffrage universel, et proportionnellement à 
la population de chaque Ëtat, en convenant que les 
cours confédérées auront, durant la période électo- 
rale , à se concerter sur le programme qui devra être 
soumis à ses délibérations , ou qu'on lui abandonnera 
le soin de le fixer etle-méme, si, au moment de sa 
convocation, les cours n'ont pu se mettre d'accord. 
M. de Bismarck est convenu avec moi qu'il n'a en- 
core obtenu que l'assentiment général du Roi a un 
plan de cette nature ; qu'il devra lui en soumettre et 
lui en développer les détails, en lui portant les in- 
structions destinées à son ministre à Francfort; mais 
s'il admet que le Roi puisse élever des objections sur 
des points de détail, il ne suppose pas qu'il veuille re- 
venir sur une détermination qu'il a accueillie après 
en avoir reconnu la nécessité. Il m'était revenu qiie 
l'on avait élaboré au ministère des affaires étran- 
gères le programme que la Prusse proposerait de sou- 
mettre à l'assemblée dont elle veut provoquer la réu- 
nion , et ce programme consisterait à lui demander 
s'il n'y aurait pas lieu, dans l'intérêt général de l'Al- 
lemagne, de confier exclusivement à l'une des puis- 
sances confédérées : 

1* La direction militaire; 

2' La représentation diplomatique; 

3° Les services consulaires ; 

4" La protection des ft-oottères et des côtes. 
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J'ai peine à croire que ce renseignement soit 
exact, et que M. de Bismarck, quelle que soit son 
audace , ose demander à l'Allemagne d'abdiquer vo- 
lontairement entre les mains de la Prusse. D'autre 
part , il serait téméraire , sinon puéril , de supposer 
qu'une assemblée issue du suffrage universel ne se 
béte de revendiquer d'autres pouvoirs que ceux dans 
les limites desquels on voudrait circonscrire ses déli- 
bérations. J'ai cru devoir néanmoins, sans rien ré- 
véler des informations qui m'étaient parvenues , faire 
observer au président du conseil que ses projets , s'ils 
pouvaient être agréés par les confédérés de la Prusse', 
créeraient un état de choses qui ne saurait manquer 
d'éveiller la sollicitude des puissances, et que je de- 
vais le rendre attentif à cette éventualité ; que , pom- 
ma part, je ne m'imaginais pas qu'on pût toucher à 
la situation respective des États allemands , et modi- 
fier, au profit de l'une ou de l'autre des grandes 
cours germaniques, le pacte fédéral, sans troubler 
l'équilibre européen. J'ai tenu à lui présenter ces 
considérations, a6n qu'il ne pût pas invoquer mon si- 
lence comme une sorte d'approbation qu'il viendrait 
à m'opposer dans le cas, peu probable d'ailleurs , où 
il obtiendrait de la Diète des avantages qui ne se con- 
cilieraient pas avec nos intérêts. Il a reconnu la jus- 
tesse de mes observations, et me rappelant les ou- 
vertures que M. de Goltz a été chargé de vous faire, 
il a ajouté que le moment était venu pour lui de les 
renouveler, et pour nous, de nous expliquer sur les 
garanties que nous croirions devoir stipuler. Je lui ai 
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répondu que j'étais demeuré étranger à ces pourpar- 
lers , que n'en connaissant que ce qu'il avait bien 
voulu m'en apprendre lui-même, je n'avais aucun 
éclaircissement à lui donner à ce sujet. Je lui ai fait 
remarquer, du reste, que son projet ne me semblait 
pas devoir être favorablement accueilli à Francfort, 
et qu'il serait vraisemblablement repoussé par l'una- 
nimité de la Diète. «C'est une éventualité, lui ai-je 
dit , que vous devez avoir prévue , et je me permettrai 
de vous demander quelle résolution vous prendrez 
dans ce cas. — Notre projet, m'a-t-il répondu, peut 
être rejeté , mats il sera discuté ; il aura l'assentiment 
de l'opinion publique dans toute l'Allemagne, et on 
ne voudra pas le décliner par une procédure som- 
maire ; il nous vaudra de modifier les dispositions des 
esprits et de les convaincre que la Prusse est l'unique 
puissance en mesure de satisiùire les aspirations na- 
tionales; s'il le faut, nous sortirons de la Diète, et 
nous prendrons conseil des circonstances. ■ 

Ces appréciations ne me semblent pas sérieuses. 
Ou je me trompe, ou M. de Bismarck se nourrit 
d'illusions , s'il s'imagine que sa proposition aura la 
vertu de convertir le sentiment public en le ralliant à 
sa politique. Tel n'est pas, d'ailleurs*, le but qu'il 
poursuit ; son ambition a pour objet d'assurer à la 
Prusse une action prépondérante en Allemagne; et, 
comme il lui est démontré désormais que la guerre 
avec l'Autriche peut seule le conduire à ce résultat, il 
la veut , et il la poursuit à outrance contre les dispo- 
sitions personnelles du Roi qui la redoute , contre le 
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grë de l'Autriche qui désire l'éviter, contre t' opinion 
publique en Allemagne et en Europe. Sa c&mbînaiâon 
fédérale n'est qu'un expédient, comme je vous l'ai 
déjà dit, imaginé pour irriter le cabinet de Vienne 
et jeter la confusion en Allemagne, pour gagner du 
temps,, et pour pousser de toutes parts aux arme- 
ments : je le lui ai dit , et il ne m'a pas désavoué. Son 
jeu consiste à obtenir que l'Autriche développe ses 
préparatifs militaires, et à mener les choses de façon 
que la Prusse paraisse y aviser à son tour, uniquement 
pour pourvoir à sa défense. Quand les deux puis- 
sauces seront sous les armes, la guerre, selon lui, 
^latera d'etle-méme 

Contraindre le gouvernement de Vienne à mettre sur 
pied toutes ses forces militaires en le suivant pas à 
pas, de manière à placer l'une devant l'autre les ar- 
mées de l'Autriche et de ta Prusse , voilà le véritable 
objet de tous les efforts de M. de Bismarck en ce mo- 
ment. Aussi , quand il considérait le moment actuel 
comme propice à uile entente plus étroite entre la 
France et la Prusse , il avait , je crois , uniquement en 
vue de prémunir le Roi contre une défaillance à la- 
quelle il craint que Sa Majesté puisse être entraînée 
par les appréhensions que lui inspire notre attitude. 
Je vous ai dît que c'est là le moyen suprême em- 
ployé par les adversaires de la politique de M. de Bis- 
marck, et que M. de Goltz lui-même est loin de se 
montrer rassuré sur nos dispositions. Le président 
du conseil sent parfaitement que là est aussi le danger 
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le plus grave auquel il soit exposé, et il voudrait s'y 
soustraire en nous liant par des arrangements qui 
rendraient au Roi une entière confiance. Mais, à mon 
sens, il se méprend en présumant que le Roi serait, 
dès à présent, disposé à nous faire les sacrifices que 
nous aurions à lui demander. Pour ma part, je ne 
suppose pas que les circonstances y aient suffisam- 
ment préparé Sa Majesté , et c'est dans cette convie* 
tien que j'ai décliné les insinuations du président du 
conseil. Ma correspondance ne vous a laissé que trop 
pressentir toutes les péripéties auxquelles il convient 
de s'attendre; les choses dépendent encore d'une vo- 
lonté unique, celle du Roi, qui est en butte aux solli- 
citations les plus vives et les plus opposées à la fois. Tout 
est donc possible, et je ne serais pas éloigné de croire 
au triomphe des amis de la paix, si le Roi, par son obs- 
tination et ses doctrines en matière constitutionnelle, 
n'avait lui-même créé, à l'intérieur, une situation qui 
l'engage personnellement. La lutte qu'il a soutenue 
contre la représentation nationale et toutes les nuances 
du parti libéral , ne lui permettrait guère aujourd'hui 
de faire avec dignité les concessions dont il devrait 
prendre l'initiative ; en constituant un nouveau minis- 
tère, il ne pourrait le choisir que dans les rangs de 
l'opposition. Dans sa manière d'envisager les préro- 
gatives de la couronne, ces concessions d'ailleurs 
constitueraient une atteinte à ses droits souverains, 
et, d'autre part, on n'aperçoit aucun homme influent 
en situation de composer un cabinet assez fort pour 
seconder le 'Roi dans son évolution, le lendemain 
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surtout du jour où la Prusse , reculant devant l'atti- 
tude énergique de l' Autriche, aurait essuyé un échec 
pour longtemps irréparable. On eu est si bien con- 
vaincu ici , que beaucoup de bons esprits en sont venus 
à croire que , comme M. de Bismarck , le Boi est lui- 
même placé dans l'alternative d'accepter le conflit 
avec l'Autricbeou d'abdiquer, extrémité quej'indique 
comme l'un des traits saillants de la situation , sans y 
ajouter plus d'importance qu'il ne convient. 

J'ajoute cependant que M. de Bismarck ne s'est 
prêté aux vues du Boi , dans toutes les questions de 
politique intérieure, que dans la pensée de consolider 
sa position ministérielle, et pour mieux contraindre 
son souverain à le suivre dans la voie où il a toujours 
pensé, depuis qu'il a toucbé aux affaires publiques, 
que la Prusse devait s'engager résolument, si elle 
veut conquérir en Allemagne et en Europe ta posi- 
tion qu'elle a de tout temps ambitionnée. Il a souvent 
regretté l'obstination du Roi à revendiquer des pré- 
rogatives contestées par l'immense majorité de la 
Chambre ; il s'en est toutefois constitué le défenseur 
passionné, dans la persuasion qu'il y puiserait lui- 
même une force plus grande pour assurer le succès 
de sa politique extérieure, avec ou sans l'assenti- 
ment volontaire de Sa Majesté. » Je suis parvenu, 
me disait-il hier, à déterminer un roi de Prusse à 
rompre les relations intimes de sa maison avec la 
maison impériale d'Autriche, à conclure un traité 
d'alliance avec l'Italie révolutionnaire, à accepter 
éventuellement des arrangements avec la France im- 
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périale, à proposer k Francfort le remaniement du 
pacte fédéral avec le concours d'une assemblée popu- 
laire. Je suis fier d'un pareil résultat; j'ignore s'il me 
sera permis d'en recueillir les Fruits; mais , si le Roi 
m'abandonne, j'aurai préparé le terrain en creusant 
un abîme entre l'Autriche et la Prusse , et le parti 
libéral , montant au pouvoir, achèvera la tâche que 
je m'étais imposée. » 

J'entre dans ces détails , Monsieur le ministre , 
parce qu'ils vous aideront à apprécier exactement 
l'état des choses à Berlin , et à juger des incertitudes 
que je suis , malgré moi , obligé de signaler chaque 
jour à votre attention '"' 

Je n'ai pas besoin de dire que ma correspondance 
officielle confirmait les renseignements contenus 
dans ma lettre particulière. .Te pourrais citer no- 
tamment mes dépêches des 6 et 9 avril. 

'Mal inspirée, l'Autriche fit à ce moment, si je 
puis m'exprimer ainsi, le jeu de M. de Bismarck. 
Elle répliqua sans retard, et dès le lendemain du 
jour où il lui en avait été donné connaissance, à la 
dernière note de la Prusse, et les rapports entre 
les deux cours se tendirent de plus en plus. 

.T'écrivis officiellement le 9 avril : 

Ainsi que j'ai l'honneur de vous le mander par le 
télégraphe , le comte Karolyi a donné lecture aujour- 
d'hui, et laissé copie à M. le comte de Bismarck, 

(■) l^lti'e particulière da 3 avril 1866. 
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d'une dépêche du ministre des affeires ctraiigères 
d'Autriche. Après avoir pris acte de la déclaration 
contenue dans ta dernière note du cabinet de BerHo , 
et par laquelle il affirme que « rien n'est plus loin de 
la pensée du Roi que d'entreprendre une {guerre offen- 
sive contre l'Autriche » , le comte de MensdorfTexprime 
la conviction quêta Prusse, étant de son cdté rassurée 
par la déclaration analogue dont le cabinet de 
Vienne a pris l'initiative, jugera convenable de ne 
pas donner suite aux ordres de mobilisation publiés 
dans la Gazette officielle, et qui sont en voie d'exécu- 
tion. M. le comte Karolyi est invité à s'exprimer 
en ce sens avec M. de Bismarck , et à solliciter l'assu- 
rance que ces mesures seront révoquées. 

Ces informations me sont communiquées par M. de 
Bismarck, que j'ai pu voir un instant après la confé- 
rence qu'il H eue avec M. le ministre d'Autriche. Le 
président du conseil a ajouté que la dépêche du comte 
de Mensdorff se tait sur les armements de l'AutricIië; 
on ne s'y réfère que pour maintenir qu'ils sont ima- 
ginaires. L'Autriche n'aurait donc à prendre aucune 
disposition pacifique , et ce serait uniquement à la 
Prusse qu'incomberait le devoir de fevenir sur les 
préparatifs militaires pour rétablir les choses Kur le 
pied où elles étaient naguère. Toujours suivant 
M. de Bismarck , la communication qui lui a été faite 
serait rédigée sous une forme impertinente , et aftec- 
terait les allures d'une sonimution a laquelle ta Prusse 

ne saurait déférer *'' 

W DépCclie du 9 avril 1866, n' «3. 
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Le leodemaÏD je faisais part à M. Drouyn de 
Lhuys, dans une lettre particulière, des apprécia- 
tions dont la nouvelle démarche de l'Autriche était 
l'objet à' Berlin. 

Je lui disais : 

Je profite de l'obligeance d'une personne qui re- 
tourne en France, pour ajouter quelques mots aux 
télégrammes et à la dépêche que j'ai eu l'honneur de 
vous adresser hier. La communication faite par le 
comte Karolyi à M. de Bismarck est sévèrement jugée 
par tous mes collègues : selon eux, elle est à la fois 
imprudente et inopportune ; c'est de l'eau, disait l'un 
d'entre eux, au moulin de M. de Bismarck. Il ajoutait 
que l'objet et la forme de la dépêche de M. de Mens- 
dorff sont également blâmables : c'est, disait-il encore, 
l'empereur d'Allemagne s' adressant au margr.ive de 
Brandebourg. 11 n'en fallait pas davantage pour bles- 
ser les plus intimes susceptibilités du Roi, et fournira 
M. de Bismarck le moyen le plus puissant pour 
entraîner son souverain aussi loin qu'il veut le con- 
duire ; et ceci, au moment où la note du 26 mars avait 
placé l'Autriche dans une excellente situation. Ce que 
l'on ne conçoit pas, c'est la prétention du cabinet de 
Vienne : il n'a, dit-il, pris l'initiative d'aucune démons- 
tration armée, et veut être cru sur parole; mais, 
d'un autre côté, il ne veut pas s'en rapporter à la 
déclaration, également pacifique, contenue dans la 
dernière note du cabinet de Berfin, et exige que la 
Prusse désarme Puisque j'en suis 
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ù la Russie, laissez-moi noter que j'ai toujours remar- 
qué, Don sans surprise, l'indifférence avec laquelle 
le cabinet de. Saint-Pétersbourg m'a paru, depuis 
l'origine, envisager les prétentions de la Prusse et 
l'éventualité d'un conflit entre les deux grandes puis- 
sances germaniques; que je n'ai pas été moins frappé 
de la constante sécurité dans laquelle j'ai trouvé M. de 
Bismarck, sur l'attitude et les intentions de l'empire 

du Nord J'apprends que le 

cabinet autrichien a suggéré hier, par le télégraphe, 
aux cours secondaires, de rejeter, sans autre examen, 
la proposition de la Prusse de réunir un parlement 
allemand , mais de prendre en même temps une réso- 
lution par laquelle la Diète resterait saisie de la réforme 
du pacte fédéral. Que fera la Prusse devant un vote 
conçu dans ce sens î Se séparera-t-elle de la Confédé- 
ration, et, dans ce cas, ne prendra-t-elle aucune autre 
disposition? Je ne crois pas que les projets de M. de 
Bismarck soient encore déSnitivement arrêtés pour 
une pareille éventualité, ou plutôt qu'il ait déjà l'as- 
sentiment du Roi. Il ne procède avec Sa Majesté que 
dans la mesure des nécessités urgentes, et il attend, 
pour prendre ses ordres, que le moment soit venu de 
les provoquer. Il me disait hier que si la Diète n'ac- 
cepte pas ta discussion sur le projet qui doit lui être 
soumis aujourd'hui même, la Prusse devra mobiliser, 
évidemment pour donner à réfléchir aux petits États, 

les corps d'armée du Rhin Ce qui 

est peut-être plus important en ce moment, c'est l'ac- 
cueil que l'Autriche fera à la réponse qui sera donnée 
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par lii Prusse à la dernière dépêche de !*. de Mens- 
dorff, réponse qui ne peut manquer d'être négative, 
et écrite sur un ton qu'il est aise de deviner. La Prusse 
refusant de désarmer, l'Autriche se décîdera-t-elle à 
armer ostensiblement? Si elle en agissait ainsi, dans 
trois semaines ou un mois les deux années seraient en 
présence '"' 

Je ne désire pas multiplier ces citations outre 
mesure ; je ne puis cependant m'en abstenir, si je 
veux démontrer que, heure par heure, eu quelque 
sorte, j'ai, en 1866, tenu le gouvernement en par^ 
fait état d'informations, et que, sans craindre d'en- 
gager ma propre responsabilité, je lui ai toujours 
soumis mes impressions personnelles. A ce double 
titre, je ne saurais m' empêcher d'insérer l'extrait 
suivant d'un rapport du 17 avril. M. Drouyn de 
Lhùys avait eu avec M. de Goltz, au sujet de la 
réforme fédérale, un entretien dans lequel il avait 
sagement fait les réserves que comportait notre 
intérêt. 

En m'en donoant connaissance, il me recom- 
manda de me placer sur le même terrain. Je me 
conformai à ses ordres, et j'eus ainsi l'occasion 
d'amener M. de Bismarck à s'expliquer plus com- 
plètement à cet égard : 

Le président du conseil, disais-je, 

(0 Lettre particulière du 10 avril 1806. 
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en est vena à m'avouer qu'il ne sauruit prévoir lui- 
même, en ce moment, le sort qui est réservé à su 
propositioa. Sera-t-elle agréée parla Diète, ou admise 
seulement après avoir été mutilée ou travestie? Si le 
Parlement doit se réunir, de quels éléments se com- 
posera-t-U? Sera-t-il conservateur ou libéral, réfor- 
mateur ou révolutionnaire? Rien ne lui permet encore 
de pressentir ni les résolutions de ta Diète, ni l'esprit 
dans lequel on procéderait aux élections, si elles de- 
vaient avoir lieu. Il constate uniquement, avec une 
sorte de satisfaction , que l'opinioa nationale, surprise 
au premier moment, et portée à repousser la convo- 
cation d'une assemblée offerte par la Prusse, tend à 
revenir à d'autres dispositions qui pourraient se mani- 
fester avec une autorité suffisante pour embarrasser 
les gouvernements hostiles à la réforme, sinon les 
contraindre à l'appuyer. Il compte sur cette évolution 
du sentiment public en Allemagne pour s'opposer à 
toute résolution qui tendrait à dénaturer la révision 
du pacte fédéral telle qu'il la conçoit ; et c'est à cet 
égard seulement qu'il semble avoir, pour le moment, 
arrêté sa ligne de conduite. Il est deux points, notam- 
ment, sur lesquels il parait résolu à ne faire aucune 
concession, et ces deux points sont précisément ceux 
qui semblent rencontrer, à Vienne, et dans plusieurs 
cours secondaires, la plus vive résistance ; je veux par- 
ler de la réunion du Parlement à date certaine, et de 
l'obligation pour les États confédérés (Je se concerter, 
durant la période électorale, sur le programme dans 
les limites duquel l'assemblée devra circonscrire ses 
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délibérations. Telles sont les données essentielles 
de son plan auxquelles il ne souffrira , autant que 
possible , aucune modification importante , et il se 
flatte, si d'autres éTentualités plus graves ne Tien- 
nent à surgir, de pouvoir s'appuyer, dans la lutte 
qu'il aurait à soutenir, sur le concours du parti li- 
béral , intervenant , comme il vient de le faire à 
Garlsruhe , par l'organe des Chambres électives des 
États secondaires. 

Je lui ai fait remarquer que, suivant des informations 
dignes de foi, ta Diète, avant d'accepter le principe de la 
réforme fédérale par l'org'ane d'un Parlement, exigera 
que la Prusse articule les questions sur lesquelles il 
sera appelé à délibérer. Il m'a répondu qu'il s'y refu- 
sera obstinément, une semblable communication ne 
pouvant être faite sans devenir forcément l'objet d'un 
examen que les procédures ordinaires de ta Confédé- 
ration permettraient de perpétuer. J'ai répliqué que la 
Diète ne s'empresserait pas davantage de statuer sur 
les deux points qui constituent sa proposition, telle 
qu'il l'a formulée, et que je ne me rendais pas plus 
compte des moyens qu'il lui serait permis d'employer 
pour la contraindre à se prononcer, que je ne com- 
prenais l'attitude que la Prusse pourrait prendre de- 
vant les décisions dilatoires dont il est aisé de faire 
usage à Francfort. Ce sont là, m'a-t-il dit, les acci- 
dents de la lutte que nous avons engagée, et il serait 
prématuré d'y adapter dès à présent notre conduite ; 
nous attendrons, pour arrêter nos résolutions, de 
pouvoir prendre conseil des nécessités du moment. 
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Revenant sur la conception qui vous a été exposée 
par M. de Goltz, tendant à fractionner en deux, 
groupes les influences en Allemagne et à les sous- 
traire également à la direction de l'Autriche , il a 
ajouté que les développements de cette combinaison 
devaient être poursuivis sans parti pris, et qu'il gar- 
dait sa liberté d'action pour en régler l'emploi selon 
les circonstances. J'ai également représenté à M. de 
Bismarck qu'en accédant à la 'convocation d'unpurle- 
raeut, la Diète ferait une concession qui peut-être ne 
serait pas moins un danger pour la Prusse que pour 
les autres Etats de la Gonfédérnti'^n : « Si, en efFet, ai-je 
dit, le suffrage universel choisissaitdeshoœmes entre- 
prenants, ils ne tarderaient pas à revendiquer les 
attributions d'une assemblée constituante, et à fran- 
chir résolument les limites que vous auriez tracées à 
leui'spouToirs. — Le Parlement, m'a-t-il répondu, ne 
nous embarrasserait que s'il était médiocrement 
libéral; dans ce cas, il se renfermerait dons ses attri- 
butions, -et il s'arrêterait à des remaniements qui ne 
nous donneraient pas satisfaction, et tpi'il nous serait 
difficile, cependant, de décliner ; s'il était au contraire 
franchement conservatteur on révolutionnaire, nous 
serions, dans la première hypothèse, en situation d'en 
diriger les débats; dans la seconde, en mesure d'in- 
tervenir pour en arrêter les écarts ; et dès ce moment,, 
la Confédération, telle qu'elle a été constituée en 
181S, se trouvant dissoute par la force des choses, 
rien ne s'opposerait phis à notre dessein d'orgoniser 
dims le nord de l'Allemagne, de concert avec les 
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États compris dans qotre sphère d'action, une asso- 
ciation conforme à nos vœux. « 

J'entre dans ces détails, Monsieur le ministre, 
parce qu'ils me paraissent dignes d'être notés à plus 
d'un titre; ils nous révèlent, notamment, que M. de 
Bismarck n'hésite pas, pour assurer le triomphe de ses 
desseins, à recourir ù des expédients dont il lui est im- 
possible de calculer la portée , et qu'il en accepte d'a- 
vance toutes les conséquences avec une extrême témé- 
rité. Son but est, dit-il, de faire prévaloir une combi- 
naison qui assure à la Prusse une influence incontestée 
du Mein à la Bfdtîque et à la mer du Nord. Le moyen 
qu'il emploie, c'est, sans en exclure la guerre avec 
l'Autriche, la dissolution de la Confédération germa- 
nique, et U imagine, pour la renverser, une combi- 
naison qui semble destinée, à première vue, à en con- 
solider l'existence. Sa proposition a pour base le 
suffrage universel et la convocation d'un Parlement 
national , deux leviers qui peuvent soulever des tem- 
pêtes. Il le reconnaît et il ne s'en émeut pas; c'est 
qu'en réalité, s'il avoue que ses vues se bornent à d<^ 
miner le nord de l'Allemagne, il ne redoute pas d'ou- 
vrir à son pays d'autres perspectives qu'il envisage 
avec la confiance que donne la conviction ou le désir 
de renouer la chaîne interrompue de ses agrandisse- 
ments; et telle est son ambition, qu'il adopte sponta- 
nément, pour auxiliaires de sa politique, des entre- 
prises qui échapperaient à sa direction pour relever de 
la fortune des armes ou des entraînements populaires, 
comme la guerre ou une représentation nationale 
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constituée sur le principe des nationalités. Je crois 
encore, pour ma part, que la Diète repoussera le 
projet de la Prusse , et qu'elle y substituera d'autres 
combinaisons , destinées à détourner pour le moment 
les dangers qui menacent la paix de l'Allemagne . Dans 
l'un et l'autre cas , le cabinet de Berlin se résignera 
difficilement à un pareil écbec. Sortira-t-il de la Con- 
fédération, ou tentera-t-il de s'unir plus étroitement 
avec les États limitrophes des frontières prussiennes , 
au moyen d'arrangements particuliers, et, dans cette 
hypothèse, l'Autriche, avec les cours secondaires 
du Midi, souffrira -t- elle qu'il se constitue dans 
le Nord une association nouvelle que le prince de 
Schwarzenberg n'a pas tolérée en 1850, en mena- 
çant la Pnisse de marcher sur Berlin et en la contrai- 
gnant à subir l'humiliation d'Olmutz? 11 serait assu- 
rément téméraire et prématuré de vouloir devancer 
l'avenir en cherchant à reconnaître, dés à présent, 
celle de ces complications qui doit se réaUser ; mats , 
au point où sont les choses, il est difficile d'admettre 
que la situation actuelle puisse se dénouer sans ame- 
ner un conflit ou une distribution nouvelle des in- - 
fluences et peut-étredes territoires de cec6té duBhin. 
C'est dans cette prévision, Monsieur le ministre, 
que je ne crains pas de consigner avec détail, dans 
ma correspondance, au risque d'être prolixe et de 
tomber dans des répétitions , les faits et les apprécia- 
tions qui me semblent dignes de fixer l'attention du 
gouvernement de l'Empereur'''. 
(n Dépêche du 17 avril 1866, n* 70. 
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Je demanderai, dèsàprésent, si parmi leséveDe- 
ments importants qui, en 1866, étaient en germe 
dans les démêlés de la Prusse avec l'Autriche, il 
en est un seul que je n'aie siynalé dès cette époque; 
si j'ai négligé de pressentir sur tous les points les 
vues du cabinet de Berlin ; si je me suis mépris sur 
te caractère et les calculs de l'homme d'État qui 
présidait le cabinet de Berlin et en était le prin- 
cipal et même l'unique organe. Qu'on retienne 
pour le moment ce que j'en écrivais le 1 7 avril 
1866, deux mois avant la guerre. 

Cependant, depuis l'avant-veille, la Prusse avait 
expédié à Vienne la réponse qu'elle devait à l'Au- 
tricbe. M. de Bismarck s'appliqua à y démontrer 
que, de son propre aveu, le cabinet de Vienne 
avait réuni des troupes en Bobème , tandis que 
celui de Berlin s'était borné à ordonner des mesures 
défensives ; et il en concluait que n'ayant pas , le 
premier, pris l'initiative de ces dispositions, il 
devait attendre que la cour impériale rapportât 
celles qui les avaient ntotivées. J'avais pn, le jour 
nèm« du 15, transmettre k Paris la substance de 
cette note, et le 17 j'en envoyais le teste i'\ 

Le 21, j'adressai la dépêche suivante : 

i') Dépêches des 15 et 17 avril 1866, n" 68 et 71. 
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Monsieur le Ministre, 

Le cabinet de Vienne a mis à répondre à la com- 
munication de celui de Berlin, du 15 de ce mois, un 
Mopressement qui est, de sa part, une nouveauté 
digne de remarque. M. de Werther a donné connais* 
sance et remis copte le 17, à M. le comte de Mensdorff, 
de la dépêche du comte de Bismarck, et, dès le len- 
demain , le 1 8 , le ministre des affaires étrangères 
d'Autriche adressait au représentant de la cour impé- 
riale en Prusse une nouveUe dépêche que le comte 
Kardyi a pu communiquer hier au |M-ésident du con- 
seil. AinM que j'ai eu l'hoDRenr de tous l'anDoncer 
par le télégraphe, l' Autriche, ne jugeant ni opporinn 
ni convenable, d'après ce qu'a bien voulu m'en ap- 
prmdre le comte Karolyi, de débattre plus longtemps 
la question de savoir laquelle des deux puissances a 
pris l'initiative des armements, offre à la Prusse d'y 
renoncer simultanément, et, a6n sans doute de ne 
laisser au cabinet de Berlin aucun prétexte de décliner 
sa proposition , elle s'engage à prendre les disposi- 
tioas nécessaires à cet effet dès le 25 de ce mois , s'il 
consent à y procéder, de son côté, dès le 26. 

M. de Bismarck , n'étant pas entièrement rétabli, a 
eu l'honneur de recevoir le Roi au ministère des 
afKiiires étrangères peu d'instants après son entrevue 
avec M. le ministre d'Autriche, et a pu prendre les 
ordres de Sa Majesté sur la communication qui venait 
de lui être faite. J'ai vu mot-méme dans la soirée le 
|»ésîdeiit du conseil, et j'ai pu m'entretenir avec loi 
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de la nouvelle phase dans laquelle est entré le grave 
incident qui menaçait d'une rupture prochaine les 
relations des deux grandes puissances allemandes. A 
ma question sur l'accueil qu'il ferait à ta proposition 
de l'Autriche, M. de Bismarck m'a répondu que les 
préparatifs militaires exécutés de part et d'autre n'é- 
taient pas de même n&ture et ne comportaient pas les 
mêmes délais; que l'Autriche, en ordonnant le 25 le 
retour dans d'autres provincesdes troupes concentrées 
en Bohême, prendrait une mesure qui ne saurait être ef- 
^tuée avant un terme plus ou moins long, tandis que 
la Prusse , ne pouvant que renvoyer dans leurs foyers 
les hommes de la réserve récemment rappelés sous les 
drapeaux, renoncerait le jour même, en l'ordonnant 
le 26, et en y procédant loyalement, aux précautions 
qu'elle a prises pour sa défense j de telle façon , qu'é- 
tant censée devancer la Prusse, l'Autriche n'aurait en- 
core rien fait, tandis que la première de ces deux 
puissances aurait déjà rempli ses engagements. 

Le président du conseil a ajouté que l'ouverture du 
cabinet de Vienne méritait d'autant plus d'être accueil- 
he avec réserve, que des informations dignes de foi, 
arrivant de tous les points de l'Empire, annonçaient 
un redoublement d'activité dans les armements de 
l'Autriche ; malgré les déclarations pacifiques récipro- 
quement échangées, et les intentions dont témoigne la 
dépêche de M. de Mensdorff, les mouvements de 
troupes n'auraient pas été interrompus, et, ne se con- 
tentant plus d'augmenter ses forces sur les frontières 
de la Silésie, le gouvernement impérial aurait, à une 
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date très-récente, appelé les réserves des corps réunis 
en Bohême. Dans cette situation, la Prusse, suivant 
M. de Bismarck , ne saurait s'engager à rétablir son 
armée sur le pied de paix avant d'être assurée qu'elle 
ne s'exposerait à aucun mécompte. Le président du 
conseil répondra donc a la communication qui lui a 
été faite hier : que le gouvernement du Hoi sera fidèle 
à ses déclarations antérieures et révoquera les dispo- 
sitions militaires qu'il a ordonnées, si l'Âutricbe re- 
vient, de son côté, sur les mesures qui les ont provo- 
quées ; il évitera toutefois de s'expliquer sur la date ou 
le terme d'un désarmement réciproque. Je ne suis 
nullement en mesure, Monsieur le ministre, de con- 
trdler les assertions au moyen desquelles le gouverne- 
ment prussien croit pouvoir justifier l'attitude qu'il se 
propose .d'observer, et je dois me borner à vous les 
rapporter. H est vraisemblable, au surplus, que la 
forme dans laquelle elle sera conçue donnera a sa ré- 
ponse SOI! véritable caractère ; si le ton et les termes 
en sont également conciliants, le cabinet de Vienne, ti 
le supposer sincèrement animé des sentiments qu'il 
témoigne , rappellera les troupes réunies en Bohême , 
en prenant acte des assurances qui lui seront données ; 
si, au contraire, M. de Bismarck s'exprime de manière 
à inspirer l'inquiétude ou la défiance , tout , évidem- 
ment, pourrait être remis en question. Je n'ai pu ob- 
tenir du président du conseil aucune explication à ce 
sujet''* 

(') Dépêche du 21 avril 1866, n* U. 



rmn-n-.;GoOg\c 



au MA MISSION EM PRUSSE. 

A cette commuDication officieUe, je joigois la 
lettrf particulière qu'on va lire : 

Je ne veux ajouter qu'un mot à ma dépêche, pour 
TOUS dire que M. de Bismarck ue parvieut pas à dis> 
simuler son désappointement. Les armements de 
l'Autriche et l'irritation qui se manifestait à Vienne 
l'avaient porté à croire que l'empereur François- 
Joseph, après avoir permis à M. de Mensdorff d'af- 
firmer officiellement qu'il n'avait ordonné aucune 
mesure militaire , ne consentirait pas a se désavouer 
et à reconnaître , en proposant de désarmer simultané- 
ment, qu'en réalité, et ainsi qu'on le prétendait à 
Berlin , on avait armé en Autriche comme en Prusse. 
Dans cette conviction , M. de Bismarck , selon les dé- 
sirs du Roi , avait consenti à donner à sa dernière dé- 
pêche, croyant pouvoir le faire sans inconvénient, 
une forme courtoise. Il le regrette vivement aujour- 
d'hui. 11 était très-soufirant à ce moment, et il n'a pas 
pu voir te Roi , auquel il a dû se borner à envoyer sa 
rédaction , que Sa Majesté a remaniée ou adoucie à 
deux reprises. S'il avait travaillé directement avec Sa 
Majesté, il en aurait certainement obtenu de mainte- 
nir certaines expressions qui auraient peut-être pro- 
voqué à Vienne des résolutions moins pacifiques. 

L'indisposition du président du conseil pourrait 
donc avoir exercé sur la situation l'influence que les 
petites choses exercent souvent sur les grandes. Quoi 
qu'il en soit, il en a fait hier, je crois, la remarque 
au Roi , et il tentera de renouer tes fils rompus de ses 
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combinaisons en répondant à la dernière dépêche de 
M. de MensdorfF. Si le Roi n'y met obstacle, il retar- 
dera l'expédition de sa réponse , et il ta calculera de 
manière à inspirer à Vienne de Douvelles iRquiétudes, 
espérant provoquer une manifestation qui changerait 
de nouveau la face des choses. C'est, du moins, sans 
qu'il me l'ait dit, ce que son langage me permet de 
conjecturer''' 

J-a réplique de la Prusse ne se fit pas attendre 
aHssi longtemps que j'avais eu lieu de le supposer. 
Elle fut au contraire envoyée à Vienne dès le 21, 
et, le lendemain, j'en adressai copie à Paris, en 
l'accompagnant de la dépêche ci-après : 

Berlin, le 22 avril 1866. 
Monsieur le ministre. 
Dans un conseil tenu hier au ministère des affaires 
étrangères, et après avoir pris les ordres du Roi , le 
cabinet prussien a décidé de répondre sans retard à la 
communication de l'Autriche du 18 de ce mois, re- 
mise avant-hier par le comte Karolyi à M. de Bis- 
' murck, et le président du conseil a adressé dans la 
soirée, au baron de Werther, une dépêche dont le mi- 
nistre de Prusse à Vienne donnera demain copie et 
lecture au ministre des affaires étrangères d'Autriche. 
Votre Excellence trouvera ci-joint lu traduction de 
cette pièce et de son annexe . 

<*} lettre particulière du 31 avril 1870. 
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J'avais l'honneur de vous écrire hier que M. de 
Bismarck avait l'intention de retarder de quelques 
jours l'expédition de sa réponse ; il me revient qu'il a 
changé d'avis, sur les observati>>ns de la plupart de 
ses collègues, qui ont jugé utile et opportun, afin 
d'établir une ibis de plus que les armements n'ont été 
provoqués et n'étaient continués que par l'initiative 
qui en avait été prise à Vienne , de manifester au con- 
traire un empressement égal à celui de la cour impé- 
riale a déférer au vœu de l'opinion publique en 
acceptant sans délai une proposition qu'on ne pou- 
vait d'ailleurs décliner. Votre Excellence remarquera 
du reste que le président du conseil a conçu et rédigé 
sa réponse dans le sens qu'il m'avait indiqué et que je 
vous ai fait connaître. En annonçant que le gouverne- 
ment du Boi adhère à la combinaison offerte par 
l'Autriche , il s'abstient de faire mention des dates 
qu'elle a proposées pour l'expédition des ordres, se 
bornant à ajouter que la Prusse prendra successive- 
ment des dispositions correspondantes à celles qui se- 
ront adoptées par le cabinet de Vienne et sur les- 
quelles on attendra d'être fixé par des communications 
ultérieures, afin de s'y conformer dans une mesure 
exacte. M est à noter que l'on semble également 
subordonner la réduction des effectifs prussiens à une 
résolution analogue des États secondaires, qui ont, 
de leur côté , ordonné des armements , et que le cabi- 
net de Berlin laisse à celui de Vienne le soin de les 
déterminer à y procéder simultanément avec l'Au- 
triche. Malgré toutes ces réserves, et bien qu'elles 
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docneot à l'adhësion de ia Prusse un caractère dou- 
blement conditionnel, il y a tout lieu de présumer 
que la cour impériale éloignera les troupes réunies en 
Bohême, et que le danger d'un conflit imminent 
entre les deux grandes puissances est désormais con- 
juré'''. 

Ma coufiance en une solution pacifique devait 
être trompée par l'Autricbe elle-même. On crut 
saToir à Viemie que l'Italie feisait avancer des 
troupes sur la frontière de la Vénétie, et on résolut 
de désarmer dans le Nord en armant dans le Midi, 
dans la conviction que la Prusse se conformerait à 
sei engagements, et qu'elle coDtremaDderait toutes 
les mesures militaires dès qu'on rappellerait les 
troupes qu'on avait concentrées en Bohême. C'était 
s'abuser singulièrement sur les desseins du cabinet 
de Berlin, et je m'empressai d'en avertir le gou- 
vernement dans deux dépêches, l'une du 25 et 
l'autre du 27 avril. A la première de' ces deux 
dates, j'écrivais en outre à M. Drouyn de Lhuys, 
dans une lettre particulière : 

Je n'avais pas revu M. de Bismarck depuis la date 
de ma dernière lettre particulière, dans laquelle je 
vous le représentais fort désappointé de la tournure 
que prenaient les choses. Je l'ai trouvé aujourd'hui 

(•) Dépêche da 22 avril 1866; d* 76. 
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tort satisfait. Si exagérées que puissent être les non- 
velles qui arrivent d'Italie et de Vienne, il se persuade 
que le cabinet autrichien juge indispensable de se 
tenir sur la défensive, et qu'il devra dès lors augmen- 
ter son état militaire en Vénétie; qu'il devra dans 
tous les cas renoncer à mettre ses forces sur le pied 
où elles étaient avant la concentration des troupes 
qu'il a cantonnées en Bohème. C'est vous dire que le 
président du conseil espère ne pas être tenu de dé- 
sarmer. Si on lui représente que la Prusse doit con- 
sidérer comme une garantie suffisante pour sa sécu- 
rité l'éloignement des troupes autrichiennes, il 
insistera pour l'entière exécution des engagements 
qui ont été implicitement contractés de part et d'autre 
dans les dépêches récemment échangées entre les deux 
cours, et cette attitude ne pourrait que déterminer, 
l'Autriche a activer le développement de ses moyens 
de défense. Je n'ai pas besoin de vous dire ce que 
ferait la Prusse de son côté. 

M. de Bismarck ne m'a pas caché d'ailleurs que le 
gouvernement prussien ne saurait rester indifférent à 
une agression de l'Autriche contre l'Italie ; la loyauté, 
non moins que son propre intérêt, lui ferait un devoir, 
en pareil cas, de prendre part à la guerre. En l'enten- 
dant s'exphquer à ce sujet dans des termes qui ne com- 
portaient aucun doute, je mesuis demandé si celte éven- 
tualité n'a pas été prévue ou concertée entre Berlin et 
Florence. Rien, jusqu'à présent, ne m'avait donné 
lieu de le soupçonner; mais s'il était vrai que le ca- 
binet italien provoque Un conflit avec l'Autriche, il 
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faudrait croire qu'il existe autre chose que le traité 
que nous connaissonsf^ 

M. de Bismarck jnstifiait mes prévisioos au mo- 
ment même où je les formais. \ la date de la 
lettre que je viens de citer, il invitait en effet 
M. de Weitber, par une dépêche dont cet a^ent 
devait donner lecture sans en laisser copie, à ne 
pas dissimuler à Vienne que : 

Du moment où l'Autriche se croyait obligée de don- 
ner un plus grand développement à ses forces mili- 
taires, et quel que fût le point de son territoire vers 
lequel elle les dirigerait, la Prusse ne saurait consen- 
tir à désarmer. 

J'exposai cette situation nouvelle, et propre à 
éteindre les dernières espérances que conservaient 
encore les amis de la paix, dans deux dépêches '*\ 
et dans une lettre particulière où je disais : 

La communication que M. de Werther a 

faite hier au comte de Mensdorff ne peut manquer 
d'éveiller les plus vives inquiétudesà Vienne et de pro- 
voquer de nouveaux armements, au lieu de disposer le 
cabinet autrichien à désarmer. M. de Bismarck n'a 
peut-être pas autre chose en vue; mais, dans le mi>- 

(') LeUre particulière du 25 avril 1866. 

<*) Dépêches des 27 et 28 avril 1866, n- 78 et 79. 
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ment actuel, ce serait un résultat d'une grande impor- 
tance , car si l'Autriche continue ses préparatifs mili- 
taires, la Prusse ne tardera pas de son cdté à augmenter 
les siens, et le président du conseil en viendra ainsi, 
comme je vous l'ai dit il y a longtemps , à réaliser le 
projet qu'il poursuit, celui de mettre les deux armées 
en présence.. .''^ 

Lesordres donnés à M. de Werther se croisaient 
avec deux communications nouvelles du cabinet 
de Vienne. Son représentant à Berlin était en effet 
chai'gé de déclarer à la Prusse que l'Autriche main- 
tenait sa proposition de désarmement, et qu'elle 
offrait en outre de soumettre à la Diète de Franc- 
fort la question des duchés. Le comte Karolyi s'ac> 
quittait de ces ordres le 28; et, le 29, j'en rendais 
compte, en envoyant copie de la première des deux 
dépêches qu'il avait laissées entre les mains de 
M. de Bismarck. Je faisais remarquer que , sur 
le premier point, le frouvemement impérial persis- 
tait à exiger un désarmement simoltaué, pendant 
qu'à Berlin on le voulait successif, c'est-à-dire dans 
l'ordre où chacune des deux puissances avait armé; 
sur le second, je constatais que l'invitation de 
l'Autriche équivalait à une déclaration explicite de 
ne consentir en aucun cas à l'annexion du Holsteiu 
et du Schleswig à la Prusse. 

(■) Lettre particulière du 28 avril 1866. 
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H. de Bismarck, après avoir reçu le' comte Ka- 

rolyi, a travaillé avec le Roi pendant deux heures, et 
réuni ensuite ses collègues en conseil. Je l'ai vu dans la 
soirée ; il a bien voulu m'entretenir des communications 
qui lui avaient été faites par le ministre d'Autriche , 
en ajoutant que le gouvernement royal ne saurait 
accéder aux ouvertures qui en font l'ohjet; mais il n'a 
pas consenti à me faire connaître les résolutions défi- 
nitives auxquelles on s'arrêterait. Je présume cepen- 
dant qu'elles ne tarderont pas à être adoptées, et dès 
que j'en serai informé , je m'empresserai de vous en 
donner avis par le télégraphe ('\ 

Dans le désir de profiter des torts que rAutriche 
semblait se donner, et de laisser peser sur elle la 
responsabilité de la gaerre, le cabinet de Berlin 
fit remettre une dernière note à Vienne, dans 
laquelle il s'engageait à replacer l'armée sur le 
pied de paix, si la cour impériale promettait, de 
son côté, d'adopter, sans réserve d'aucune sorte 
comme sans retard, la même résolution. Les choses, 
à ce moment, avaient marché rapidement de l'autre 
cdté des Alpes ; l'Italie et l'Autriche avaient mis 
leurs troupes en mouvement. On en était instruit à 
Berhn , et on savait que le cabinet de Vienne ne 
pouvait faire à cette ouverture un accueil favorable 
et immédiat. Sa réponse fut conforme aux exigences 

(>> Dépêche du 39 avril 1S«6, n" 80. 
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de la position qu'on lui avait faite ; elle ne fut ni 
ne pouvait être conçue dans le sens d'une accepta- 
tion pure et simple, et dès que M. de Werther en 
donna connaissance par le télégraphe, on expédia 
Tordre d'exécuter les mesures militaires qu'on 
avait préparées. La dernière note prussienne était 
datée du 30 avril, elle fut communiquée le I " mai ''', 
et le 4 j'adressai à Paris la dépêche suivante : 



Monsieur le ministre , 

Ainsi que j'ai eu l'honneur de vous le mander par 
le télégraphe, le Roi a ordonné hier, en conseil, de 
nouveaux armements qui semblent devoir conduire à 
la prochaine mobilisation de toute l'armée prussienne. 
M. de Bismarck, que j'ai vu dans la soirée, ne me l'a 
pas caché, en me déclarant toutefois que Sa Majesté 
ayant recommandé, en un pareil moment, lu discrétion 
la plus absolue , il ne lui était pas permis de me don- 
ner des informations exactes sur les résolutions qui 
ont été prises. Il me revient cependant qu'on aurait 
décidé la mobilisation immédiate de quatre corps d'ar- 
mée , pour laquelle les ordres auraient été expédiés 
à l'issue même du conseil , et qu'on procéderait suc- 
cessivement à celle des autres corps en tenant compte 
des circonstances. Vous savez que le ministère, se- 

I') Dépêche du 1- mai 1866, n" 82. 
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côndë par les (généraux influents, avait proposé au 
Roi ces mêmes mesures depuis plusieurs jours. Sa 
Majesté avait refusé de les sanctionner, en se fondant 
sur la nécessité do n'y recourir que quand l'urgence , 
en serait démontrée , et sur la convenance d'attendre 
la réponse de l'Autriche à la dernière communication 
diplomatique de la Prusse. J'ai eu l'honneur de vous 
apprendre que le. baron de Werther avait annoncé par 
le télégraphe que le cabinet de Vienne était placé, de 
l'aveu de M. de Mensdorfîf, dans l'impossibilité de 
désarmer devant les préparatifs militaires de l'Italie. 
D'un autre côté , on dit ici que l'Autriche n'a cessé , 
durant ces derniers jours , de concentrer de nouvelles 
forces en Bohême, et si les renseignements qu'on 
prétend avoir reçus a Berlin étaient exacts, les troupes 
autrichiennes qui s'y trouveraient réunies en ce mo- 
ment seraient assez nombreuses pour occuper la 
haute Silésie sans que le corps d'armée qui stationne 
dans cette province fût en état de leur résister. Ces 
circonstances semblent avoir déterminé le Roi à accé- 
der aux avis de son conseil et à donner son approba- 
tion aux dispositions qui ont été arrêtées hier. On 
assure, d'ailleurs, que les ministres avaient été una- 
nimes pour ne pas laisser ignorer à Sa Majesté qu'ils 
ne sauraient plus longtemps assumer la responsabilité 
que faisaient peser sur eux des retards qui laissaient le 
pays exposé à une invasion. On ajoute que le Roi, qui 
désirait uniquement couvrir sa responsabilité souve- 
raine envers ses peuples et envers l'Europe, a reconnu 
hautement, au sein du conseil, que le moment était 
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venu de mettre l'armée sur le pied de guerre , et que 
le prince royale dont je vous ai plusieurs fois signalé 
les dispositions pacifiques , se serait exprimé dans le 
' même sens avec une extrême vivacité. On dit enfin 
que la Reine, ne jugeant plus utile ni convenable de 
tenter de nouveaux efforts pour amener un rappro- 
chement avec l'Autriche, songe à quitter Berlin et à 
se rendre à Bade, ainsi qu'elle le fait chaque année à 
cette époque. La Reine douairière aurait eu, de son 
côté, une dernière entrevue avec le Roi, après laquelle 
elle aurait reconnu l'inopportunité de ses instances, et 
elle a également résolu de s'éloigner. Je rapporte ces 
bruits sans pouvoir les garantir, et uniquement parce 
qu'ils permettent d'apprécier la disposition des esprits 
autant que l'état réel des choses '■'K 

La politique de M. de Bismarck triomphait; le 
conflit qu'il avait préparé avec une ÎDébranlable 
obstination devenait inévitable et imminent. Au 
moment de lancer son pays dans les hasards de la 
guerre, il n'était pas cependant sans appréhension. 
Je dirai pins loin en quelles circonstances et 
dans quels termes il me le témoîgnait**^ Je placerai 
toutefois ici quelques autres extraits de ma corres- 
pondance, pour bien démontrer qu'en aucune cii^ 
constance je ne suis intervenu dans les arrangements 
conclus entre l'Italie' et la Prusse. 

(•) Dépêche du 4 mai 1866, n* 84. 
W Voir page 129. 
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— Le géDéral Govone , qui était retourné en Italie 
depuis trois semaines pour prendre le commande- 
ment d'une division , est revenu à Berlin avant-hier. 
Son retour ne m'u pas été annoncé par M. de Barrai, 
et je ne l'ai appris qu'en rencontrant cet officier gé- 
néral, hier au soir, au moment où il sortait du cabinet 
de M. de Bismarck. J'ai interrogé le général Govone 
sur l'objet de son nouveau voyage , il m'a fait une ' 
réponse évasive. Le président du conseil, de son 
cdté, a également évité de me donner une explication 
satisfaisante. Il est évident qu'il y a un mystère, et 
qu'on tient à me le cacher. 

De quelle nature est-il ? Je l'ignore. Si on voulait 
uniquement ajouter quelques clauses supplémentaires 
au traité que nous connaissons, on ne me témoigne- 
rait pas une pareille défiance. Vous vous rappelez que 
les engagements contractés par les deux parties ne 
s'appUquent qu'au cas où la guerre éclaterait entre 
l'Autriche et la Prusse ; le cabinet de Florence cher- 
che-t-il à les étendre au cas où les hostilités commen- 
ceraient de l'autre cdté des Alpes, et veut-il pouvoir 
en prendre l'initiative avec la garantie du concours 
des armées prussiennes? Vous déciderez s'il convient 
d'interpeller M. Nigra. Ce qui me semble certain, 
c'est que le général Govone ne peut avoir quitté son 
commandement et être revenu à Berlin que pour un 
objet important sur lequel on évite de me ren- 
seigner ('* 

(>J Lettre particulière du 22 mai 1866. 
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A. la légation d'Italie on soutient qu'il ne se négocie 
rien entre le cabinet de Florence et le gouvernemeut 
pru&sîen , et que le général Govone , qui avait été rap- 
pelé en Italie en toute hâte pour y recevoir le com- 
mandement d'une division , est revenu à Berlin uni- 
qucoient pour prendre congé du Roi, dont il avait reçu, 
en toute occasion , l'accueil le plus gracieux. Je con- 
serve néanmoins mes doutes. 

Les Italiens redoutent au moment suprême une 
défaillance du Roi ; M. de Bismarck n'est pas lui- 
même sans appréhension à ce sujet ''>. ........ 

Le général Govone, qui n'était revenu de Florence, 
disait-on, que pour obtenir une audience de congé du 
Roi , se trouve toujours à Berlin. Un colonel d'état- 
major, qui lui avait été attaché à l'origine de sa mis- 
sion , est parti seul , retournant directement en 
Italie (*> - 

Quelques jours après, cet officier général repartit 
pour l'Italie, sans qu'il m'eût été permis de pénétrer 
le motif qui l'avait ramené et retenu si longtemps 
à Berlin, M. de Bismarck, à ce moment, se refu- 
sant, comme on le verra, à s'expliquer sur ses rap- 
ports avec les agents du cabinet de Florence '*'. 

Le gouvernement de l'Empereur, non moins 

<■) Lettre particulière du 23 mai 1866. 
W Dépêche du 29 mai 1866, n* 110. 
(') Voir page 162. 
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émi) que les antres puissaoces de rimminence 
d'une lutte armée , s'était concerté avec l'Angle- 
teire et avec la Russie pour conjurer un si j^and 
pi^ril. Dès le 19 mai, M. Drouya de Lhuys me di- 
sait part officiellement des pourparlers ouverts dans 
ce but, et le 24, it m'invitait à me concerter avec 
les représentants des cabinets de Londres et de 
Saint^Pctersbourg, pour proposer à la Prusse de 
réunir à Paris une conférence où seraient repré- 
sentées les grandes puissances, et lui soumettre les 
graves questioDS qui. menaçaient la paix de l'Eu- 
rope. La Prusse se montra, dès ie premier jour, 
disposée à y adhérer; mais, avant même d'être au- 
torisé à l'annoncer à Paris, je signalai dans quels 
sentiments notre ouverture serait accueillie à 
Berlin, et j'adressai au gouvernement la dépêche 
suivante : 

..HECTio. PounouE. 

N" 1!0. ' 

Monsieur le ministre, 
J'ai eu l'honneur hier de vous rendre compte de 
l'entrevue que mes collègues et moi nous avions eue 
avec le président du conseil: je voudrais vous dire 
■aujourd'hui , autant que je le puis savoir , comment 
le Boi d'un côté et M. de Bismarck de l'autre envisa- 
gent la réunion d'un congrès. 

Appréciant l'état des choses avec ses dispositions 
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habituelles, et pénétré du sentiment de sa responsa- 
bilité , le Roi n'a pas cessé de redouter la guerre, pour 
l'histoire de son règne et pour le bien de son peuple, 
sans pouvoir cependant se résoudre à résister aux 
entraînements d'une politique qui séduit l'ambition 
traditionnelle de sa race. Il a donné ainsi son appro- 
hation à des mesures qui lui ont en quelque sorte 
fermé toute retraite , avec la conviction qu'elles ne 
rendaient pas tout arrangement impossible. Depuis 
que ces mesures ont reçu leur entière exécution , il lai 
arrive de ne plus méconnaître les dangers auxquels 
elles exposent la paix , et -cette révélation lui cause 
une émotion qu'il ne parvient pas toujours à dissi- 
muler à son ent(>urage. Dans cette disposition, il ne 
pouvait manquer de considérer le congrès comme 
une chance heureuse d'éviter un conflit armé, et il 
me revient qu'il s'est déjà exprimé dans ce sens. On 
m'assure que Sa Majesté admet qu'il lui serait per- 
mis, sans préjudice pour l'honneur de la couronne, 
de faire à l'Europe des concessions qu'il ne lui eût pas 
été possible d'accorder à l'Autriche , en présence des 
deux armées, et qu'elle s'entretient des négociations 
futures en exprimant sa confiance dans un résultat 
satisfaisant, quelque générale que soit l'incrédulité 
de ses conseillers. Si ces renseignements sont exacts, 
comme j'ai tout lieu de le croire, nous pouvons donc 
espérer que la proposition faite à la Prusse de parti-" 
ciper à des délibérations communes sera accueillie 
sans réserve par le Roi, ainsi que le président du 
conseil nous l'a d'ailleurs fait pressentir hier. 
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Je ne surprendrai pas assurément Votre Excellence 
en lui annonçant que M. de Bismarck ne semble pas 
partager les vues de son souverain. J'ai eu trop sou- 
vent l'occasion de vous exposer le véritable objet 
auquel ont constamment tendu tous ses efForts, pour 
le rappeler ici avec quelque développement; je me 
bornerai à constater qu'en poursuivant l'annexion 
des duchés, comme en proposant à la Diète de réunir 
un Parlement, il s'est toujours et uniquement proposé 
de rompre, au profit de la Prusse, l'équiUbre germa- 
nique constitué en 1815 pour assurer à l'Autriche la 
prépondérance en Allemagne. Après avoir usé de 
tous les expédients pacifiques, il a accepté la guerre 
comme le suprême et le meilleur moyen d'atteindre 
ce but, et Votre Excellence sait Thabileté qu'il a dé- 
ployée pour y contraindre non-seulement ses adver- 
saires, mais aussi le Roi lui-même. Le congrès et la 
paix renverseraient tous ses projets, au moment où il 
secroitàlaveille de les réaliser. M. de Bismarck n'est 
pas de ces esprits qui se font aisément illusion , et il est 
persuadé que, devant les puissances réunies en confé- 
rence, sa politique ambitieuse serait tenue en échec et 
réduite à abdiquer. La Prusse obtiendraib-elle les 
duchés, ce qui ne lui est nullement démontré, qu'elle 
devrait encore se résigner h les acquérir au prix de 
certains sacrifices auxquels le président du conseil 
n'a pas certainement préparé le pays, et une pareille 
transaction , dans l'état actuel des choses et des 
esprits, en démentant les espérances qu'il avait auto- 
risées, entraînerait, avec la mine de tous ses plans, 
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celle de sa situation personnelle. M. de Bismarck 
néanmoins a compris qu'il ne pouvait décliner le 
congrès offert par les puissances , et qu'il tenterait en 
vain d'autre part de détourner le Roi de s'y faire re- 
présenter. Il conseillera donc à Sa Majesté d'y parti- 
ciper, mais je ne crois pas me tromper en supposant 
qu'il ne fêta aucun effort pour en assurer le succès, 
s'il ne trouve pas l'occasion d'y mettre obstacle. 

Il est un point sur lequel il est en par&it accord 
avec le Roi, et que je dois signaler particulièrement 
à l'attention de Votre Excellence, parce qu'il pourrait 
lui fournir des prétextes plausibles pour déterminer 
son souverain à prendre des résolutions regrettables. 
Le Roi et le président de son conseil sentent tous 
deux qu'en se prolongeant la situation respective des 
puissances armées se modifierait sensiblement au 
préjudice de la Prusse. Des considérations diverses, 
mais également déterminantes, exerceraient en effet 
une influence fâcheuse, à tous égards, s'il survenait 
dans la réunion des plénipotentiaires et dans leurs 
délibérations des retards prolongés. Vous connaissez 
l'organisation militaire de lu Prusse, et j'ai eu l'hon- 
ucur de vous mander que tous les intérêts tenus en 
souffrance par la levée de la landwebr ne per- 
mettent pas de la garder indéfiniment sous les dra- 
peaux, dans l'attente d'événements ultérieurs, sans 
s'exposera provoquer un mécontentement et peut-être 
des troubles qui seraient d'autant plus probables 
qu'elle n'a témoigné jusqu'à présent aucun enthou- 
siasme pour la cause qu'elle est appelée à servir. 
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D'autre part, les charges que comporte la mobili- 
sation totale de l'année épuisent rapidement les 
ressom-ces du trésor, et ses réserves ne sauraient 
dispenser le gouvernement de recourir avant peu au 
crédit public, à moins de manquer à ses engagements. 
Or il ne serait pas aisé au cabinet actuel de contracter 
un emprunt sans le concours de la représentation 
nationale, et il n'a que trop de raisons pour craindre 
qu'elle le lui refiise, si, au moment de la prochaine 
convocation des Chambres , les négociations sont 
encore pendantes. La majorité exigera, dans tous les 
cas, que le ministère s'explique, et les discussions qui 
s'ensuivront ne pourront aboutir qu'à la retraite du 
cabinet ou à la prorogation de l'assemblée, double 
éventualité qu'on est dans la nécessité d'éviter égale- 
ment, et qu'on croirait pouvoir conjurer si les hosti* 
lités étaient ouvertes avant la réunion des Chambres. 
Enfin tous les préparatifs pour entrer en campagne 
sont ou vont être terminés en Prusse. On a lieu de 
penser que ceux de l'Autriche ne sont pas aussi 
avancés ; mais ce qui ne parait pas douteux, c'est que 
la plupart des États du Midi n'auront pas complété 
leurs armements avant plusieurs semaines, et qu'ils 
ne seront pas jusque-là en mesure de prendre une 
part active à la guerre. Or ces États ne manifestent 
que trop l'intention de prêter l'appui de leurs armes 
à l'Autriche, et la Prusse a uii intérêt de premier 
ordre à ne pas perdre un temps si précieux pour elle. 
Ces considérations fournissent à M. de Bismarck 
des moyens tout-puissants pour exercer sur l'esprit 
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du Roi une influence qui pourrait être d'autant plus 
décisive qu'il serait secondé par tous les cheis de 
l'armée. Les généraux , qui ont déjà regretté les 
retards que Sa Majesté a mis à ordonner la mobilisa- 
tion , déploreront hautement ceux qu'ils imputeront à 
la diplomatie, et le présideut du conseil sera mis ainsi 
à même de peser activement sur les résolutions sou- 
veraines. J'apprends que M. de Bismarck se propose 
déjà d'insister auprès des puissances intervenantes 
pour ta prompte réunion de la conférence, et qu'il 
en demandera laconvocatioD sans attendre, au besoin, 
que la Confédération ait statué sur le choix de son 
représentant. Mais, quelque inexacte que puisse être 
cette information, Votre Excellence voudra bien me 
permettre d'ajouter qu'il est d'une extrême urgence 
d'assembler les plénipotentiaires, et d'amener les 
cours engagées dans le différend à débattre et à 
accepter les bases définitives des négociations. 

Vous aurez remarqué que M. de Bismarck , en 
recevant hier notre communication , ne nous a pas 
caché qu'il s'abstiendrait de participer personnelle- 
ment aux travaux du congrès , ou qu'il ne consenti- 
rait à y faire qu'une courte apparition. Son dessein 
est de ne pas quitter le Roi; les exigences de sa situa- 
tion et le caractère de Sa Majesté lui en font un devoir. 
Il pense sans doute que son opinion prévaudra plus 
aisément, s'il peut l'appuyer lui-même auprès du Roi, 
que s'il devait l'exprimer de Paris par le télégraphe, 
ou dans ses rapports. Je présume également qu'il 
préfère ne pas se trouver en présence des plénipoten- 
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tiaires des autres puissances et soutenir à Berlin ses 
prétentions, laissant à M. de Goitz le soin de les 
défendre devant la conférence. Il est probable , en 
outre, qu'il craint de faciliter par son absence le suc- 
cès d'influences occultes qui n'ont pas renoncé à 
amener un rapprocbement entre les deux souverains 
des deux grandes puissances altemandes. Ces efforts 
ne semblent pas devoir réussir pour le moment ; mais, 
s'il s'éloignait, on pourrait parvenir à surprendre 
le consentement du Roi h une entrevue avec l'empe- 
reur d'Autriche, et il lui importe de surveiller soi- 
gneusement lui-même les avenues du palais. Ses 
préoccupations à cet égard sont tellement éveillées, 
qu'il se propose, assure-t-oa, de suivre le Roi en 

campagne si la guerre vient à éclater ^'' 

Veuillez, etc. 

Le l"JLiiD, j'étais en mesure de communiquer au 
gouvernement de l'Empereur l'assentiment de la 
Prusse à la réunion de la ccaférence ^*^, et, à ma 
dépêche, j'ajoutai une lettre particulière dont je 
citerai un extrait : 

Je vous rends compte, disais-j^ au ministre des 
affaires étrangères, de l'entrevue que nous avons eue 
hier soir, mes collègues d'Angleterre, de Russie et 
moi, avec M. de Rismarck, et de l'insistance qu'il u 



<') Dépêche du 29 mai 1866, n> 110. 
m Dépêche du l-juin 1666, n* 112. 
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mise à nous démontrer que la Prusse était placée 
dans la nécessité absolue de pouvoir compter pro* 
chaineuent sur un résultat satisfaisant des délibéra- 
tions de la conférence, ou d'accepter la lutte sans 
plus de retard. Au moment de nous séparer, il m'a 
retenu sous prétexte de conférer avec moi sur Ja rédac- 
tion de ses pleins pouvoirs, au sujet desquels je lui 
avniâ fait, devant mes collègues, Ja recommandation 
contenue dans votre dépêche télégraphique d'hier. 
Mais, aussitôt après le départ de M. d'Oubril et de 
lord Loftus, il est revenu sur l'impossibilité où serait 
la Prusse d'attendre, pour commencer la jpierre, que 
les États secondaires aient mis leurs armées en état 
d'y participer : « Que penserait-on à Paris, et qu'ar- 
rivcrait-il si les hostilités venaient à s'ouvrir dès à 
présent? Lesnéf^ociations, dans l'état actueldes choses, 
n'ont que peu de chances d'aboutir; elles pourraient, 
au contraire, en avoir de trcs-sérieuses après une pre- 
mière bataille. 1 Jemesuis vivement récrié contre un 
pareil calcul, et je me suis appliqué à prouver que la 
démarche de conciliation que nous avons faite, de 
concert avec la Russie et l'Angleterre, ainsi que l'ac- 
cueil favorable qu'elle avait rencontré, liaient mora- 
lement toutes les puissances, et qu'il était désormais 
du devoir de chacune d'entre elles de s'abstenir avec 
soin de tout ce qui pourrait mettre obstacle à la réu- 
nion de la conférence. M. de Bismarck ne m'a rien 
objecté, et il s'est borné à me rappeler, avec plus de 
détail, toutes les considérations qui lui font désirer 
de pouvoir retrouver sa liberté d'action. Il a ajouté 
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que les généraux s'irritent des lenteurs de la diplo- 
matie, dans la conviction t|u'en ce monient même ils 
battraient les Autrichiens, tandis que l'armée prus- 
sienne sera mise en état d'infériorité numérique, et 
par conséquent exposée à des revers, le jour où elle 
aura a combattre à la fois contre les Autrichiens et 
les troupes des États secondaires, qui pourront, avant 
longtemps, lui opposer deux cent mille hommes. Ces 
mêmes {jénéraux lui déclarent et représentent au Roi, 
qu'en retardant l'entrée en campagne, on met la mo- 
narchie à la merci de ses ennemis, et ils déclinent 
pour eux comme pour l'armée la responsabilité des 
malheurs qui peuvent en résulter. Je ne saurais donc 
vous garantir, malgré tous les efforts que j'ai faits ici, 
et que je pourrais faire encore pour détourner le goii- 
Ternement prussien de toute détermination regret- 
table, qu'il ne surgira aucun incident propre à faire 
éclater prématurément lu guerre. Il faut, dans tous 
les cas, vous attendre à trouver M. de Bismarck, à son 
arrivée a Paris, résolu à brusquer une décision '''. . . 

L'Autriche devait elle-même, une dernière fois 
avant l'oBvertnre des hostilités, seconder les vues 
et les espérances de M. de Bismarck. Il me l'apprit 
en m'auDonçaot, Je 3 juin, qu'on lui mandait de 
Vienne et de Saint-Pétersbourg que le cabinet au- 
trichien avait adhéré à la réunion de la conférence, 
mais eu subordonoaut son assentiment à la double 

(.'I Letire particuliëi-e du 1" juin 1866, 
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condition qu'on n'y débattrait aucune question ter- 
ritoriale, et que les puissances qui y seraient repré- 
sentées renonceraient d'avance à tout agrandisse- 
ment. On veut la guerre à Vienne, me dit-il, et ces 
réserves n'y ont été imaginées que poui" se donner 
le temps et permettre aux États du Midi de terminer 
les préparatifs militaires'''.. 

M. de Bismarck avait été bien renseigné sur la 
réponse de l'Autriche, et les trois puissances ju- 
gèrent, comme lui, que les conditions mises par le 
cabinet de Vienne à la réunion des plénipotentiaires 
ne permettaient pas de les convoquer. L'avis en 
parvint le 4 juin à Berlin. 

J'étais chez M. de Bismarck, écrivais-je 

le même jour à M. Drouyn de Lhuys, au moment 
où on lui a apporté une dépêche télégraphique de 
M. de Goitz exactement conforme a celle que vous 
avez bien voulu m'adresser aujourd'hui , et que j'ai 
reçue en rentrant à l'ambassade'*'. Après l'avoir lue 
il s'est écrié ; Vive le Roi '*' ! 

« 

Est-il besoin de dire qu'on ne perdit pas un jour 
à Berlin pour user de la liberté qui était rendue à la 
Prusse? Le cabinet de Vienne avait invité la Diète 

(■> Dépêche du 3 juin 1866, n' 116. 
(*) Les deux dépêches annoaçaieut que les puistances 
renonçaient à leur proposilioa. 

(>) Lettre particulière du 4juin 1866. 
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de Francfort à statuer sur le sort des ducbés de 
l'Elbe ; le cabinet de Berlin vit dans cette motion 
une atteinte aux droits souverains du Roi sur ces 
territoires, et donna l'ordre au général de Manteuffel, 
commandant dans le Scbleswig, de faire avancer 
une partie de ses troupes dans le Holstein, qui était 
occupé par les Autrichiens, sous les ordres du gé- 
néral de Gablentz. Après avoir protesté contre cet 
acte de violence, l' Autriche rappela de Berlin le 
comte Rarolyi et demanda à la Diète de mobiliser 
l'armée fédérale. Cette résolution fut votée le 14juio. 
I^a Prusse la considéra comme une déclaration de 
guerre, et ses armées envahissaient le lendemain la 
Saxe, le Hanovre et la Hesse électorale. Les hos- 
tihlés étaient ouvertes. 

Avant de continuer cet exposé, il me reste à dé- 
montrer que j'avais prévu les graves altérations que 
pouvaient amener dans la situation politique ou 
territoriale les projets de réforme fédérale conçus 
par M. de Bismarck, et on admettra, je pense, que, 
dans ce but, je ne saurais me dispenser de repro- 
duire ici les dépêches qu'on va lire ; 

Berlin, le 8 juin 1866. 

DËrfiCHE. 

Monsieur le ministre. 
Toutes les fois qu'il m'en donne l'occasion, j'ai soin 
d'éveiller l'attention de M. de Bismarck sur les dan- 
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gers auxquels ses comhinaisons pour reconstituer sur 
de nouvelles bases la Confédération germanique , 
pourraient exposer les relations de la Prusse avec les 
grandes puissances et notamment avec la France. Je 
désire qu'il soit constant , pour lui comme pour moi , 
qu'en aucune circonstance je ne lui ai permis de sup- 
poser, ni par mon langage, ni par mon attitude, que 
le gouvernement de l'Empereur pourrait être disposé 
à tolérer une situation inconciliable avec nos intérêts 
les plus essentiels. 

Ayant été reçu avant-hier par le président du con- 
seil , je le trouvai occupé à examiner les dispositions 
de la loi élaborée en 1849 pour l'élection des députés 
au Parlement allemand , et il voulut bien s'en entre- 
tenir un instant avec moi. J'en pris prétexte pour lui 
représenter que je ne le voyais pas sans une certaine 
appréhension poursuivre la réforme fédérale au moyen 
d'un instrument aussi redoutable qu'une représenta- 
tion populaire et unique pour toute l'Allemagne; je 
lui fis observer que j'étais loin d'élever une objection 
quelconque contre les améborations de tout ordre 
dont le régime fédéral était susceptible ; mais qu'il ne 
fallait pas se dissimuler qu'une Fois engagés dans 
cetfe voie , les États confédérés pouvaient être entraî- 
nés à prendredes résolutions d'un caractère européen; 
qu'il fallait surtout s'y attendre, si le soin de régler 
toutes choses était confié a une assemblée, et que le 
cabinet prussien devait lui-même s'en préoccuper, 
comme nous , au point de vue des rapports de nos 
deux pays; car, ai-jedit, vous ne pouvez vous refuser 
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à admettre cju'il nous serait impossible d'accepter des 
changements qui nous placeraient dans une situation 
nouvelle et fâcheuse pour notre sécurité. 

Le président du conseil a voulu me démontrer qu'il 
ne poursuivait aucun plan dont la France aurait lieu 
de s'alarmer , et il m'a indiqué les traits principaux 
de celui qu'il semble aujourd'hui, et après mûr 
examen, résolu à foire prévaloir. Ce plan reposerait 
sur trois données principales : il impliquerait en jire- 
mier lieu l'exclusion de l'Autriche de la Confédéra- 
tion; puissance européenne et se composant de po- 
pulations d'origines diverses, l'Autriche ne saurait 
faire partie d'une association d'États allemands sans 
l'exposer à des conflits perpétuels avec les autres gou- 
vernements de l'Europe , ni sans entraver son déve- 
loppement national et économique; la guerre d'Orient 
comme celle d'Italie, et l'histoire du Zollverein, suffi- 
sent à le démontrer. 

L'expérience, d'autre part, ne permet plus de 
douter que les affaires d'un caractère administratif 
ou commercial ne puissent être mieux débattues dans 
une assemblée législative que dans une réunion de 
ddéçués des souverains; il ressort de là la nécessité 
d'instituer un Parlement, dont les décisions s'impo- 
seront d'elles-mêmes à tous les confédérés. Mais ce 
Parlement ne pouvant être investi d'attributions poli- 
tiques sans qu'il en résulte une limitation des droits 
souverains de chaque État, la nature des travaux 
de cette représentation et sa compétence seront dé- 
finies d'avance, de façoD qu'elle ne puisse connal- 
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tre que des questions d'ordre purement économique. 

Le troisième point qui devrait faire l'objet de la 
réforme fédérale, c'est l'état militaire de la Confédéra- 
tion, et M. de Bismarck résume ainsi ses idées à ce 
sujet : en temps de paix comme en temps de guerre^ 
les forces des Ëtats associés seront divisées en deux 
armées; le commandement de l'une de ces armée» 
restera confié à la Prusse , celui de l'autre à la Ba- 
vière. 

Ainsi , monsieur le ministre , la nouvelle Confédé- 
ration germanique, suivant les projets du président 
du conseil, ne comprendrait plus l'Autriche; les 
princes et les États qui en leraient partie conserve- 
raient la direction de leur politique, laissant à un 
Parlement commun le soin de régler leurs intérêts 
économiques ; cette association aurait deux armées , 
celle du Nord et celle du Midi , placées en tout temps 
sous le commandement permanent des deux plus 
grandes parmi les puissances associées. M. de Bis- 
marck ne songerait nullement, d'après ce qu'il m'a 
dit, à amener en Allemagne des remaniements terri- 
toriaux , ou du moins il n'entendrait imposer aux con- 
fédérés de la Prusse aucun sacrifice de cette nature. 
Pour ne leur laisser aucun doute à cet égard , et les 
convaincre de l'intention du gouvernement du Roi de 
respecter leurs possessions, il songe à livrer à la pu- 
blicité son projet tout entier , et c'est dans cette 
pensée qu'il a voulu se rendre compte des disposi- 
tions de la loi électorale de 1 849. Je rappellerai à ce 
sujet que la Prusse a cependant stipulé, dans le 
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traité qu'elle a codcIu avec l'Italie, une compensation 
équivalente à la Vénëtie, et que si elle sort triomphante 
de la lutte qu'elle est à la veille d'engager avec l'Au- 
triche, elle entrera agrandie dans la nouvelle Confé- 
dération. 

Quoiqu'il en soit, la combinaison fédérale ima- 
ginée par M. de Bismarck serait-elle de nature à 
ti'oubler l'équilibre européen et à provoquer, soit des 
remontrances, soit une opposition absolue de la part 
des autres gouvernements européens? C'est ce queje 
n'ai pas examiné avec M, de Bismarck, ne voulant 
pas devancer le jugement que croira devoir en porter 
le gouvernement de l'Empereur. Je vous soumets le 
projet de la Prusse tel qu'il m'a été exposé, et Votre 
Excellence l'appréciera. Je croirais superflu d'ajouter 
que te succès ne peut eu être assuré que par la guerre 
et par la déitiite de l'Autriche, qui ne se laissera pas 
expulser de la Confédération aussi longtemps qu'elle 
ne sera pas réduite à subir la volonté du vainqueur. 
Comment, d'un autre côté, ce plan de réforme sera- 
t-il accueilli par les cours secondaires? II serait diffi- 
cile de le dire; on peut prévoir cependant quelles 
n'envisageront pas sans appréhension le r6le prépon- 
- dérant qu'il assure à la Prusse, qui ne sera plus con- 
tenue par la présence de l'Autriche au sein de la 
Confédération. La Bavière se laissera-t-elle séduire 
par la perspective de la seconde place et du rôle de 
grande puissance qui lui seront offerts par la Prusse 
s'élevant au premier rang? M. de Bismarck est d'au- 
tant plus disposé à le croire, que la maison de Wittels- 
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bach pourrait espérer d'acquérir plus tard les pro- 
vinces allemandes de l'Autriche. Sans supposer que 
le cabinet de Munich porte si loin son ambition, il est 
à remarquer que son représentant à Berlin est, parmi 
tous les ministres allemands, celui qui a les plus fré- 
quentes entrevues avec le président du conseil, et 
son attitude , comme son langage , à l'égard de l'Au- 
triche, ont toujours donné lieu à réfléchir à ses col- 
lègues. 

Veuillez, etc. 

Berlin, le 13 juin 1866. 

DÉPÊCHE. 

Monsieur le ministre, 

Le Moniteur prussien publie aujourd'hui le 

plan de réforme fédérale dont j'ai eu l'honneur de 
vous envoyer hier la traduction ; et on me dit que ce 
document a été adressé à tous les agents diplomati- 
ques en Allemagne, avec l'ordre d'en donner com- 
munication aux cours auprès desquelles ils sont ac- 
crédités, de façon qu'elles en aurontdéjà connaissance 
quand M. de Savigny le présentera à Ja Diète. Tous 
mes collègues allemands jugent ce projet avec une 
sévérité unanime, et aucun d'entre eux ne conçoit 
l'opportunité d'une semblable publication. Dans leur 
opinion, la Confédération, reconstituée sur ces bases, 
serait à la merci de la Prusse , et à moins que la Ba- 
vière ne se laisse séduire par le rôle de grande puis- 
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sance, que cette combinnison semble lui ménager, 
aucun des Etats secondnires ne saurait, sans abdi- 
quer, lui donner son assentiment. Je n'ai pas besoin 
d'ajouter que, comme moi, ils pensent qu'il conve- 
nait, dans tous les eus, d'attendre un autre moment 
pour produire une proposition excluant do la Confé- 
dération la puissance qui en a la présidence : s'il doit 
être repoussé par les princes et les États associés, le 
projet de la Prusse risque de ne pas être mieux ac- 
cueilli par l'opinion publique, ou du moins par le 
parti libéral , qui comprendra qu'on lui offre un Par- 
lement dont la mission se réduirait à débattre des 

questions d'ordre purement économique 

Veuillez, etc. 

Berlin, le 24 juin I8(i6. 



Monsieur le ministre. 

J'ai eu l'honneur de vous entretenir des démarches 
que te cabinet de Berlin a faites auprès de tous les 
États de l'Allemagne du Nord, pour nouer avec eux de 
nouvelles relations ayant particulièrement pour objet, 
d'une part d'assurer à la Prusse le concours de leurs 
contingents durant la guerre, de l'autre la convoca- 
tion d'un Parlement commun qui se réuniraità Berlin 
sur les bases du projet de réforme fédérale élaboré 
par le gouvernement prussien. Le Bullelin officiel, 
qui a paru hier soir, annonce que tous ces Etats ont 
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accédé è l'alliance de la Prusse , à l'exception de k 
Saxe , de la Hesse électorale , du Hanovre et de 
Nassau. Bien que cette assertion ait en quelque sorte 
un caractère ofBciel, je ne saurais admettre qu'eUe 
soit parfaitement exacte. Je crois savoir, en effet, que 
la ville de Hambourg a décliné les ouvertures du gou- 
vernement prussien, que la Saxe grand'ducale ne 
s'est pas encore expliquée, et que le duc de Bruns- 
wick, en se montrant plus favorablement disposé, 
refuse néanmoins de réunir ses troupes à celles de la 
Prusse. 11 est à remarquer, en outre, qu'à l'excep- 
tion d'Oldenburg et de quelques princes de troisième 
ordre, les autres États du Nord n'ont encore fait à 
Francfort aucune communication pour dénoncer le 
lien qui les attache à la Confédération , et qu'ils ne 
sauraient cependant entrer dans de nouveaux rap- 
ports avec la Prusse sans dénoncer ou rompre ceux 
qui les unissent aux États restés fidèles à la Diète. 
C'est là, d'ailleurs, une situation qui n'attend proba- 
blement pour s'éclaircîr que les premiers résultats de 
la guerre. Je n'ai pas besoin, en effet, de faire ob- 
server que si l'armée confédérée, qui se concentre à 
Francfort, triomphait des troupes prussiennes qui 
opèrent en ce moment dans la Hesse électorale, elle 
ne tarderait pas à s'avancer dans le Hanovre , et que, 
dans ce cas, la plupart des États du Nord, à sup- 
poser qu'ils y soient disposés, ne seraient plus en si- 
tuation de se prêter à la conclusion du pacte nouveau 
qui leur est offert par la Prusse ; ils y seraient ré- 
duits, au contraire, si l'armée prussienne, battant les 
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troupes du prince Alexandre de Hesse , les repoussait 
au delà de Francfort et parvenait à s'établir sur la 
ligne du Mein. 

Mais ce que je tiens particulièrement à relever, 
c'est qu'il ressort de ces efforts du cabinet de Berlin 
l'intention bien arrêtée de comprendre dans la nou- 
velle Confédération, et de renfermer, par conséquent, 
dans la spbère d'action de la Prusse toute la partie de 
l' Allemagne qui s'étend de la Bohême et des bouches 
du Mein à la Baltique. Si donc la Prusse sortait victo- 
rieuse de la guerre actuelle , elle s'attacherait à faire 
prévaloir, autant qu'on peut le préjuger par les ten- 
dances qu'elle témoigne en ce moment, soit la com- 
binaison dont elle a arrêté te plan , et qui exclut 
l'Autriche de l'association germanique, soit une 
Confédération du Nord; mais, dan:: l'un et l'autre 
cas, elle retiendrait sous sa dépendance, par les ar- 
rangements qu'elle poursuit, toute l'Allemagne com- 
prise entre la Silésie et les Provinces rhénanes, depuis 
Dresde jusqu'à Wiesbaden ; l'hégémonie prussienne se 
trouverait ainsi réalisée dans les limites qu'elle com- 
porte aux yeux mêmes de ses plus fermes soutiens. 
Outre la haute main sur tous les intérêts communs 
aux États associés, la Prusse obtiendrait en effet l'en- 
tière disposition de la totalité de leurs forces , et , en 
attendant du temps des acquisitions désormais assu- 
rées, elle aurait constitué le grand État militaire 
qu'elle a toujours eu l'ambition de fonder à son pro- 
6t dans le nord de l'Allemagne. Ce résultat se com- 
binera-t-it avec la constitution d'un Parlement? Les 
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idéos du cabinet de Berlin ne sont peut-être pas com- 
plètement arrêtées à cet égard; l'organisation mili- 
taire le touche de plus près et le préoccupe autrement 
que celle d'une représentation nationale, dont il a 
conçu le projet uniquement dans le but d'assurer le 
succès de sa politique. Votre Excellence aura remarqué 
que je n'ai jamais admis , pour ma part , qu'il tût aisé 
de réunir une Assemblée de députés élus par le suf- 
frage universel et de limiter leurs délibérations à l'exa- 
men des questions administratives ou économiques. 
Ou cette chambre, issue du peuple, sera dissoute, si 
toutefois elle est convoquée , ou le Gouvernement 
prussien devra compter avec elle et rentrer dans les 
voies constitutionnelles. Dans la première de ces deux 
hypothèses, les conseillers du Roi Guillaume s'appli- 
queront à fonder, sur le principe de l'autorité souve- 
raine, ce que j'appellerai l'Allemagne du Nord, dont 
le gouvernement prussien sera le véritable représen- 
t:mt; dans ta seconde, le régime parlementaire l'em- 
portera sur les doctrines dont le cabinet actuel s'est 
constitué l'organe, et, dès lors, l'opinion libérale, si 
puissante dans les États secondaires, appuiera la 
Prusse dans toutes ses entreprises. Si je ne me trompe, 
cette dernière éventualité aurait des conséquences in- 
calculables : sans atteindre l'unité, elle conduirait à 
l'union étroite et puissante de tous les peuples alle- 
mands. Mais il est plus vraisemblable qu'un gouver- 
nement aussi ferme et aussi entreprenant que celui 
dont le Itoi a remis les rênes a M. de Bismarck ne 
consentira pas à abdiquer, si la fortune des armes lui 
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est favorable, et qu'à aucun prix il ne renoncera à 
recueillir le fruit de sa témérité et de ses eFforts; il 
faut donc nous attendre n le voir redoubler de soins 
et d'exigences pour établir son influence exclusive et 
prépondérante sur tous les pays limitrophes de la 
Prusse et pour asseoir sa domination du Mein à la 

Baltique 

Veuillez, etc. 

Berlin, le 26 juin 1866. 



Monsieur le ministre. 

Pour faire suite ix la dépêche que j'ai eu l'honneur 
de vous adresser hier sous le n° 141, je vous envoie 
ci-joint un tableau de la population de l'Allemagne, 
distribué de manière à présenter, en quatre groupes 
différents, le nombre des habitants : 

1* Des États réunis qui formeraient la Confédéra- 
tion du Nord ; 

•2" De la Prusse ; 

3° Des États réunis qui formeraient la Confédéra- 
tion du Midi; 

4* De l'Autriche pour ses possessions fédérales. 

Combinés avec le plan de réforme de la Prusse, ces 
chiffres donnent les résultats suivants : si la Confédé- 
ration est reconstituée h l'exclusion de l'Autriche, 
l'Allemagne, au moyen de l'organisation militaire 
conçue par le cabinet de Berlin, serait divisée en deux 
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grandes fractions : celle du Nord, comprenant ta Prusse 
et tes États qui relèveraient d'elle militairement, pré- 
senterait une population totale de plus de vingt-neuf 
millions; celle du Midi, placée sous l'influence de la 
Bavière, n'en compterait pas neuf. 

En acceptant l'Autriche dans la Confédération pour 
ses anciennes possessions fédérales, et en les réunis- 
sant à la fraction méridionale, on n'aurait encore que 
vingt et un millions et demi. 

Si la Confëdération germanique ne devait pas être 
rétablie, et si le cabinet de Berlin réussissait à nouer 
un pacte fédéral avec tes États qui font, suivant la 
doctrine prussienne, partie de l'Allemagne du Nord, 
la Prusse obtiendrait une situation équivalente, quant 
à la population , mais plus puissante et plus redou- 
table en ce sens que son inBuence y dominerait exclu- 
sivement, et qu'elle n'aurait plus à craindre, dans le 
cercle de son action , ni le contrôle ni la rivalité d'au- 
cun de ses associés. 

Tels sont les résultats que dissimulent les combi- 
naisons imaginées par le comte de Bismarck , et qu'il 
tente en ce moment même d'imposer aux États limi- 
trophes de la Prusse ; ils méritaient, à tous égards, de 
vous être signalés. 
Veuillez, etc. 

On trouvera peut-être que je multiplie les cita- 
tions outre mesure; mais, si l'on songe à l'étroite 
connexilé qui existe entre les événements de 1866 
et ceux de 1870, on comprendra que j'insiste sur la 
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manière dont j'ai rempli mes devoirs durant cette 
première période de ma mission. Qu'on veuille 
bien en outre ne pas oublier quelle était ta nature 
de cette mission. Comme on l'a vu, il m'était inva- 
riablement recommandé de suivre avec soin le dé- 
veloppement de la crise que j'avais signalée dès son 
ori{Tine, et de rendre compte, en les appréciant, 
des faits dont je serais le témoin, et qui pourraient 
être de nature à éclairer le gouvernement de l'Em- 
pereur. Ai'je en temps opportun prévu et annoncé 
la guerre de 1866? ai-je été suiprîs par la conclu- 
sion du traité prusso-italien? ai-je clairement indi- 
qué le but qu'on se proposait à Berlin, les moyens 
qu'on emploierait pour l'atteindre, la ténacité avec 
laquelle on le poursuivrait, tes avantages qu'on en 
attendait, les conséquences qui en résulteraient 
pour tous les États germaniques et pour les puis- 
sances limitrophes de l'A Item agne? 

C'est pour que l'on puisse prononcer en parfaite 
connaissance de cause que je place sous tes yeux du 
ptiblic, comme je m'y suis engagé par ma lettre du 
mois de novembre, des documents dont la valeur 
officielle ne peut être contestée. 

Il importait au surplus, dans la première partie 
de ce travail, de mettre en pleine lumière les traits 
généraux de la politique que j'ai été chargé d'ob- 
server, et tes vues commele caractère des hommes 
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qui l'ont pratiquée. Je n'ai plus désormais à y 
revenir, le lecteur devant être, si je ne me trompe, 
pleinement édifié à cet égard. Je pourrai, à dater de 
ce moment, et jusqu'à la négociation que j'ai suivie 
à Ems, être plus sobre de citations textuelles. 
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IV 

LES DIFFÉRENTS PROJETS DE TRAITÉS 

QUI ONT FAIT L'OBJET DE POURPARLERS CONFIDENTIELS 
A BERLIN. 



On n'attend pas de moi le récit de cette cam- 
pa{j;ne que termina le coup de foudre de Sadowa. 
Mais on sait qu'avant et après la guerre différentes 
ouvertures ont été faites, qu'il y a eu différents 
projets de traités, soit pour amener la neutralité 
de la France, soit pour lui offrir une équitable 
compensation. Je dois m'expliquer sur la part que 
j'y ai prise. Il est une première erreur contre 
laquelle je ne puis assez protester, tant elle a été 
soutenue avec persistance, c'est que je recevais à 
la fois mes instructions du quai d'Orsay et des 
Tuileries, et que, dévoué uniquement à seconder 
les intentions de l'Empereur, j'étais l'organe de sa 
politique secrète. 

Appelé à déposer devant la commission de l'As- 
semblée nationale nommée pour examiner les 



n,g,t,7rJM,GOOglC 



14S MA MISSION EN PBUSSE. 

actes du Gouvernement du 4 septembre, j'ai rap- 
pelé, avec l'autorisation de M. le comte Daru, pré- 
sident de cette commission, que lorsqu'il dirigeait 
le nUalstère des affaires étrangères , lui-même 
m'avait écrit : « L'état territorial de la Prusse 
résulte d'événements qu'il n'a peut-être pas dé- 
pendu de v<Ius de conjurer». A cette observation, 
ai-je ajouté, je lis, dans une lettre particulière 
datée du 27 janvier 1870, la réponse suivante : 



Durant toute In période qui a précédé 

la dernière guerre, celui de vos prédécesseurs qui 
dirigeait à ce moment le ministère des Affaires 
étrangères m'n constamment et exclusivement re- 
commandé de le renseigner avec exactitude sur les 
vues et les actes du gouvernement prussien, sans 
jamais me charger ou me permettre d'entrer en com- 
munication avec le cabinet de Berlin sur les éven- 
tualités qui étaient alors imminentes. J'ai fidèlement 
obéi à ses ordres, et j'ose afGrmcr que j'ai été un 
informateur actif, correct, prévoyant. Quand j'ai été 
envoyé au quartier général de l'armée prussienne, je 
n'avais d'autre mission que d'obtenir l'acquiescement 
du Roi a un armistice. J'ai tenté de faire mieux, mais 
je ne saurais vous exposer moi-même la conduite que 
j'ai tenue ; je dois et je puis hardiment m'en référer a 
ma correspondance : elle n'est pas volumineuse, puis- 
qu'elle comprend un délai de trois semaines, pendant 
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lesquelles j'ai dû le plus souvent recourir au télé- 
graphe, et 61 vous voulez vous en faire présenter une 
courte analyse, vous serez pleinement édifié sur le 
rôle que j'ai joué en cette circonstance, et je ne crains 
nullement, laissez-moi vous le dire, le jugement que 
vous en porterez. Je n'ignore pas tout ce qui s'est dit 
à cet égard, mais, par un sentiment que vous appré- 
cierez, je n'eu doute pas, je n'ai jamais songé à dé- 
cliner la part de responsabilité qu'on faisait peser sur 
jnoi, et, dans ce but, à redresser les erreurs trop 
facilement accueillies par un public mal renseigné. Je 
ressaye aujourd'hui pour la première fois, parce qu'il 
importe que vous soyez exactement éclairé sur un 
pareil sujet ; mais je ne porterai pas ailleurs cci expli- 
cations. C'est ainsi que je comprends mes devoirs et 
le dévouement au gouvernement que j'ai l'honneur 
-de servir. Il me suffit de penser que, le cas échéant, 
on trouvera aux Archives des affaires étrangères les 
éléments nécessaires pour rétablir la vérité en ce qui 
concerne les choses comme les personnes. Je dois 
ajouter que je n'ai jamais, et dons aucune des mis- 
ions que j'ai remplies, entretenu d'autres correspon- 
dances que celle dont la trace existe au département, 
ou entre les mains de vos prédécesseurs, et que je 
n'ai eu, à toutes les époques de ma carrière, d'autres 
ordres à exécuter que ceux qui m'ont été donnés 
directement par eux. Vous penserez, sans doute, que 
je vous devais ces éclaircissements, et que je ne 
pouvais même me dispenser de vous les adresser. 
En relisant ma lettre, je m'aperçois que je me suis 
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exprimé duns la dernière partie de telle manière que 
vous pourriez' en conclure que j'envisage les événe- 
ments de 1 866 au point de vue auquel on s'est géné- 
ralement placé pour blâmer le gouvernement ; je 
tiens à vous dire que tel n'est pas mon sentiment. 

En plaçant ici cet extrait, je n'ai d'autre objet 
que de montrer, d'une part, que si je n'ai jamais 
ctierché jusqu'à présent à redresser de fausses 
assertions, quelque pressant que fût mon intérêt 
personnel, de l'autre, j'ai affirmé un fait constant 
et indubitable en avançant, dans ma lettre du mois 
de novembre, que je n'avais eu rbouneur, dans 
aucune occasion, d'entretenir une correspondance 
tlirecte et confidentielle avec l'Empereur. Il a daigné 
m'accorder sa confiance et me témoigner quelque- 
fois sa satisfaction; il n'a jamais cessé de me faire 
transmettre ses ordres par l'intermédiaire de son 
ministre des affaires étrangères, avec lequel j'ai 
exclusivement correspondu. Personne ne supposera, 
je pense, que j'aurais pu l'affirmer en teimes aussi 
absolus que je l'ai fait en écrivant à M. le comte 
Dam, mon cbef immédiat, si je n'y avais été plei- 
nement a^utorisé. 

C'est au ministre que j'adressais mes infonna- 
tious les plus confidentielles, c'est à lui que je 
demandais de coDDaitre les intentions du gouver- 
nement, poiu- y adapter mon attitude et mon lan- 
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gage. Ce point mérite d'être clairement établi, et 
je ne croîs pas pouvoir me dispenser d'insérer ici 
les deux lettres particulières qu'on va lire. La 
France, l'Angleterre et la Russie se concertaient, à 
ce moment , pour proposer aux deux grandes 
puissances allemandes la réunion d'un congrès ; 
le bruit s'en était déjà répandu, et je n'avais encore 
reçu aucun avis à ce sujet, quand je crus devoir 
signaler les inconvénients résultant de l'insufHsance 
des communications qui m'étaient adressées de 
Paris. 

Berlin , le 19 mai I«66. 



Mon cher ministre, 

Je manquerais assurément à mes devoirs envers 
vous si je ne vous disais que l'ignorance dans laquelle 
vous me laissez me place dans une fausse position. 
La plupart de mes collègues sont plus ou moins in- 
formés, ceux d'Angleterre et de Russie le sont exac- 
tement, et vous jugerez aisément combien il m'estdès 
lors dîFScile d'accepter un entretien quelconque avec 
eux. Personne ne voulant admettre ou croire qu'il en 
soit ainsi, en un moment comme celui-ci, ils s'ima- 
ginent tous, et M. de Bismarck avec eux, que je suis 
en possession de tous vos secrets ; seulement ils con- 
cluent de mon silence que ces secrets sont de telle 
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nature qu'ils nous commandent de les cacher avec 
soin à Berlin. Je suis certain que mon mutisme a fait 
le sujet de plus d'une dépêche et donné lieu à beau- 
coup de conjectures. M. de Bismarck prétend, à tort 
ou à raison, que la plupart de nos ministres en Alle- 
magne ne sont pas aussi discrets, et que partout leur 
langage est hostile à ta Prusse. i> Le contraste avec 
votre réserve, me disait-il hier, est au moins étrange, 
et comment ne pas penser qu'ils sont autorisés à 
parler, pendant que vous êtes invité à vous taire?» 
La réponse était Facile, et je l'ai faite ; je l'ai no- 
tamment engagé à se défier de ses agents et de leurs 
commérages, au lieu de croire à l'imprudence et à 
l'indiscrétion des nôtres; et je ne vous rapporte ce 
détail que pour vous prouver que je ne suis pas mù 
par une vaine curiosité ou par une susceptibilité dé- 
placée. Je n'ai pas en effet la ridicule prétention de 
renverser les rôles et d'être informé, au lieu de rester 
un informateur ; mais, à ce titre même, je vous devais 
de ne pas vous laisser ignorer les inconvénients de ma 
situation personnelle. 
Tout à vous, 

Benedetti. 
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Paris , le 22 mai 186({. 
Mon cher ambassadeur, 

Vous savez aujourd'hui''' tout ce que l'on peut sa- 
voir au sujet de la conférence projetée. Il m'est im- 
possible de vous entretenir des velléités et des faux 
germes; je dois attendre que les choses aient pris 
quelque consistance avant d'en faire l'objet d'une 
communication même particulière. 

Quant au soi-disant projet d'échange de la Vénétie 
contre la Silésîe , mon télégramme vous en dit tout ce 
qu'on peut dire**'. 

Je ne vois dans la correspondance de nos agents 
aucun indice qui me Fasse croire qu'ils violent leurs 
îustructioQS en rompant la neutrahté contre M. le 
comte de Bismarck. Il faut mettre en quarantaine 
tous ces commérages diplomatiques. 

Nous nous sommes entendus avec l'Angleterre pour 
la conférence , et nous sommes sur le point de nous 
mettre d'accord avec la Russie. 
Tout à vous, 

DnODTN DE LliDYS. 

0) À la date de la lettre à laquelle il répondait, le ministre 
m'avait fait part en effet des pourparlers ouverts à Paris. 
Voir page 123. 

<*) Ju ne possède pas plus copie des télégrammes du 
ministère que des dépêches officielles, et je ne saurais 
indiquer ici le sens exact de celui auquel M. Drouyn de 
Lhuys se réfère. 
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Mais n'auraîs-je pas, sans ordres, sans instruc- 
tions, pris sur moi d'enli-er en négociation avec 
M. de Bismarck? Un journal a raconté que j'avais 
étonné M. de Cavour par la témérité de mes con- 
ceptions pendant que j'étais accrédité à la cour de 
Turin , oubliant que cet homme d'État était mort 
plusieurs mois avant qu'on me confiât ce poste. 
N'a-t-on pas dit à la tribune de la Chambre des 
communes: « Tous ceux qui connaissent M. Bene- 
detti savent qu'il est un diplomate très-aventu- 
reux '•'. .. 

Ai-je en erïet justifié cette opinion, ouvert des 
pourparlers avec le premier ministre à Berlin, 
engagé mon Gouvernement à un degré quelcon- 
que? Ai-je cherché enfin à ménager à celui-ci des 
compensations soit en Suisse, soit en Belgique? 

Est-ce à Paris ou à Berlin qu'on a pris l'initiative 
des suggestions? Est-ce M. Drouyn de Lhuys, 
autorisé par l'Emperem', ou M. de Bismarck, avec 
ou sans l'assentiment du Roi? 

Voici ce que j'ai écrit à ce sujet, du 15 mai au 
4 juin, pendant les dernières semaines avant la 
lutte qui s'est engagée, en 1S66, entre l'Autriche 
et la Prusse. 

t') Séance du 1- août 1870. 
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Berlin, )e 15 mai I8C4). 

PARTICULIÈRE. 

Monsieur le ministre, 

J'ai trouvé hier M. de Bismtirck visiblement alarmé. 
M. de Goltz lui donne sur tous les sujets tes plus 
vives inquiétudes. Pendant que , d'une part , il lui si- 
gnale de nouveaux efforts qui seraient faits de Paris 
pour déterminer l'Autriche à entrer en arrangements 
avec le cabinet de Florence sur lu Vénétie , de l'autre, 
il modifie lui-même d'heure en heure ses propres 
appréciations sur les dispositions personnelles de 
t'Empcreurj de telle façon que le Roi et le président 
du conseil ne savent plus que penser de la valeur ou 
de l'exactitude des informations qu'il leur transmet. 
Pour m'en citer un exemple , et sans entrer dans plus 
de détails, M. de Bismarck m'a appris que, sur une 
indication de M. de Goltz, le Roi a adressé une lettre 
il l'Empereur; cette lettre a été confiée au major de 
Burg , qui retourne en Italie, et il avait été autorisé à 
solliciter une audience particulière de Sa Majesté pour 
la lui remettre. A l'arrivée de M. de Burg à Paris, 
M. de Goltz n'a pas trouvé la lettre du Koi conçue 
dans le sens qu'il avait indiqué , et a même télégra- 
phié que la situation des choses ne comportait plus 
Twe pareille démarche. J'ai cru comprendre que les 
contradictions de la correspondance de l'ambassadeur 
avaient déterminé le Itoi , de l'avis de M. de Bismarck, 
à écrire à l'Empereur par l'intermédiaire de M. de 
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Biirg, auquel il a été évidemment recommandé de ne 
rien négliger pour proToquer des explications qu'il 
devait transmettre directement à Berlin et qui au- 
raient ser\i à contrôler les rapports de M. de Goltz et 
à en préciser le sens. M. de Goltz a-t-il compris dans 
quel but on désirait que la lettre du Roi fût remise 
par M, de Burg, ou a-t-il été simplement blessé de ne 
pas en avoir été chargé lui-même? Je ne puis vous le 
dire. Ce qui est certain , c'est qu'il a mandé qu'on ne 
pourrait obtenir une audience pour cet officier. Quoi 
qu'il en soit , j'ai pu constater qu'il prête successive- 
ment à l'Empereur des vues et un langage qu'il est 
impossible de concilier ; le Roi en serait manifeste- 
ment troublé, et M. de Burg avait, en somme, pour 
mission de recueillir, de la bouche de Sa Majesté, 
quelques indications plus nettes et plus rassurantes. 
C'est durant ces derniers jours que tout cela a dû se 
passer; en m'en entretenant, M. de Bismarck feuille- 
tait à tout moment plusieurs dépêches télégraphiques 
datées d'hier et d'avant-hier. Elles n'annonçaient pas 
encore que M. de Burg ait pn approcher l'Empereur 
et que la lettre du Roi ait été remise à Sa Majesté. 

Je ne puis voiis donner d'autres renseignements 
sur cet incident. J'ignore ce que le Roi a écrit à l'Em- 
pereur et ce que M. de Burg était chargé de dire ver- 
balement à Sa Majesté. J'ai écouté M. de Bismarck 
avec la plus grande attention , mais je me suis abstenu 
avec soin de solliciter des confidences plus éj,endues 
que celles qu'il voulait bien me faire spontanément. 
Dans l'état actuel des choses, je me crois tenu d'ob- 
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server plus étroitement que jamais la résene que vous 
m'avez recommandée. • 

Parmi les renseignements envoyés par M, de Goltz, 
il en était qui porteraient à croire, comme je vous 
le dis plus haut, que nous renouvelons en ce moment 
les efforts que nous aurions déjà tentés pour faciliter 
entre rAutriche et l'Italie le règlement de la ques- 
tion de Vénétie. A moins que M. de Bismarck ne 
m'ait dit qu'à demi ce qu'il écrit , l'ambassadeur de 
Prusse à Paris n'aurait recueilli que des indications 
assez vagues. Elles avaient cependant frappé le prési- 
dent du conseil, parce qu'elles coïncidaient, d'une 
part avec un avis analogue que M. d'Usedom lui 
avait fait parvenir dans la journée , de l'autre , avec 
ce que lui annoncent ses agents voyageant en Autriche , 
et qui lui mandent que toutes les troupes massées 
dans les provinces méridionales avaient reçu l'ordre 
de se diriger vers le Nord; il semblerait même, lui 
écrit-on , qu'on ne laisserait en Vénétie que les forces 
nécessaires pour occuper et défendre le quadrilatère, 
et que l'armée autrichienne tout entière sera pro- 
chainement réunie en Bohême et en Moravie. Je vous 
ai dît avant-hier , dans une dépêche , quel est l'état de 
Topinion publique en Prusse; vous connaissez les dis- 
positions de l'Allemagne , et vous ne serez pas surpris 
que l'on soit ici fort attentif à ce qui vient de Paris, 
et bien près de s'en alarmer. En me montrant ses ap- 
préhensions , M. de Bismarck m'a donné à entendre 
que, si elle était trahie par l'Italie, la Prusse n'était 
pas encore assez engagée pour que la retraite lui fût 
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fermée , et qu'il lui serait facile de l'opérer au moyen 
d'un changement de ministère. Je ne l'ai pas suivi 
sur ce terrain , et il n'a pas insisté. Je devais d'autant 
plus m'en abstenir que , suivant un de mes collègues , 
qui prétend le tenir de bonne source , vous seriez , 
depuis le 6 de ce mois , en pourparlers avec l'Angle- 
terre pour combiner une action commune avec la 
Russie , en vue de prévenir la guerre et de résoudre 
la question de la Vénétie et des duchés. 

Veuillez, etc. 

Signé: Benedetti. 



Berlin, le 19 n 

PARTICULIÈRE. 



Monsieur te ministre, 

M. de Bismarck m'a annoncé hier que le major de 
Burg était revenu à Berlin sans avoir été reçu par 
l'Empereur, et sans avoir remis à Sa Majesté lalettre 
du Boi. En me donnant cette première information, 
il ne me cachait pas une certaine inquiétude; j'ai 
taché d'en pénétrer les causes, et notre entretien con- 
tinuant, le président du conseil m'a successivement 
appris que M. de Goitz s'était expliqué avec l'Empe-^ 
reur et Votre Excellence sur le désir de son gouver- 
nement de concerter avec nous et avec l'Italie un 
accord préalable avant d'accéder h la convocation 
d'un congrès; mais que, s'il avait été écouté avec 
bienveillance, il lui avait été impossible cependant de 
déterminer Sa Majesté à accueillir favorablement cette 
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ouverture; que M. de Goitz avait pu se convaincre, 
CD même temps, que vous aviez ouvert des pourpar- 
lers avec l'Angleterre et la Russie pour combiner un 
programme de conciliation, et que vous eu aviez 
informé confidentiellement t' Autriche. Sans me con- 
fier d'où il tenait ce renseignement, M. de Bismarck 
m'a dit encore que l'Autriche inclinait à céder la 
Vénétie à la condition d'être dédommagée en Alle- 
magne, et il a ajouté que, suivant ce que M. de Bern- 
storff lui écrivait de Londres, lord Clarendon était 
disposé à admettre que cette compensation devait lui 
être offerte en Silésie. Il ne m'a pas indiqué comment 
la Prusse serait désintéressée à son tour, et il n'a feit 
aucune allusion aux duchés. 11 m'a avoué enfin que 
par une communication quasi-officielle, ce qui m'a 
paru vouloir dire par une communication directe de 
l'empereur Alexandre au Roi, la Russie avait pressenti 
la Prusse sur l'accueil qu'elle serait disposée à faire à 
une proposition tendant à réunir les puissances en 
congrès. 

Ces diverses informations, M. de Bismarck me les 
a données comme lui ayant été transmises avec un 
caractère positif d'authenticité. Se référant en même 
temps à d'autres renseignements qui lui seraient par- 
venus de Paris, de Londres et de Florence, sur les- 
quels d'ailleurs il ne s'est pas expUqué, il se persua- 
dait, en rapprochant toutes cesdonnées, que l'Autriche, 
renonçant à la Vénétie, ferait la guerre à la Prusse 
pour lui reprendre la Silésie ; il m'a donné à entendre 
également que nous n'aurions pas de grands efforts à 
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faire pour déterniiner les Italiens à méconnaitre leurs 
enga^^ements, que le cabinet de Vienne serait sans 
doute assuré de notre neutralité, si lu guerre restait 
circonscrite entre l'Autriche et la Prusse, En somme, 
M. de Bismarck, comme je vous l'ai télégraphié, m'a 
paru s'imaginer que les efforts faits en ce moment 
pour conjurer la guerrepouiraicntavoir pour résultat, 
en admettant qne tel n'en soit pas l'objet, de déterminer 
l'Autriche à abandonner la Vénétie sans autre garan- 
tie que celle de pouvoir se jeter libremient sur la 
Prusse. 

Tout ceci m'a été exposé sans amertume apparente, 
mais non sans regret et sans douleur. Dans un entre- 
tien récent, M. de Bismarck était d'avis que la Prusse 
pourrait encore, si l'Italie lui refusait son concours, 
entrer en arrangement avec l'Autriche et renouer ses 
relations avec elle ; il ne pensait plus de même hier, 
il se montrait au contraire convaincu que l'on vou- 
drait à Vienne faire supporter à la Prusse le sacrifice 
des possessions italiennes. Si l'Empereur, medisait-tl, 
nous abandonne en refusant de se concerter avec 
nous, et s'il facilite la cession de la Vénétie aux Ita- 
liens, la Prusse reste seule en face de l'Autriche et de 
ses alliés, et nous serons placés devant cette alterna- 
tive, de désarmer l'Autriche por notre soumission, qui 
lui sera acquise pour longtemps, ou de soutenir une 
lutte formidable après laquelle peut-être la Prusse 
aura cessé d'être un contre-prads à la prépondérance 
de la maison de Habsbourg en Allemagne. Si le Roi 
m'écoute, nous combattrons. L'armée est superbe; à 
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aucune époque elle n'a ^téplus nombreuse, plus soli- 
dement organisée, ni mieux armëe; j'ai la confiance 
qu'elle triompherait de nos ennemis, ou qu'elle rem- 
porterait du moins des succès suffisants pour nous 
permettre d'obtenir une paix honorable. Nous pou- 
Tons au besoin appeler au pouvoir le parti libéra), 
proclamer la constitution allemande de 1849, et 
entratner avec nous le sentiment national de Ham- 
bourg à Munich- 

Je vous rapporte ce langage du président du con- 
seil parce qu'il révêle l'état de son esprit. Si ses 
conjectures sont exactes, si le cabinet de Vienne 
devait enfin être assez bien inspiré pour renoncer à 
maintenir sa domination au delà des Alpes, l'exaspé- 
ration qui éclate de toute part en Autriche ne dit que 
trop, en effet, quel prix il exigerait de la Prusse. Mais 
je ne partage nullement la confiance de M. de Bi^ 
marck dans le résultat d'une guerre que la Prusse 
soutiendrait seule contre l'Autriche et les États secon- 
daires. Dans ces conditions, les inquiétudes qu'elle 
cause déjà, et l'aversion qu'elle inspire, redoubleraient 
assurément etatteindraientrarméeelle-méme. L'appel 
qu'on ferait au patriotisme et au concours du parti 
libéral serait tardif, sinon dangereux. Si elle est 
abandonnée par l'Italie, il ne reste plus à la Prusse 
qu'à invoquer l'assistance des puissances neutres et à 
chercher un refuge dans un congrès, ou bien l'Au- 
triche se vengera cruellement, et les petits États, pour 
être désormais garantis contre son ambition, insiste- 
ront avec force pour qu'elle soit notablement réduite. 
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pas sur les avantages que le cabinet de Vienoe fait à 
la politique de la Prusse. Quant à M. de Bismarck, 
je n'ai pas besoin de tous dire à quel point les con- 
seillers de l'empereur François-Joseph le metteat à 
l'aise. La motion présentée à Francfort consolide sa 
position auprès du Roi, qui voit une première agres- 
sion dans l'abandon que l'Autriche fait à la Diète de 
ses droits souverains sur les duchés. D'autre part, la 
réponse déclinatoire que le cabinet de Vienne a faîte 
à la note identique des trois puissances, pendant 
qu'on s'empressait à Berlin d'y déférer, permettra au 
président du conseil de rejeter, d'une façon plus for- 
melle qu'il n'a pu le faire jusqu'à présent, la respon- 
sabilité de la guerre ; elle lui donnera deux prétextes 
plausibles d'en prendre l'initiatiTe avec l'assentiment 
de l'Europe entière, qui doit préférer qu'on ouvre les 
hostilités du moment où il est démoutré qu'on ne sau- 
rait plus les éviter. Bien qu'il n'ait jamais douté, et 
qu'il ait toujours espéré que la conférence ne pour- 
rait, dans aucune hypothèse, réussir à sauver la paix, 
M, de Bismarck regrettera de ne pouvoir saisir l'oc- 
casion qu'elle lui offrait pour faire une apparition à 
Paris. Il aurait désiré conférer de nouveau avec vous 
et avec l'Empereur. 11 me disait hier, en me témoi- 
gnant ses inquiétudes sur nos intentions, qu'il aurait 
bien voulu vous pressentir, avant l'ouverture de la 
guerre, pour le cas surtout où la Prusse, comme il en 
manifeste la confiance, remporterait de grands succès. 
J'ai relevé de ce qu'il m'a dit que le Roi se refuse 
toujours à admettre qu'il pourrait être conduit à céder 
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une portion du territoire actuel de la Prusse. Suivant 
Sa Majesté, au dire au moins de M. de Bismarck, les 
compensations qu'il pourrait y avoir lieu d'offrir à la 
France devraient être prises partout où on parle fran^ 
çais sur sa frontière. Le président du conseil aurait 
lui-même fait remarquer à son souverain que pour 
disposer de ces territoires, il faudrait d'abord les con 
quérir. 11 a échappé cependantau président du conseil 
de dire que ■ si la France revendiquait Cologne, 
Bonn et même Mayence, il préférerait disparaître de 
la scène politique plutôt que d'y consentir. > Sans 
que je l'aie pressé en aucune façon de s'expliquer 
davantage, il a indiqué qu'il ne croyait pas impossible 
de décider le Roi à nous abandonner les bords de la 
haute Moselle (la province de Trêves, sans doute, 
qu'il n'a pas nommée), qui, jointe au Luxembourg, 
où la réunion à la France serait favorablement ac- 
cueillie, redresserait notre frontière de manière à nous 
donner toute satisfaction. Je me suis borné à lui rap- 
peler que le Luxembourg n'est pas plus une propriété 
sans maitre que la Belgique et certains cantons de la 
Suisse ; ne voulant pas d'ailleurs accepter la discussion 
sur ces éventualités, ni lui laisser supposer que ses com- 
binaisons pouvaient avoir queU/ues chances d'être exa- 
minées à Paris, j'ai rompu l'entretien sur ce sujet, de 
manière à lui faire comprendre que je ne désirais pas 
le continuer. Je ne saurais dire si M. de Bismarck, en 
s'ouvrant avec moi à cet égard, sans que rien lui en 
fournit le prétexte, a voulu me pressentir ou vous faire 
connaître dès à présent, par mon intermédiaire, les 
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concessions qu'il pourrait tous oHrir, et celles que 
nous devrions nous abstenir de lui demander, mais je 
n'en serais pas surpris, ces sortes d'expédients lui 

étant généralement habituels 

Veuillez, etc. 

Signé : Benbdetti. 

Après ces citatioDS, il me sera permis, je crois» 
d'espérer qu'on ne me prêtera plus, au moins du- 
rant la période qui a précédé la guerre, et en atten- 
dant que je m'explique sur celle qui l'a suivie, les 
calculs ténébreux qu'on s'est plu à m'attribuer ''*. 
.l'ai toujours ignoré le langage que M. de Goltz a 
tenu pour concerter une entente soit exclusivement 
entre son gouvernement et celui de l'Empereur, 
soit pour arrêter uq accord entre la France, la 
Prusse et l'Italie, suivant le vœu que m'en a ex- 
primé M. de Bismarck au moment où il s'agissait 
de i-éunir un congrès. Je ne saurais donc donner 
aucun éclaircissement à cet égard. Maïs on a dit 
encore, et que n'a-t-oo pas dit ou présumé ! que si 
je n'avais pas outre-passé mes instructions, et si je 

(■} J'ignore si M. Drouyn de Lhuys a conservé mes lelUes 
particulières, ou ai, en quittant le ministère des affaire! 
étrangères, il en a iaxi le dépAt aux Archives. Mais, poitr ma 
part, j'en ai le plus souvent joint les copies à ma correspon- 
dance officielle dans les archives de l'Ambassade à Berlin, 
et je ne cite et ne dterai que celles qu'on pourra retrouver 
reliées à leur date avec mes dépèches. 
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m'étais abstena de combiaer avec M. de Bismarck 
des arraDgemeots éveatuels, il était constant que 
j'avais induit M. Drouyn de Lhuys en erreur en 
l'assurant que nous trouverions la Prusse disposée 
à nous faire sur le Rhin les concessions que nous 
devions revendiquer *'*. 

J'ai eu deux fois, dans la première moitié du 
mois de juin 1866, l'occasion d'exprimer officiel- 
lement mou sentiment personnel à ce sujet*; la 
première fois, sur une interpellation du ministre 
lui-même, qui me demanda d'être mis en mesure 
d'apprécier les dispositions de l'opinion publique 
en Prusse à notre égard; ta seconde, en rendant 
compte de l'impression que produisait à Berlin la 
lettre que l'Empereur avait adressée, à cette épo- 
que, à M. Drouyn de Lhuys, et qui fut insérée au 
Moniteur. Voici en quels termes je l'ai fait : 

Berlin, le 8 juin 1866. 

DÉpftCHE. 

Monsieur le ministre , 
Votre Excellence me demande par le télégraphe 
de lui faire connaitre les dispositions de l'opinion pu- 

('} Dans un discours qu'il a prononcé à la Chambre des 
communes le I" août 18'70, sir H. Bulwer, aujourd'hui 
lord Dalling, s'exprimait ainsi : <> C'est lui (M. Benedetli) 
n qui induisit M. Drouyn de Lhuys à supposer qu'il n'avait 
n qu'à demander la frontière française de 1814, et que cette 
» demande modérée serait immédiatement accordée, n 
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blique à l'ëgard de la France. Si difficile qu'il soit de 
répondre à cette question , je vais essayer de satis- 
faire au dësir que vous me témoignez. 

L'opinion publique en Prusse se divise en deux 
grandes fractions, l'une conservatrice ou plutôt abso- 
lutiste, l'autre libérale avec des nuances démocrati- 
ques , et Votre Excellence sait qu'elles étaient naguère 
également hostiles à la France. Les conservateurs 
s'étaient habitués à considérer le gouvernement de 
l'Empereur comme le représentant ou l'organe, et la 
France comme le berceau ou le foyer de la révolu- 
tion. Leur journal, la Gazette de la Croix, n'avait 
cessé, depuis l'avènement de l'Empire, de s'imposer 
le devoir de manquer à toutes tes convenances quand 
elle appréciait nos actes ou notre conduite, et je o'ai 
pas besoin de rappeler à quel degré elle était partiale 
et violente dans ses jugements et dans son langage. 
Les libéraux dynastiques nous ont souvent rendu jus- 
tice , mais toujours avec parcimonie ; comme les libé- 
raux démocrates de tout genre, ils reprochent au 
gouvernement impérial d'être, en Europe, le plus 
redoutable adversaire de leurs doctrines constitution- 
nelles et parlementaires. Par une- de ces aberrations 
habituelles aux partis , les conservateurs et les libé- 
raux, pour des motifs contraires et qui s'excluent, 
nous témoignaient donc une égale malveillance. Il 
était cependant un point sur lequel ils étaient d'ac- 
cord pour déterminer les tendances de notre politique 
et pour les apprécier ; les uns et les autres nous prê- 
taient des vues de conquête , et ils nous dénonçaient 
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à l'AllemajrDe , avec la même passion, 
plus iocorrigibles eonemis. 

Depuis l'aTénement du ministère actuel en Prusse , 
cette situation s'est sensiblement modifiée par des 
raisons diverses, sans toutefois changer de nature. 
La modération de notre conduite dans l'affaire des 
duchés , attestée par notre attitude aux conférences de 
Londres et par notre réserve durant la guerre contre 
le Danemark,. a considérablement atténué l'ardeur 
des préventions dont la France était l'objet. Nos ad- 
versaires les plus exaltés ont été contraints d'avouer 
que nous avions montré pour l'Allemagne , en nous 
abstenant de proSter de ses embarras ou de lui créer 
de feciles difficultés , des sentiments qu'on était loin 
de nous supposer. D'autre part, le gouvernement 
prussien , comprenant qu'il ne pouvait tenter de com- 
battre la prépondérance de l'Autriche en Allemagne 
sans se rapprocher du gouvernement de l'Empereur, 
et sans nous témoigner une confiance propre à ras- 
surer les esprits inquiets sur nos intentions, n'a rien 
négligé pour laisser croire qu'il entretenait avec lui 
des rapports d'une cordialité par&ite; et il a, en 
même temps, usé de toute son iuBuence ainsi que de 
tous ses moyens d'action pour désarmer, à notre 
égard, les préjugés des conservateurs, ses amis, et 
contenir tes écarts passionnés des libéraux, ses adver- 
saires. La situation s'aggravant en Allemagne , l'at- 
tention des partis s'est trouvée d'ailleurs soUicitée 
par la double lutte que le cabinet avait engagée , à 
l'intérieur avec l'opposition , à l'extérieur avec l'Au- 
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triche , et on a perdu de vue l'ennemi éternel , le fen- 
t6me de l'ambition française. Chacun enfin rend 
hommage à la ptiissance du gouvernement de l'Em- 
pereur, et si on n'a que trop souvent contesté la sa- 
gesse et le désintéressement de ses résolutions , on 
n'en a jamais méconnu la fermeté , et on a senti qu'il 
serait aussi inopportun que téméraire de provoquer 
la France dans un moment où , par une simple mani- 
festation de ses sympathies , elle pourrait mettre l'Au- 
triche en situation d'infliger à la Prusse la plus cruelle 
des humiliations. 

Les dispositions générales du sentiment public, 
celles de la cour et de la classe aristocratique notam- 
ment, ont subi t'influence de ces diverses circon* 
stances. Gomme les journaux" du gouvernement, le 
parti conservateur, les fonctionnaires de tout rang, 
l'aristocratie et l'armée , à laquelle elle fournit la plu- 
part de ses officiers, n'éprouvent plus d'éloignement 
pour nous et s'empressent , au contraire , de louer la 
modération de la politique de l'Empereur. Ceux qui 
désirent la guerre se complaisent à prétendre que la 
France impériale est l'aUiée naturelle de la Prusse , et 
s'en félicitent hautement; ceux qui la redoutent me 
confient leurs alarmes et me répètent que l'Empe- 
reur, qui peut tout, voudra la conjurer. 

La Gaxelle de t'Altemagne du Nord, dans une revue 
rétrospective, s'attachait, il y a peu de jours, àdé- 
montrer que la Prusse était tombée dans une fimeste 
erreur, dont les effets se font encore sentir, en com- 
battant la Révolution française, et la Gaztae delà 
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Croix ne s'exprime plus, à notre sujet, que dans les 
termes de la plus parfaite courtoisie. Les libéraux 
nous ménagent; ils font preuve envers nous d'une 
impartialité relative; ils reconnaissent que notre con- 
duite a été et reste irréprochable ; mais s'ils s'abstien- 
nent en général de nous prodiguer le blâme et l'in- 
jure, comme ils en avaient l'habitude, ils nous 
mesurent singulièrement la louange. 

Quelle peut être la valeur de ces symptômes nou- 
veaux , et peut-on en déduire que nous- ayons vaincu 
les préventions du peuple prussien et conquis ses 
sympathies? Ce serait, à mon sens, une grave erreur 
de le croire. En réalité , il n'y a rien de changé qu'i 
la surface des choses; on suppose d'une part qu'on 
pourrait avoir besoin de notre abstention bienveil- 
lante, sinon de notre concours actif; de l'autre, on 
juge imprudent de nous offenser, et des deux côtés 
on ne trouve plus aucun prétexte , ni dans notre atti* 
tude ni dans nos appréciations , qui justifie la mal- 
veillance. En réalité , nous avons contribué , avec les 
événements, à apaiser les appréhensions que la 
France inspire partout en Allemagne , mais elles sub- 
sistent, et elles se réveilleraient unanimes et violentes au 
moindre indice fjui laisserait soupçonner notre intention 
de nous étendre vers le Rhin. Je ne connais que le 
comte de Bismarck qui se soit faœiUarisé avec la 
pensée que la Prusse pourrait avoir intérêt k nous 
faire une concession territoriale , et encore ne con- 
sentirait'il qu'à redresser, plus ou moins sensible- 
ment, tes frontières communes des deux pays. On ne 
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saurait prévoir les nécessités auxfpielles la guerre 
pourrait réduire le gouvernemeut prussien , mats le 
Roi, comme le plus humble de ses sujets, ne supporterait 
pas, en ce moment, qu'on lui fit entrevoir l'éventualité 
d'un sacrifice de cette nature. Le prince royal, si pro- 
fondément pénétré des dangers de la politique dont 
il est le témoin, déclarait, it n'y a pas longtemps, à 
un de mes collègues, avec une extrême vivacité, qu'il 
préférait la guerre à l'annexion des duchés acquis au 
prix du comtS de Glatz. 

En somme, Monsieur le ministre , je constate uii 
apaisement réel dans tes dispositions de l'opinion pu- 
blique en Prusse; mais si elle a cessé de nous être 
ouvertement hostile , elle ne nous est pas cependant 
assez favorable pour que nous puissions nous dis- 
penser d'user avec elle des plus grands ménagements. 
Malgré les circonstances et la prévision générale 
qu'on pourrait être contraint de rechercher notre 
appui , on n'oublie pas que la Prusse n'a pas à re- 
douter l'ambition des autres puissances, et qu'en 
France on songe , au contraire , à conquérir la me 
gauche du Rhin. Cette conviction tient les esprits en 
éveil et les empêche de rendre sans réserve au gou- 
vernement de l'Empereur la justice qui lui est due, 
et que l'aveuglement d'un patriotisme étroit ne lui a 
pas moins refusée, jusqu'à présent, que les passions 
politiques et les préjugés surannés des partis ^'\ 
Veuillez , etc. 

<■> Dépêche du 8 juin 1866, n» 124. 
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Berlin, le 15 juin 1866. 

DipfiCHE. 

Monsieur le ministre, 

J'ai trouve joint à votre dépêche du 12 de ce mois 
un exemplaire de la lettre que l'Empereur a adressée 
à Votre Excellence , et je n'ai pas besoin de vous dire 
que je conformerai soigneusement mon lan^ge aux 
vues développées par Sa Majesté. 

Ce document a produit à Berlin la plus vive im- 
pression , et il est en ce moment l'objet de tous les 
entretiens. Je dissimulerais ce qui m'en revient si 
je ne disais à Votre Excellence qu'il, a éveillé dans 
l'opinion publique un véritable sentiment d'appréhen- 
sion. Personne ici ne pouvant s'empécher de prévoir 
que la guerre ne saurait laisser la situation terri- 
toriale de l'Allemagne dans son état actuel, et consi- 
dérant qu'elle resterait infructueuse pour la Prusse 
s'il n'en devait résulter pour elle aucune acqui- 
sition, on conclut du langage de l'Empereur que Sa 
Majesté est fermement résolue, dès à présent, à reven- 
diquer pour la France des compensations équivalentes. 
Or il ne vient à l'esprit de ptersonne de penser que 
nos frontières puissent être reculées au préjudice de 
puissances limitrophes qui n'auront pas pris part à la 
lutte ; ce seront donc, ajoute-tK»n, des provinces alle- 
mandes qu'il faudra céder à la France, et cette prévi- 
sion soulève dans la presse et dans les rangs des 
adversaires du cabinet prussien les récriminations les 
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plus énergiques. Ses amis s'étaient flattés , je ne veux 
pas dire qu'il leur avait laissé supposer, que la neu- 
tralité bienveillante et désintéressée de la France 
était acquise à la Prusse dans toutes les hypothèses, 
et la manière dont l'Empereur envisage la situation 
qu'il conviendrait de faire aux États secondaires, celle 
qu'il ne serait pas moins essentiel de conserver à 
l'Autriche, les a d'autant plus surpris que cette ma- 
nière de voir est inconciliable avec les dispositions du 
plan de réforme fédérale imaginé par le gouverne- 
ment prussien. La lettre de Sa Majesté semble donc 
aux uns et aux autres, d'une part, repousser d'avance 
les avantages qu'on espère recueillir de la guerre, de 
l'autre, réserver à la France le bénéfice de toutes les 
éventualités. Je me home, bien entendu, a relever les 
appréciations qu'elle suggère et à les reproduire 
exactement. Elles ne sauraient d'ailleurs surprendre 
Votre Excellence ; comme je l'indiquais dans un 
récent rapport, l'opinion publique en Prusse n'est 
pas moins dominée par des vues ambitieuses que le 
gouvernement lui-même , mais elle ne conçoit pas 
que les États voisins songent à se couvrir contre une 
modification de la carte germanique. La doctrine 
qui représente l'Allemagne comme une puissance 
unique et libre de se constituer à son gré, aveugle les 
esprits les moins prévenus, et ils repoussent avec in- 
dignation toute idée de transaction qui entraînerait la 
perte d'une portion quelconijue du Urritoire. 

M. de Bismarck ne m'a entretenu de la lettre de Sa 
Majesté que pour reconnaître que les opinions qui 
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s'y trouvaient exprimées étaient parfaitement con- 
formes aux sentiments que l'Empereur lui a invaria- 
blement témoignés toutes les fois qu'il a eu l'honneur 
de l'approcher, et il a rendu hommage à la sincérité 
de ses intentions. Le président du conseil m'a donné 
l'assurance que telle était également l'impression du 
Roi, bien que son ambassadeur à Paris ait cru devoir 
manifester de nouveau des appréhensions sur l'atti- 
tude que la France pouvait observer dès que la guerre 
aura éclaté en Allemagne C. 
Veuillez, etc., etc. 

Je défie le plus habile investigateur de trouver 
dans ma correspondance antérieure à la guerre 
de 1866 une ligne contredisant les appréciations 
que j'ai exposées dans ces deux dépêches. J'ai 
certes tenu compte des dispositions que M. de 
Bismarck m'avait témoignées, comme on l'a vu 
dans plusieurs circonstauces, et ce serait juger les 
choses avec une évidente partialité que de pré- 
tendre qu'il annonçait alors des intentions qui 
n'étaient pas sincères. Si l'on veut se reporter à 
cette époque et se rappeler à quels graves périls, 
de l'avis unanime de tous les cabinets et de ses 
propres agents, il exposait son pays, en déclarant 
la guerre à l'Autriche sans une garantie certaine de 
la neatralité de la France , on avouera qu'il avait 

m Dépêche du 15 juin 1866, n* 134. 
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un intérêt suprême à entrer en arrangement avec 
nous. Et là faute que dous avons commise à ce 
moment, c'est d'avoir décliné toutes ses sugges- 
tions ; car, de deux choses l'une , ou elles étaient d6 
nature à êt|^ agréées, et l' Allemagne n'était plus un 
danger pour nous ; ou bien elles étaient inaccep- 
tables , et la rupture de ces négociations aurait fait 
surgir entre la Prusse et la France une défiance 
qui aurait mis un obstacle aux convoitises du 
cabinet de Berlin. Au surplus, le langage qu'il 
m'avait fait entendre et auquel je me référais, 
M. de Bismarck l'avait tenu à Biarritz ainsi qu'à 
Paris, dans le voyage qu'il fit en France en 1865, 
et je ne disais rien que le gouvernement de l'Em- 
pereur ne fût en mesure de peser plus exactement 
que moi-même. Mais ressort-il de mes rapports 
que j'aie un seul instant encouragé les espérances 
qu'il cherchait à nous donner? N'ai-je pas affirmé 
au contraire que le Roi , comme le plus humble de 
ses sujets, ne supporterait pas qu'on lui fit seule- 
ment entrevoir l'éventualité d'un sacrifice sur le 
Bbin? En faisant remarquer que le prince royal, 
aimant la paix, préférait la guerre à la cession du 
petit comté de Glatz pour acquérir les duchés de 
l'Elbe, n'ai-je pas suffisamment indiqué que nous 
n'obtiendrions en aucun cas, de la bonne grâce de 
la Prusse, des concessions territoriales sur notre 
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frontière de l'Est? Et si tel était mon sentiment 
avant Sadowa, peut-on présumer que j'ai depuis 
lors cbangé d'avis, que j'ai pu attribuer à l'Alle- 
magne victorieuse des dispositions qu'elle était 
unanime à répudier hautement à la veille d'un con- 
flit armé et quand elle pouvait redouter la défaite? 

A la vérité , pendant que je me trouvais encore 
à Nickolsbnrg, et au moment oô les plénipotentiaires 
des deux puissances belligérantes touchaient au 
terme de leurs négociations, je fus informé que le 
gouvernement de l'Empereur avait décidé de de- 
mander à la Prusse, à titre de compensation, le 
redressement de notre frontière de l'Est et son con- 
cours pour obtenir du roi des Pays-Bas, moyennant 
un dédommagement pour ce souverain , la cession 
de Luxembourg. Mes itistmctions me prescrivaient 
à la fois de pressentir M. de Bismarck et d'exprimer 
mon sentiment sur ce sujet. 

En présence des importantes acquisitions que la 
paix assurait au gouvernement prussien, je fus 
d'avis qu'un remaniement territorial était désormais 
nécessaire à notre sécurité. En répondant dans ce 
sens à la question qui m'avait été posée, j'eus 'soin 
toutefois de rappeler les difficultés que nous ren- 
contrerions et que j'avais signalées précédemment. 
Je n'ai donc rien, provoqué; j'ai encore moins 
garanti le succès ; je me suis seulement permis de 



n,g,t,7rJM,GOOglC 



ITS MA MISSI0:N en PRUSSE, 

l'espérer, pourvu que nous fussions eu mesure de 
montrer que nous étions disposés à l'exiger, pourvu, 
en un mot, que notre langage fût ferme et notre 
attitude résolue, ainsi que M. Drouyn de Lhuys a 
résumé lui-même mes appréciations et la condition 
à laquelle je subordonnais le résultat de notre 
démarche ''*. 

Quoi qu'il eu soit, je reçus en rentrant à Berlin 
dans les premiers jours d'août, avec l'ordre de le 
soumettre à la considération de M. de Bismarck, 
un projet de traité qui ne se bornait plus à rectifier 
notre frontière, mais qui devait mettre la France 
en possession de la rive gauche du Rhin jusques 
et y compris la forteresse de Mayence. 

J'avais de Nickolsburg, et dès que je fus invité 
à entretenir M. de Bismardi de nos prétentions, 
demandé l'autorisation de venir en conférer à Paris. 
Je pensais qu'il était indispensable de peser mûre- 
ment les divers incidents auxquels notre ouverture 
pouvait donner naissance, et qu'il ne suffisait pas de 
procéder à cet examen par voie de correspondance. 
Le projet de traité qui me fîit adressé à Berlin 
me semblant devoir soulever de nouvelles et de plus 

(') Voir la lettre qu'il a adressée à l'Empereur le 12 oo 
tobre I8ë7, dans la brochure de M. Pradier-Fodëré ayaat 
poui' titre : Documents pour Chùtoire contemporaine, 
page 30. 
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sérieuses difficultés, je renonvelai ma demande, 
n me fut enjoint de donuer d'abord au gouverue- 
. ment prussien communication de ce document, et 
de venir ensuite rendre compte des dispoâtioDS 
dans lesquelles il aurait été accueilli. 

Dans un discours qu'il a prononcé au mois de 
mai dernier devant le parlement allemand, M. de 
Bismarck s'est exprimé, en se référant à cet inci- 
dent, dans les termes suivants : 

Après le 6 août 1866, je vis entrer l'ambassadeur 
de France dans mon cabinet, tenant un ultimatum à 
la main, nous sommant ou de céder Mayence ou de 
nous attendre à une déclaration de ^erre immédiate. 
Je n'bésitai pas à répondre: «Bien, alors nous 
aurons la guerre. ■ Gela fut télégraphié à Paris. Là 
on raisonna, et l'on prétendit ensuite que les instruc- 
tions reçues par l'ambassadeur de France avaient 
été arrachées à l'empereur Napoléon pendant une 
maladie <'\ 

Cl Séance du 2 mai 1871. Traduction donnée par les 
joiiraaux. 

Interpellé A ce sujet par un membre de la Chambre des 
communes, le sous-secréuire d'Ëtat des aflaires étrangère», 
le vicomte Eufield, a répondu : u U n'y a eu, en 1866, entre 
l'Angleterre, la France, l'Autriche, la Prusse et les États de 
l'Allemagne du Sud, aucun échange de correspondance 
relativement à un ultimatum de la France dont le prince 
de Bismarck a parlé dans un récent discours, pour réclamer 
de la Prusse la cession de Mayence, ou pour exiger une 
partie de ses provinces rhénanes, n (Séance du 6 mai 1871.) 
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En s'exprimant ainsi, M. de Bismarck oubliait 
qu'il a lui-même révélé au public la manière dont 
je me sois conformé à mes instructions. Il a en e£Fet ■ 
publié au début de la dernière guerre notre projet 
de traité, en l'accompagnant d'une lettre particu- 
lière que je lui avais adressée en le lui envoyant, 
pour lui eu donner connaissance avant d'en con- 
férer. Cette lettre est ainsi conçue : 

Mon cher président, 
En réponse aux communications que j'ai transmises 
de Nickolsburç à Paris, à la suite de notre entretien 
du 26 du mois dernier, je reçois de Vichy le projet de 
convention secrète que vous trouverez ci^joint en 
copie. Je m'empresse de vous en donner connais- 
sance, afin que vous puissiez l'examiner à votre loisir. 
Je suis du reste à votre disposition pour en conférer 
avec vous quand vous en jugerez le moment venu. 

Tout à vous, 

Benedetti. 
Dimanche, 6 août 1866. 

Profondément pénétré des résistances que ren- 
contrerait notre proposition, j'avais voulu en pro- 
cédant de la sorte prévenir, autant qu'il dépendait 
de moi, l'efîet immédiat des premières impressions, 
et me ménager la certitude d'aborder un si grave 
sujet sans m' exposer à des explications regrettables. 
J'eus avec le président du conseil, le 5 et le 7 août, 
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deux entretiens; et mes rapports ''' constatent que 
si j'ai été ferme et pressaat (seule attitude qu'il 
me fût permis de prendre du moment où je tentais 
un pareil effort), si M. de Bismarck s'est montré 
de son côté peu disposé à nous faire la cession de 
Mayence, notre conversation ne cessa pas un seul 
instant d'être convenable et courtoise, et qu'il 
insinua même que nous pourrions prendre d'autres 
engagements propres à satisfaire les intérêts res- 
pectifs des deux pays. 

Je n'ai pas eu recours au télégraphe pour rendre 
un compte détaillé de nos deux conférences. Ainsi 
que j'y avais été autorisé, je partis pour venir à 
Paris porter mes rapports et exposer ma manière 
de voir sur ime affaire d'une si haute importance. 
J'expliquai en arrivant comment le Roi, les minis- 
tres, les généraux, avaient reçu notre intention 
d'acquérir Mayence. 

Le 12, l'Empereur adressait à M. de la Valette, 
alors ministre de l'intérieur, la lettre ci-après, qui fut 
livrée plus tard à la publicité, et dont l'authenticité 
n'a jamais été contestée. 

Mon cher Monsieur de la Valette, 

J'appelle votre attention sur tes faits suivants. 
Dans le cours d'une conversation entre M. Benedetti 

(■] Dépêches des 6 et 8 aa&t 1866, n- 178 bû et 179 bis. 
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et M. de Bismarck, M. Drouyo de Lhuys a eu l'idée 

d'envoyer à Berlin un projet de convention au sujet 

des compensations auxquelles nous pouvons avoir 

droit. 

Cette convention , dans mon opinion , aurait dû 
rester secrète, mais on en a fait du bruit à l'extérieur, 
et les journaux vont jusqu'à dire que les provinces du 
Rhin nous ont été refusées. 

// résube de ma conversation avec Benedetti que nous 
aurions toute l'Allemagne contre nous pour un très-petit 
bénéfice. 

Il est important de ne pas laisser l'opinion publique 
s'égarer sur ce point. Faites contredire très-énergî- 
quement ces rumeurs dans les journaux. J'écris 
dans ce sens à M. Drouyn de Lhuys. 11 m'envoie au- 
jourd'hui la Correspondance Havas ci-incluse. Le 
véritable intérêt de la France n'est pas d'obtenir un 
agrandissement de territoire insignifiant, mais d'aider 
l'Allemagne à se constituer de la manière la plus 
favorable à nos intérêts et à ceux de l'Europe. 
Recevez l'assurance de ma sincère amitié. 
Napoléon. 

Peu de jours après je retouroais à Berlin, empor- 
taDt l'ordre de clore, sans y dooaer nulle autre 
suite, la aégociation que j'avais ouverte. 

Ici se placent mes pourparlers avec M. de Bis- 
marck au sujet du traité secret relatif à la Belgique, 
que le gouvememeut français aurait proposé au 
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cabinet prussien, et qae celui-ci aurait décliné. 
Personne n'a oublié encore les révélations du 
Times et les circulaires du ministre prussien au 
mois de juillet 1870. Du reste, je vais en transcrire 
ici quelques passages : 

Depuis lors, disait-it, la France n'a pas cessé de 
nous tenter par des offres, aux dépens de l'Allemagne 
et de la Belgique. Je n'ai jamais pensé qu'il fût pos- 
sible d'accepter des offres de cette nature. Je croyais 
bien qu'il était utile, dans l'intérêt de la paix, de 
laisser aux diplomates français les illusions qui leur 
sont particulières, aussi longtemps que cela serait pos- 
sible, sans faire même de promesses verbales 

Par ces motifs, je me taisais sur les demandes qui 
m'avaient été faites, et je négociais dilaioirement, 
sans jamais faire de promesse. Lorsque les négocia- 
tions avec le roi des Pays-Bas pour l'acquisition du 
Luxembourg eurent échoué, la France me renouvela 
ses propositions précédentes concernant la Belgique 
et l'Allemagne du Sud. C'est alors qu'eut lieu la com- 
munication du manuscrit de M. Benedetti. Supposer 
que l'ambassadeur de France ait formulé ces propo- 
sitions de sa propre main , me les ait remises et les 
ait débattues à plusieurs reprises, tout cela sans l'au- 
torisation de son souverain, est complètement invrai- 
semblable. 

Relativement au texte de ces proposi- 
tions, je fais observer que le traité est entièrement 
écrit de la main de M. Benedetti et sur du papier de 
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l'ambassade de France, et que les ambassadeurs et 
ministres d'Autriche, d'Angleterre, deRussie, de Bade, 
de Bavière, de Belgique, de Hesse, d'Italie, de Saxe, de 
Turquie et de Wurtemberg, qui ont vu l'original, ont 
reconnu l'écriture de M. Benedetti. A l'article 1", 
M. Benedetti renonça, dès la première lecture, à la 
clause finale, et il la mit entre parenthèses, après que 
je lui eus fait observer qu'elle supposait une immix- 
tion de la France dans les ufibires intérieures de 
l'Allemagne. M. Benedetti fit spontanément, en ma 
présence, une correction moins importante à l'ar- 
ticle II. 

Voilà la version de M. de Bismarck , voici ma 
réponse : Il était fort inutile de rassembler les am- 
bassadeurs des puissances en congrès d'experts en 
écriture pour reconnaître et constater, ne varîetur, 
l'authenticité du manuscrit. Il est bien de ma main, 
je ne m'en défends pas ; bien plus, cela seul prouve 
déjà que je n'ai point apporté à M. de Bismarck wa 
projet élaboré à Paris, car alors je ne l'aurais pas 
écrit de ma main ; de la même façon, les additions 
et tes ratures marginales, qu'il reconnaît avoir été 
faites dans son cabinet, prouvent que cette propo- 
sition, en supposant qu'elle vînt de moi, n'aurait 
pas été repoussée par lui, mais débattue contradic- 
toirement entre nous. Il ne se serait pas tu sur ma 
demande, mais au moins il aurait négocié dilatai' 
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rement. Mais la question n'est pas là; il s'agit de 
savoir quel est, non pas l'auteur du manuscrit, 
mais, ce qui est bien différent, l'auteur de la pro- 
position. C'est ce que je vais établir, en ne citant 
pour cela, comme depuis le commencement de 
cette publication, cpi'un seul témoin, ma corres- 
pondance diplomatique. 

M. de Bismarck prétend que cet incident s'est 
produit après le règlement de l'affaire du Luxem- 
bonr|;. Son intérêt à le reculer de près d'un an est 
visible; mais cette allégation ne résiste pas à un 
premier examen et à un simple rapprochement de 
dates. L'affaire du Luxembourg a pris naissance au 
mois de mars 1867, et elle n'a été définitivement 
réglée qu'en juin, après avoir fait l'objet d'une con- 
férence réunie à Londres. Le mois suivant, le roi 
de Prusse venait à Paris pour visiter l'Exposition ; il 
était accompagné de son premier ministre, qui, en 
rentrant à Berlin, partit pour sa résidence de 
Wartzin, où il passa tout l'été. Il est impossible 
d'admettre qu'une pareille ouverture, en supposant 
que j'en aie pris l'initiative, ait été faite à Berlin, 
à la veille ou au lendemain da séjour du Roi et de 
M. de Bismarck à Paris; il ne l'est pas moins de 
croire qu'au sortir de la conférence de Londres, et 
^rès la clôture des négociations relatives au grand- 
duché, dont la réunion à la France avait été com- 
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battue par la Prusse an risque de provoquer la 
gaerre, nous lui ayons proposé une combinaison 
qui devait nous assurer, avec te concours armé de 
cette puissance, non-seulement le Luxemboni^, 
mais en outre la Belgique. Nous ne sommes donc 
pas en 1867, mais en 1866. 

Quand j'ai rejoint le quartier général prussien en 
Moravie, j'ai trouvé M. de Bismarck agitimt tou- 
jours dans son esprit les projets d'entente secrète et 
exclusive avec la France que le gouvernement de 
l'Empereur avait invariablement refusé, avant la 
guerre, d'accueillir et même de discuter. Ou a vu 
que, de monc6té,jen'avaisjamaisconsentiàsnivre 
le président du conseil sur ce terrain, que mes in- 
structions m'interdisaient formellement d'aborder. 
Il y revint à ce moment, et voici ce que j'en écrivis 
officiellement à M. Drouin de Lhnys : 



DIRECTION POUTIQUl. - i if -11.. .OOfl 

Bruno, )e 15 juillet 1866. 



Monsieur le ministre, 

Dès nos premiers entretiens, M. de 

Bismarck m'a indiqué, dans ce qu'elles avaient de 
plus rigoureux , les conditions auxquelles l'ambassa- 
deur du Roi à Paris devait subordonner l'assentiment 
de la Prusse à la conclusion d'un armistice, et je n'ai 
pas besoin de dire qu'il a tenté de me présenter l'an- 
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nexion de la Saxe, de la Hesse électorale et du 
Hanovre comme une exigence parfaitement autorisée 
par les sacrifices que la guerre avait imposés à la 
Prusse et par les exploits de ses armes. Je me suis 
permis, dès le premier moment, de ne pas considérer 
comme sérieuse une pareille prétention, et je lui ai 
ftiit remarquer que l'Europe n'en était plus au temps 
de Frédéric le Grand, où ce qui était bon a prendre 
était bon & garder. J'ai ajouté, malgré l'insistance 
qu'il mettait à me persuader qu'aucune puissance ne 
serait fondée k blâmer la Prusse en cette occasion, 
qu'elles seraient, au contraire, toutes également 
blessées par un semblable abus de la force et de ta 
victoire. 

Renonçant il me faire partager sa manière de vdîr, 
le président du conseil ne fit plus de difficulté, dans 
ane autre conversation , pour m'avouer que les in- 
structions données à M. de Goitz n'avaient nen d'ab- 
solu ; que leur objet principal étant de combiner un 
accord avec le gouvernement de l'Empereur, elles 
l'autorisaient à transiger en proportionnant les pré- 
tentions de la Prusse au prix que la France mettrait 
k se concerter avec elle, pourvu qu'on agréât à Paris 
certaines clauses dont le gouvernement du Roi était 
résolu à ne pas se départir. Durant ce nouvel entre- 
tien, M. de Bismarck, se montrant plus accommodant 
sm- les avantages qui, selon lui, devaient être acquis 
à la Prusse, insista particulièrement sur la conve- 
nance, pour nos deux pays, de s'unir et de s'entendre; 
malgré mes déclarations réitérées que je n'étais muni 
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ni des instructions ni des pouvoirs nécessaires, il 
m'ofïritde discuter et d'établir avec moi les bases d'un 
armistice; dès que nous en aurions arrêté les termes, 
il proposerait au Roi de suspendre les hostilités, en 
attendant l'assentiment du gouvernement de l'Em- 
pereur. Suivant le même ordre d'idées, et allant plus 
loin encore, sans aucun encouragement de ma part, il 
essaya de me prouver que les revers de l'Antricbe 
permettaient à la France et à la Prusse de modifier 
leur état territorial, et de résoudre dès à présent ta 
plupart des difficultés qui continueront à menacer la 
paix de l'Europe. Je lui rappelai qu'il existait des 
traités, et que la guerre qu'il désirait prévenir serait 
te premier résultat d'une pareille politique. H. de 
Bismarck me répondit que je me méprenais; que la 
France et la Prusse unies et résolues à redresser leurs 
Irontiéres respectives en se liant par des engagements 
solennels, étaient désormais en situation de régler 
ensemble ces questions sans craindre de rencontrer 
une résistance armée m de la part de l'Angleterre, ni de 
la part de la Russie'^'K Je résume plutôt que je ne 

(■) H. de Bismarck ne reculait , au début de la dernière 
guerre, devant aucune assertion. Voici encore un extrait de 
sa circulaire du 29 juillet 1870 : u J'ai mfime lieu de croire 
n que si la publication du projet de traité n'avait pas eu 
I) lieu, la France nous aurait fitit, après l'achëveinent de 
n nos armements mutuels, l'oflre de mettre à exécution les 
n propositions qu'on nous avait feites antérieurement, 
n lorsqne nous nous serions trouvés ensemble à la tète d'un 
» million de soldats bien armés, en face de l'Europe non 
n armée, c'est-à-dire de foire la paix avant ou «près la 
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reproduis les développements dans lesquels le pré- 
sident du conseil est entré en m!exposant ses vues à 
ce sujet, et je veux uniquement, eu les consignant ici, 
vous donner la mesure du prix qu'il attache à s'af- 
franchir de l'obligation de subir le contrôle de l'Eu- 
rope , et à s'en tenir à une entente avec le gouver- 
nement de l'Empereur 

Déjà, à ce moment, sou dessein était évidem- 
ment de me donner à entendre que les succès de la 
Prusse devenaient un obstacle aux avantages qu'on 
aurait pu nous faire sur le Rhin avant la guerre. 
Quelques jours après, le 25 juillet, je reçus l'ordre 
de le pressentir à ce sujet; je l^vis le lendemain, et 
il ne me cacba pas, en effet, tp'il lui serait difficile 
de déterminer le Roi, vainqueur de l'Autriche, à 
nous faire l'abandon d'une portion quelconque du 
territoire prussien dans les provinces rhénanes, et 
qu'il devait, dans tous les cas, y préparer Sa Ma- 
jesté. U ajouta qu'on pourrait peut^tre trouver dans 
le Palatinat les compensations que nous jugions 
équitable d'obtenir. U inclinait toutefois à penser 

» première bataille, sur la base des propositions de M. Bene- 
" detti, aux dépens de la Belgique. » Qui décidera entre les 
affirmations de ma dépêche et celles de la circulaire? la 
date : ma lettre est de 1866, antérieure de quatre ans à la 
circulaire de M. deBismarck, eton peut s'assurer aux archives 
des Aflkires étrangères que j'en ai reproduit les termes fidè- 
lement. 
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qu'il serait préférable de concerter une autre com- 

biDaison, et je disais en terminant : 

/e «'apprendrais rien rfe nouveau à Votre 

Excellence en lui annonçant que M. de Bismarck est 
d'avis que nous devrions la chercher en Belgique, et 
ifu'il m'a offert de s'en entendre avec nous '*'. 

Ce n'était pas, en effet, la première fois que le 
président du conseil me faisait cette proposition. Il 
en avait souvent pris l'initiative en termes pins ou 
moins explicites, et c'était bien ce qu'il avait voulu 
insinuer, ooo-senlement à Berlin, mais surtout à 
Brunn, quand il me garantissait que l'Angleterre ne 
jugerait pas prudent ni utile à ses véritables intérêts 
de s'opposer aux arrangements que la Prusse et la 
France croiraient devoir prendre sur le continent 
d'un commun accord, en s' engageant, dans un traité 
solennel, à les faire respecter an besoin par les 
armes. Les dépêches auxquelles je me réfère SMit 
reliées en expédition aux archives des Affaires 
étrangères, à Paris, et en copie à la cbanceDerie de 
l'ambassade de France, à Berlin ; on peut les con- 
sulter. M. Drouin de Lhuys n'a certes pas oublié 
que dans mon dernier voyage à Paris, avant la 



('} Dépêche datée de Nickolsburg, le 26 juillet 1866, 
' 12. 
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guerre de 1866, je lui ai signalé les fréquentes allu- 
sions de M . de Bismarck à la réunion de la Belgique 
à la France, et même du canton de Genève, cette 
enclave française, suivant l'expression du ministre 
prussien. Il doit également se rappeler que, confor- 
mément à ses instructions, je les ai uniquement 
écoutées pour les lui rapporter, sans jamais consen- 
tir à en faire l'objet d'un examen, encore moins 
d'une discussion, à fieriin. 

Ce langage, M. de Bismarck ne le tenait pas à 
moi seulement. Il s'est exprimé dans le même sens 
et presque dans les mêmes termes avec le premier 
secrétaire, qui m'avait accompagné en Moravie, et 
qui était resté au quartier général prussien pendant 
le voyage que j'ai fait à Vienne du 14 au 17 juillet. 
Les dépêches de M. Lefebvre de Béhaine, écrites 
en mon absence, en font foi. Ne ressort-il pas, du 
reste, de toute ma correspondance, que, d'une part, 
la Prusse n'a cessé de faire des ouvertures à Paris 
avant et pendant la guerre; de l'autre, que les dis- 
positions personnelles du Roi n'avaient jamais pei'- 
mis qu'on nous offrît des compensations sur la rive 
gauche du Rhin? On ne sera donc pas surpris si 
j'affirme qu'à mon retour à Berlin, dans le mois 
d'août, M. de Bismarck m'a de nouveau proposé de 
conclure une alliance à l'aide des arrangements dont 
il avait si souvent indiqué les bases. 
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On a va qu'en rsreoant de Paris''\ j'avais pu 
annoncer au président du conseil que nous renon- 
cions à débattre les danses du projet de traité que 
je Ini avais remis le 5 aoAt (relatif à Mayence), et 
qu'il pouvait considérer comme non avenue la com- 
munication que je lui en avais faite. Je n'ai pas be- 
soin de dire qu'il s^en montra satisfait; mais tons les 
efforts qu'il avait sans cesse renouvelés pour com- 
biner un accord avec nous prouvent assez que, dans 
son opinion, il était essentiel de désintéresser ta 
France. La rupture subite des négociations an sujet 
de Mayence devait nécessairement le raffermir dans 
cette conviction. C'est alors, on le comprendra sans 
peine, qu'il formula, plus clairement qu'il ne l'avait 
fait jusqu&Ji, son projet d'alliance offensive et dé- 
fensive entre les deux pays. Il n'entendait pas, dn 
reste, nous faciliter une extension de territoire à 

{■) Je trouve iaas ma correspondance particulière avec 
H. )e duc de Gramont la lettre suivante, qui résume en peu 
de mois l'état exact des choses à ce momcnl. Je lui écrivais 
le 22 août A Vienne : a En renirani & Berlin , de retour de 
Nickolsbui^, j'ai reçu l'ordre de iàire à nos ouvertures des 
additions {la cession de Mayence) qui devaient nécessai- 
rement échouer si nous voulions en obtenir le succès uni* 
quement de la bonne grflce du gouvernement prussien. Je 
suis allé le dire à Paris : H. de Goltzs'en est expliqué de son 
cAté avec l'Empereur, et je suis rentré à Berlin n'ayant fJus 
qu'à y remplir mon r6le de modérateur. (Je disais allusion 
aux sacrifices que la Prusse voulait Imposer aux Ëtats du 
Midi.) 
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titre gratuit; pour prix des avantages qu'il voulait 
nous faire, U dous demandait de l'aider à couroQ- 
ner son œuvre, à étendre la domioatioa de la Prusse 
de la Baltique aux Alpes. 

Voulant, dans un de nos entretiens, me rendre 
un compte exact de ces combinaisons, je consentis 
à les transcrire en quelque sorte sous sa dictée. Des 
écrivains plus ingénieux que sincères ont supposé 
qu'en s' ouvrant avec moi sur ce sujet, M. de Bis- 
marck n'avait en vue que de s'assurer la possession 
d'un document dont il se réservait de faire usage 
en temps opportun. Ma correspondance dit assez 
que je n'ai jamais méconnu les habiletés de cet 
homme d'État ; mais n'est-ce pas prêter au riche 
que de s'imaginer que le président du conseil 
n'avait pas d'auti'e dessein en revenant, avant, pen- 
dant et après la guerre, sur sa proposition, propo- 
sition qu'il avait portée à Biari-itz et à Paris, et qui 
n'était un mystère pour aucun de mes collègues à 
Berlin? Non, l'offre, de sa part , était plus sérieuse 
qu'il ne voudrait lui-même le faire croire. Tandis 
que, comme on l'a vu dans vingt extraits de ma 
correspondance, nous avons toujours désigné les 
bords du Rhin comme les seuls territoires où nous 
aurions pu trouver une compensation aux agrandis- 
sements de la Prusse, M. de Bismarck nous avait 
toujours suggéré de la chercher dans les pays limi- 
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qu'une communication dans ce sens a été faite par 
BenedetU à M, de Bismarck, et qu'on croit devoir 
attendre une réponse à cette suggestion avant d'aller 
plus avant dans les négociations. M. de Gottz trouve 
notre prétention légitime en principe, il considère 
que satisfaction doit être donnée au seul vœu de notre 
pays pour constituer entre la France et la Prusse une 

alliance nécessaire et féconde ^'^ 

Votre tout dévoué, 

ROUHER. 

Voici maintenant la lettre de l'Empereur : 
Le 26 août 1866. 
Mon cher Monsieur Rouher, 

Je vous envoie le projet de traité, avec mes obser- 
Viitions en marge. Il faudrait ajouter, comme conver- 
sation, que, la Confédération germanique ayant cessé 
d'exister, les forteresses fédérales élevées contre la 
France ne doivent plus appartenir à la Confédéra- 
tion, mais à chaque État qui les possède dans son 
territoire. Ainsi Luxembourg à la France, Mayence à 
la Prusse, Saarlouis idem. Landau à la Bavière, Ras- 
tadt à Baden, Ulm au Wurtemberg. 

D'un autre côté, je crois que la Prusse soulève bien 
des chicanes à la Saxe. Ne vaudrait-il pas mieux que 

(') On trouvera la suite aux Pdfttfirjfecreb, si on désire «1 
prendre connaissance. 
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la Prusse s'annexât la Saxe, pays protestant, et pla- 
cer le roi 'de Saxe sur la rÎTe gauche du Rhin , pays 
catholique ? 

Mais tout cela ne doit être insinué qu'amicalement. 
Le traité doit rester secret. La question de Luxem- 
bourg se fera jour d'elle-même, dès que les négocia- 
tions seront entamées. C'est celle-là qui presse le 
plus. Croyez, mon cher Rouher, à ma sincère amitié. 
Napoléon. 

P. S, Benedetti peut donc, sauf quelques petits 
changements, a.ccepter en principe. 

On se rappelle que, le 5 août, j'avais remis à 
M. de Bismarck le projet de traité concernant 
Mayeace et la rive gauche du haut Rbin, et je n'ai 
pas besoin de dire que M. Rouher fait, le 6, allusion 
à cette communication dans le second paragraphe 
de sa lettre. Mais ce qu'elle démontre également, 
et ce qu'il importe d'établir, contrairement aux as- 
sertions de M. de Bismarck, c'est que personne à 
Pai'îs ne songeait à faire de la Belgique l'appoint 
des concessions nécessaires à la France, et qui lui 
étaient dues , au dire même de l'ambassadeur de 



On a vu, par lalettreqnel'Empereuravait adres- 
sée le 12 à M. de la Valette, qu'à cette date il 
m'avait été ordonné de retirer notre projet. C'est le 
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26 seulement, plusieurs jours après mon retour à 
Berliu, que je suis autorisé à accepter en principe. 
Accepter quoi? Ce ne pouvait être une proposition 
dont, avec ou sans ordi-es, j'aurais pris l'initiative à 
Berlin, c'était évidemment uQe combinaison qui 
nous était offerte; et qu'avait pu nous oflfrir M. de 
Bismarck, si ce n'est l'arrangement qu'il avait tou- 
jours considéré comme l'unique ou le véritable 
moyen de nouer une alliance durable entre la 
France et la Prusse? Pour quelles raisons cet arran- 
gement n'eut-il pas de suite? Les voici. Les obser- 
vations que l'Empereur avait consignées en marge 
du projet tendaient à limiter nos agrandissements 
à l'acquisition du Luxembourg et au rétablissement 
de notre fi'ontière de 1814, combinés avec le main- 
tien, dans une juste mesure, de la souveraineté 
des États du midi de l'Allemagne, qui auraient ex- 
clusivement la garde de leurs places fortes respec- 
tives. C'était en réalité décliner la combinaison de 
M. de Bismarck, tout en m'autorisant à l'accepter 
en principe comme base de négociations. Ainsi que 
je l'ai dit dans une lettre qui a été insérée, le 30 juil- 
let 1870, au Journal officiel, le Roi de Prusse lui- 
même, au surplus, ne jugea pas utile de continuer 
ces pourparlers, et ils furent abandonnés. 

Je n'ai, pour ma part, qu'un tort à me reprocher, 
et je n'ai pas hésité à l'avouer dès le premier mo- 
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menl, c'est celui de ne pas avoir soupçonné l'usage 
que M. de Bismarck devait faire un jour du docu- 
ment que je lui ai livré ; il était son œuvre , mais il 
était écrit de ma main, et j'aurais dû me montrer 
plus défiant. Je préfère cependant, je l'avoue en- 
core, même à l'heure qu'il est, mon rôle à celui 
qu'il s'est donné dans ce triste incident. Tel sera, 
j'en ai la confiance, le verdict de l'opinion publique. 
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DE 1866 A 1870. 



Durant l'aDDée 1866, la Prusse a préparé par la 
diplomatie, et réalisé par la guerre, l'agrandissement 
de sa puissance. La paix lui ayant livré l'Allemagne 
sans défense, elle s'est employée depuis à consoli- 
der la forte puissance qu'elle avait conquise dans le 
Nord, en disposant les choses pour l'éteodre au 
Midi. J'ai présenté un récit sommaire, mais com- 
plet, des faits diplomatiques qui ont conduit à la 
lutte recherchée par la Prusse pour expulser l'Au- 
triche de l'Allemagoe , et j'ai montré comment je 
les ai appréciés. Les circonstances n'offrant plus le 
même intérêt, je ne suivrai pas la même marche 
pour la période qui a suivi la guerre de 1866 et 
précédé celle de 1870, et jusqu'à la complication 
qui a provoqué la deruière guerre. 

Ma tâche, dans cette seconde partie de mon tra- 
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vail, m'est tracée par les attaques mêmes dont j'ai 
été l'objet. Je me bornerai à les relever et à y ré- 
pondre, sans observer l'ordre chronologique des in- 
cidents, et sans m'y arrêter plus longtemps qu'il ne 
conviendra. 

Je n'ai pas suffisamment instruit, a-t-on dit, le 
Gouvernement. Sous le rapport militaire, sous le 
rapport diplomatique, le Gouvernement a ignoré 
l'activité déployée par la Prusse, et il a été surpris 
par la coupable imprévoyance de ses agents. Je 
pourrais répondre que le Gouvernement n'a jamais 
aulorisé, ni par son langage ni par ses actes, une 
semblable assertion; dans aucune occasion, en 
effet, il n'a prétendu ni donné à entendre que ses 
représentants l'avaient induit en erreur, et, pour ma 
part, je puis hardiment affirmer qu'il ne m'a pas 
plus mesuré son approbation que sa confiance. Il 
me l'a témoignée, au contraire, avec une largesse 
qui n'a été égalée que par mon dévouement, je ne 
dis certes pas par mes services. Mais ce n'est pas 
au Gouvernement que je réponds, c'est à l'opinion 
publique, égarée par des appréciations totalement 
dénuées de fondement. 

Le premier reproche, le plus grave peut-être 
parmi ceux qui m'ont été adressés, c'est que le 
Gouvernement n'a pas été exactement renseigné 
sur l'état militaire de la Prusse. Je ne veux pas as- 



n,g,t,7rJM,GOOglC 



RAPPORTS DE LA FHAKCE AVEC LA PRUSSE. Î03 

sûrement récpimioer, mais on me permettra de 
rappeler qae le Gouvernemeot lui-même a signalé 
au pays dans maintes occasions, à la tribune dès le 
mois de décembre 1866, et dans de nombreux, do- 
cuments officiels, l'importauce et l'étendue des 
forces et des armements de la Prusse. Dans la dis- 
cussion siu* l'organisation de notre armée, et cbaque 
année dans celle du budget, dans l'exposé annuel 
de la situation de l'Empire, il n'a pas cessé, pour 
justifier l'opportunité des mesures qu'il proposait 
au Corps législatif, de dénoncer les dangers aux- 
quels nous exposait l'iosuiBsance de nos moyens de 
défense; il a cité des cbiftres, et l'événement n'a 
que trop prouvé que l'Allemagne réunie pouvait, 
comme l'a dit M. Bouber, mettre treize cent miUe 
hommes en ligne dans une guerre contre la France. 
Parfaitement informé , le Gouvernement a vaine- 
ment multiplié ses efforts pour éclairer le pays, qui, 
n'ayant rien appris ou ayant tout oublié , a accusé 
de négligence et d'impéritie les agents diploma- 
tiques, en voyant les armées allemandes envahir, 
en masses profondes, notre territoire. On demeure 
confondu devant de si tristes égarements. Je ne suis 
pas moins tenu cependant de démontrer que le 
Gouvernement tenait ses renseignements des agents 
qu'il entretenait à Berlin. 

Après la puhlicationdesrapportsdeM. le colonel 
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StofFel, je n'appreodraî rien à personne sui' un point 
aussi important, et je crois superflu d'emprunter 
de nombreuses citatioQS à ma coiTespondance pour 
établir que de mon côté , et en lui abandonnant le 
soin d'élucider dans tous leurs détails les questions 
d'un caractère purement tecbnique, je ne négli- 
geais aucune occasion de signaler les développe- 
ments que la Prusse donnait à ses forces militaires, 
.le dirai cepeudant que, dès le 25 août 18G6, quand 
la paix de Prague n'était pas encore définitivement 
conclue et avant que le cabinet prussien eût arrêté 
ses résolutions, je faisais pressentir l'extension qu'il 
donnerait à ses armées, et je disais dans une pre- 
mière dépêche : 

Berlin, le 25 août I8GG. 

Monsieur le ministre, 

La Gasetle de Magdebourg publie, sur les res- 
sources militiiires des pays qui vont être annexés h la 
Prusse et sur la manière dont le gouvernement du Itoi 
Guillaume se propose de les utiliser, un article que je 
crois utile de signaler à Votre Excellence. Il a été fort 
remarqué à Berlin , et ce matin la plupart des jour- 
naux s'empressent de le reproduire. D'après cet ar- 
ticle , on compterait dissoudre les cadros des troupes 
hessoiscs et nassoviennes , comme on l'a fnit pour ceux 
du royaume de Hanovre et de la ville libre de Franc- 
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fort. Les hommes seraient rappelés sous les drapeaux 
et incorporés dans les réfpments prussiens. Quant à la 
question de savoir si , leur temps de service achevé , 
on leur apphquerait les lois prussiennes relatives à la 
landwehr, elle ne paratt pas encore être résolue. Mais 
on serait, par contre, décidé à étendre immédiatement 
aux nouveaux territoires les règlemen ts prussiens pour 
le recrutement. L'institution de la landwehr est des- 
tinée à être remaniée, et à partir de 1867 les classes 
formant ta réserve de l'armée permanente atteindront 
la force numérique que la nouvelle organisation de 
l'armée leur assij^ne , et l'on n'aura , par conséquent , 
plus besoin d'appeler des hommes appartenant au 
premier ban de la landwehr pour porter au chiffre 
réglementaire de mille hommes les bataillons de 
guerre de la ligne. En même temps, l'effectif des diffé- 
rentes classes de la landwehr ira en augmentant suc- 
cessivement jusqu'au moment où la classe de 1860 
(année où le recrutement a été porté, pour la pre- 
mière fois, de 40,000 hommes a plus de 72,000) 
aura atteint l'àge de libération, c'est-à-dire trente- 
neuf ans. 

Les cadres actuels ne tarderont donc pas à devenir 
insuffisants. A6n d'obvier à cet inconvénient, on sup- 
primerait la distribution de la landwehr du premier 
ban en régiments distincts , et l'on se bornerait à assi* 
gner deux bataillons de cette arme , comme seconde 
réserve de guerre , à chacun des régiments de la ligne 
et de la garde. Ces régiments, actuellement au nombre 
de 81 , seraient d'ailleurs portés à 100, grâce aux an- 
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nexîons , et l'on emploierait les cadres des quatrièmes 
bataillons de guerre , récemment créés , pour former 
les nouveaux corps. Du même coup, te nombre des 
bataillons de la landwehr, qui est en ce moment de 
116, serait donc élevé à 200*''. 

L'effectif de guerre des pays conquis s'élevait à 
49,546 hommes (26,497 Hanovriens, 15,209 Hes- 
sois, 6,721 Nassoviens et 1,119 Francfortois) , aux- 
quels il faut ajouter environ 10,000 Schleswig-Holstei- 
nois. Mais en tenant compte des pertes d'effectif 
provenant de la dissolution de leurs cadres , l'augmen- 
tation immédiate de l'armée prussienne permanente, 
résultant des annexions, ne dépasserait guère 55 à 
56 mille hommes. 

Du jour cependant où les territoires conquis, dont 
la population, en nombre rond, atteint 4,500,000 
âmes, seront régis par les lois de recrutement en vi- 
gueur en Prusse, cette augmentation comportera de 
80 à 90,000 soldats; enfin, lorsque la fusion sera 
devenue également complète pour la landwehr, ce 
qui peut avoir lieu en peu d'années, l'effectif de 
guerre de la Prusse se montera à 800,000 combat- 
tants. 

L'effectif de guerredes États qui vont former, avec 
le royaume de Prusse, la Confédération de l'Alle- 
magne du Nord, est d'environ 40,000 hommes, orga- 
nisé à la prussienne, il s'élèvera au moins à 60,000. 
En y ajoutant la landwehr du deuxième ban , dont 

<*> Voir, pour plus de détails, le rapport de M. le colonel 
Sloffel du mois de novembre 1866. 
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Votre Excellence remarquera qu'il n'est point tenu 
compte dans l'évaluation des forces prussiennes , le 
cabinet de Berlin disposera d'une armée de plus d'un 
million d'hommes^^K 

Le 18 octobre suivant, je faisais savoir que les 
mesures qu'on préparait à Berlin avaient été adop- 
tées '*'. 

Le 23 du même mois et le 18 décembre, tou- 
jours de l'année 1866, j'annonçais que les disposi- 
tions ordonnées par le ministère de la guerre étaient 
en pleine exécution dans tous les territoires conquis, 
et qu'on y appliquait activement les règlements 
prussiens sur le service militaire. A diverses occa- 
sions je suis revenu sur ce sujet pour signaler 
l'empressement qu'on mettait à constituer l'armée 
fédérale. 

Sans revenir sur ce que j'ai eu l'honneur de vous 
mander, disais-je le 24 février 1867 , je ne crois pas 
superflu de vous répéter que l'administration de la 
guerre continue à déployer la plus grande activité ; 
on poursuit sans relâche la constitution des nouveaux 
corps d'armée, et on presse les autres Étatsde la Con- 
fédération afin qu'ils prennent de leur côté , sans au- 
cun retard, les dispositions que comporte l'organisa- 
tion de l'armée fédérale. Il est évident, et tel est l'avis 

<•] Dépêche du ffî août 1866, n* 203. 
(*) Dépêche n> 236. 
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de notre attaché militaire , qu'on met le plus grand 
prix à se trouver en mesure de faire ùtce à toutes les 
éventualités''' 

Dans le cours de la discussion à laquelle a donné 
lieu, en mars et avril 1867, la constitution fédérale, 
j'ai particulièremeat attiré l'attention du Gouverne- 
ment sur la disposition qui eulevait au Parlement 
du Nord comme aux Chambres particulières des 
divers États confédérés, pour une longue période, 
le vote du contingent et des dépenses allouées au 
service de la jjuerre. Cette clause portait eu effet 
que le contingent serait, pour l'armée de terre, de 
1 pour 100 de la population, et la dépense, de 
225 thalers par homme présent sous les drapeaux, 
durant dix ans. Ije gouvernement prussien transi- 
gea avec le parti libéral, et on se mit d'accord pour 
un terme de cinq ans. 

Délai suf^sant, disais-je, pour permettre à l'ad- 
ministration de la guerre d'organiser , sans dis- 
cussion et cans trouble, toutes les forces militaires de 
la GonfédéraUoD du Nord <'>. 

Je n'insisterai pas davantage sur ce sujet. On 
ti'ouvera plus loin, au surplus, résumées à la date 

(0 Dépêche du 24 fëvrier 1867 , n> 39. 
(*) Voir ma correspondance officielle des mois de mars et 
avril 1867. 
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du 5 janvier 1868, les informations que j'avais 
recueillies et transmises sur l'état militaire de l'Al- 
lemagne ''\ 

Le gouveraemeut prussien ne se bornait pas à 
donner à ses forces militaires tout le développe- 
ment dont elles étaient susceptibles, il déployait un 
zèle éjjal pour s'assurer les fruits de sa politique et 
de ses victoires. Il élabora lui-même, et sans con- 
sulter les États du Nord, le projet de constirution 
fédérale, qu'il soumit ensuite à leur approbation 
plutM qu'à leur examen. Dès les premiers moments, 
il devint évident qu'il entendait combiner les choses 
de matkière à rester le maître absolu de toute l'Al- 
lemagne du Nord, avec l'entière disposition de 
toutes les ressources de ses confédérés. 

Ai-je sur ce point édifié le gouvernement im- 
périal ; l'ai-je fait en temps opportun et d'une- ma- 
nière suffisante? Je suivais attentivement le travail 
entrepris par la Prusse pour placer sous sa main 
toute la Confédération, et j'ai rendu compte, en 
quelque sorte jour par jour, des efforts qu'elle 
faisait dans ce sens, soit avant, soit pendant la dis- 
cussion dont le pacte constitutionnel a été l'objet au 
sein du conseil fédéral d'abord, et ensuite au Parle- 
ment. Je ne saurais reproduire ici toute ma corres- 
pondance. J'ai pu cependant, avant même qu'il fût 

(') Voir page 251. 
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publié, me procurer le projet de constitution, et en 
le transmettant à Paris je l'ai accompagné d'un 
rapport qu'il me sufSt de donner ici pour établir 
qne j'ai, dès le premier moment, exactement dé- 
terminé les desseins que le cabinet prussien pour- 
suivait eu constituant la Confédération de l'Alle- 
magne du Nord. Le voici eu entier, et on se 
persuadera , je pense, qu'il serait superflu de le 
faire suivre d'autres citations de ma correspon- 
dance. 

Berlin, le 20 décembre 1866. 
Monsieur le ministre, 

J'avais exprimé au sous-secrétaire d'État des af- 
faires étrangères le désir de recevoir communication 
du projet de pacte fédéral pour la Confédération du 
Nord. M. de Bismarck ayant recommandé aux autres 
membres de la conférence de n'en rien divulguer, n'a 
pas cru pouvoir autoriser M. de Thile à accueillir fa- 
vorablement ma démarche. 

Je dois toutefois à l'obligeance d'un de mes col- 
lègues , plus heureux , d'avoir eu entre mes mains une 
copie exacte de cet acte , et j'ai l'honneur de vous en 
envoyer ci-joint la traduction. 

Ce document est un modèle de médiatisation sans 
déguisement, et je m'imagine difficilement les dispo- 
sitions d'un caractère plus rigoureux que M. de Bis- 
marck , comme on l'a dit , aurait fait éliminer du pre- 
mier projet rédigé par les soins de M. de Savigny. 
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Je dois supposer, d'autre part, qu'on a feit espérer 
an roi de Saxe une sensible attéDuation des conditions 
les plus rigoureuses, au moins en ce qui le concerne, 
s'il est exact, comme je tous le mandais hier, qu'il se 
soit montré satisfait des explications et des assurances 
qui lui ont été données durant son séjour à Berlin. 

Quoi qu'il en soit, aux termes de la constitution 
élaborée par le cabinet prussien , le gouvernement de 
la GonFédération du Nord se compose de trois pou- 
voirs, le conseil fédéral, la présidence, et le Parlement 
ou la Diète. Elle en reconnaît cejiendant un qua- 
trième , le généralissime , puisqu'elle lui délègue , en 
certains cas , des attributions qui devraient relever de 
l'autorité executive. Ainsi le commandant en chef des 
forces fédérales peut constniire, aux frais communs, 
des Forteresses sur tous les points du territoire, pro- 
clamer l'état de siège, si la sûreté publique est me- 
nacée, ordonner d'urgence l'exécution contre tout 
État récalcitrant. Je n'ai pas besoin d'ajouter que la 
présidence et le commandement en chef de l'armée 
seront conâés au roi de Prusse, 

La constitution est fondée sur ce principe , que la 
législation et l'autorité fédérales dominent la puis- 
sance nutonomique de chaque État particulier, et 
chacune de ses dispositions tend à concentrer la di- 
^rection suprême des intérêts communs entre les mains 
de la Prusse. 

Tout sujet d'un État confédéré devient citoyen de 
la Confédération, c'est-à-dire, comme le porte l'ar- 
ticle 111 , qu'il n'y aura plus qu'un seul indigiinat. La 
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législation fédérale embrasse tout ce qui concerne les 
intérêts étant ou pouvant être communs. L'article IV 
contient à cet égard une énumération qui com- 
prend tous les services essentiels, à l'exception de 
ceux de la justice et de la police locales. L'armée et la 
marine de guerre n'y sont pas comprises, et font l'ob- 
jet de plusieurs dispositions spéciales dont je ferai 
mention plus loin. 

Le conseil fédéral, qui est appelé à exercer, avec 
le Parlement, le pouvoir législatif, se composera des 
représentants des États confédérés. Les voix sont fixées 
au nombre de q uaran te -trois , et il en sera attribué 
dix-sept à la Prusse. Ce conseil se distribuera en co- 
mités permanents et en désignera les membres, à 
l'exception de ceux de la guerre et de la marine, qui 
seront choisis par le généralissime. 

La présidence de la Confédération vient en second 
rang dans l'ordre des pouvoirs. Elle est, comme je 
l'ai déjà dit, remise, à titre perpétuel, au roi de 
Prusse, qui représentera la Confédération, pourra dé- 
clarer la guerre, conclure la paix, négocier des al- 
liances, accréditer des envoyés ou en recevoir, exercer 
enfin toutes les prérogatives de la souveraineté dans 
les rapports de la Confédération avec les puissances 
étrangères. Comme je l'écrivais avant-hier, les sou 
Terains ou États alliés de la Pntsse n'auront donc 
plus auain motif pour entretenir à l'étranger des 
agents diplomatiques, puisque toute affaire d'intérêt 
général relèvera de la puissance fédérale, qui aura 
elle-même des organes auprès des autres cours. 
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Il appartiendra d'ailleurs à l'autorité présidiale de 
convoquer, d'ajourner ou de clore le conseil l'ëdéral 
aussi bien que le Parlemeat, de promulguer les lois, 
de veiller à leur exécution , de nommer et de révoquer 
les employés fédéraux dont elle recevra le serment. 

En cas d'exécution et de circonstances impérieuses, 
le Roi, président, peut, en sa qualité de généralissime, 
Y procéder sans autre autorisation, et l'exécution 
peut être conduite jMS^u'au séquestre du pays contre 
lequel elle t:st prononcée et de son gouvernement: Rien 
ne semble mettre ces mesures sous le contrôle d'une 
autre autorité que celle du souverain de la Prusse; il 
serait donc seul juge des raisons qui les rendraient 
nécessaires et des moyens propres à en assurer l'ap- 
plication , sans qu'il soit stipulé aucune garantie pour 
la souveraineté de ses associés. 

La Diète, qu'on avait désignée jusqu'à présent sous 
la dénomination de Parlement, sera élue par le sut 
frage direct et universel , et si on excepte le droit ré~ 
serve au président fédéral de l'ajourner et de la clore, 
cette assemblée est constituée dans des conditions 
propres à donner, en apparence, satisfaction au parti 
libéral. 

Les députés des populations du Nord inclineront 
assurément à consacrer la prépondérance de la Prusse 
pour hâter l'union de tous les États allemands; dans 
cette prévision, on a tenu peut-être à les disposer 
fevorablement , en leur laissant une latitude plus grande 
que ne le faisaient prévoir les tendances du cabinet 
de Berlin. 
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La Diète, en effet, est investie du droit d'initiative; 
elle ne peut être dissoute qu'en vertu d'un arrêté du 
conseil fédéral, rendu avec l'assentiment du Roi-pré- 
sident ; elle vérifie ses pouvoirs , arrête son règlement, 
nomme ses présidents et ses secrétaires. Par une - 
immunité que le cabinet de Berlin a invariablement 
contestée à la Chambre des députés prussiens, aucun 
de ses membres ne pourra être inquiété à cause de ses 
votes ou des paroles qu'il aura prononcées au sein de 
l'assemblée, et ne devra en répondre que devant elle. 
L'avenir nous apprendra si te gouvernement prussien 
a sagement agi en faisant à l'opinion unitaire et démo- 
cratique de si larges concessions. Investie des attribu- 
tions qui lui sont conférées, la Diète réunit en efïet, 
par son origine autant que par ses pouvoirs, tous les 
caractères d'un Parlement national, et elle voudra 
peut-être, avant longtemps, revendiquer une part 
plus grande dans le partage de la puissance publique. 

Pour devenir exécutoires, ses résolutions toutefois 
devront être également votées par le conseil fédéral 
ou par le gouvernement prussien, qui exercera dans la 
seconde de ces deux assemblées une prépondérance 
incontestée , et cette disposition les couvre d'avance 
■contre les empiétements delà représentation élective. 

Il ne sera alloué aucuneindemnitéaux membres de 
Ja Diète; on espère sans doute, au moyen de cette 
i:lau5e, sans analogue en Allemagne, en éliminer les 
-candidats populaires. 

Je ne saurais analyser, sans entrer dans de trop 
longs détails, les clauses qui concernent le régime 
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douanier et commercial, les chemins de fer, les postes 
et les télégraphes; toute cette partie delà constitution 
fédérale est conçue dans la pensée manifeste de con- 
férer au gouvernement prussien la direction de ces 
divers services et de les soumettre b un système uni- 
taire. La Diète aura à cet égard les pouvoirs les pins 
étendus, et la présidence, ou plutôt le cahinet de 
Berlin , sera chargé d'assurer l'entière exécution de ses 
décisions dans toute l'étendue de la Confédération. 
Ce qu'il importe de noter, c'est qu'il est institué une 
caisse fédérale dans laquelle devront être versés tous 
- les revenus provenant des douanes, de certains impdts 
de consommation, des postes et des télégraphes. Je 
dirai tout à l'heure quel en sera l'emploi, en me 
réservant devous faire part, sous le timbre de fa direc- 
tion des consulats, de tout ce qui touche au Zollve- 
rein et aux relations commerciales comme a la navi- 
gation. 

J'ajouterai seulement ici que tous les gouvernements 
confédérés devront s'engager à organiser et à admi- 
nistrer, d'après un plan uniforme, leurs chemins de 
fer respectifs, comme s'ils constituaient un seul réseau. 
Il sera publié à cet effet des règlements obligatoires 
pour toils les associés; et la Confédération, qui se 
réserve de construire les lignes nécessaires à la défense 
commune, aura le droit de contrâl^ les tarifs et même 
de les réduire. Je ne comprends pas comment on 
réussira à concilier cette dernière disposition avec le 
respect de la propriété privée. Due clause particulière 
met les voies ferrées à la disposition de l'autorité mili- 
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taire, moyennant une rétribution réduite en cas de 

guerre. 

Les postes et les télégraplies seront placés, sur tout 
le territoire fédéral, dans les uttributions de l'autorité 
présidiale, qui aura le droit et le devoir de \eiller au 
maintien de l'union et de l'uniforniité dans toutes les 
branches de cettedouble administration. Les employés 
lui devront obéissance, et cette obligation sera insérée 
dans le serment. Elle nommera d'ailleurs tous les 
fonctionnaires supérieurs de ces services, ceux notam- 
ment qui seront chargés de l'inspection, lesquels 
auront à lui prêter directement le serment de soumis- 
sion. 

La navigation marchande de tous les États associés 
sera considérée comme appartenant à la même puis- 
sance j elle arborera le même pavillon : noir, blanc et 
rouge. Je reviendrai sur ce chapitre dans la dépêche 
que je consacrerai à la partie commerciale. 

J'arrive aux dispositions qui se réfèrent à la marine 
de guerre et à l'armée. Vous aurez remarqué, Mon- 
sieur le ministre, que dans ses chapitres antérieurs le 
projet du cabinet prussien admet, en se réservant la 
haute main sur toute chose, la compétence du con- 
seil fédéral et de la Diète ; il résout plusieurs questions 
et en abandonne d'autres à l'examen de l'une ou 
l'autre de ces deux assemblées. Pour ce qui concerne 
l'organisation et le commandement des forces fédé- 
rales de terre et de mer, il ne laisse au contraire aucun 
point en suspens. Il déclare que les lois et règlements 
qui régissent la matière en Prusse, entreront de plein 
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droit en vigueur dans toute la Confédératioii par la 
promulgation du pacte constitution oel. Il délègue en 
même temps le pouvoir suprême le plus étendu au 
roi de Prusse, en lui conférant la dignité de généra- 
lissime. Ainsi les effectifs, l'armement, l'instruction, 
l'organisation des corps, tout relèveia du roi Guil- 
laume et sera réglé conformément au régime militaire 
de la Prusse i ainsi tout Allemand du Nord est soumis 
au service et ne peut se faire exonérer; il appartiendra 
pendant huit ans a l'armée active, et pendant les 
cinq années suivantes il fera partie de la laiidwehr. 
L'effectif de paix est fixé à 1 p. 100 de la population. 
L'ensemble des forces de terre de la Confédération 
formera une armée unique ; elle sera placée, en temps 
de guerre et de paix, sous les ordres du généralissime; 
le devoir de lui obéir sera libellé dans te serinent que 
les troupes seront tenues de prêter. 

Sans qu'il soit rien indiqué d'une manière précise, 
il résulte de ces dispositions qu'en se conformant, 
sous tous les rapports, il la législation militaire de la 
Prusse, chaque État lève, instruit, administre, sous ta 
direction du général en chef, son contingent particu- 
lier, quelle qu'en soit l'importance. Les hommes ne 
seront pas dispersés dans tes différents corps sans dis- 
tinction d'origine ou de nationalité ; mais l'étendue 
des pouvoirs du généralissime ne laisse rien subsister 
de plus de l'autonomie militaire des Etats associés. 
Le roi de Prusse, en cette qualité, n'est pas seulement 
tenu et autorisé à veiller à ce que toutes les troupes 
qui composeront l'armée fédérale aient leurs effectifs 
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au complet et en état d'entrer en campag[ne, à exiger 
que chacun remplisse strictement les obligations qu'il 
a contractées; il fixe en outre l'effectif des contin- 
gents ; il désigne les garnisons, c'est-à-dire iju'il lui 
est permisde faire cantonner, par exemple, les Saxons 
dans les Mecklembourgs, et les Mecklerabourgeois, 
sinon des Prussiens, en Saxe; il ordonne la mise de 
tout ou partie de l'artnée fédérale sur le pied de 
guerre ; il a seul le droit de nommer les officiers géné- 
raux, de choisir les commandants des places fortes, 
les officiers commandant en chef chaque corps, et ceux 
auxquels on aurait à confier le commandement d'un 
corps composé de troupes appartenant à plusieurs 
contingents, avec l'entière liberté de choisir indis- 
tinctement les officiers auxquels il lui plaira de confier 
des charges diverses, soit dans l'armée prussienne, 
soit dans le service de la Confédération. (Textuel.) 

Ainsi le Roi ne se réserve pas seulement le droit de 
nommer le général commandant l'armée saxonne ou 
les contingents des Oldenbourgeois , il aura , en 
outre, celui de placer un otGcier prussien ou de toute 
autre origine à la tète de ces troupes. Une clause par- 
ticulière, art. LXIII, porte que, sauf convention con- 
traire , les princes confédérés nomment les officiers 
de leurs contingents respectifs, sous les restrictions 
prévues par la constitution. 

Le budget de l'armée fédérale sera commun 
comme l'armée elle-même , et c'est à cet effet qu'on 
a constitué la caisse dans laquelle seront versées les 
perceptions du Zollvereîn et d'autres revenus. Cette 
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caisse , coofiée aux soins et placée , pour ses recettes 
comme pour ses dépenses, sous le contrôle particu- 
lier de fonctionnaires relevant de l'autorité présidiale, 
aura à satisfaire à tous les besoins réglementaires des 
divers contingents; mais chacun des Etats associés 
devra, de son côté, contribuer aux cbarges collec- 
tives en mettant chaque année , à la disposition 
du général en chef, une somme de 225 thalers 
(843 fr. 75 c), multipliée par le chiffre de son con- 
tingent de paix. En cas d'insuffisance, il y sera 
pourvu par tous les confédérés proportionnellement 
à leur population ; et ne voulant rien abandonner au - 
mauvais vouloir des mécontents, on a décidé que 
cette contribution sera levée au fur et à mesure des 
besoins par Us soins de l'autorité présidiaU. S'il y a 
des excédants, au contraire, ils resteront acquis à la 
caisse fédérale. 

Gomme vous le voyez , Monsieur le ministre, tout 
a été soigneusement prévu; la direction, le comman- 
dement , la surveillance , demeurent sans restriction 
aux mains de la Prusse; les dépenses seulement sont 
réparties entre tous les confédérés avec une parfaite 
équité. 

La marine militaire des États limitrophes de la 
mer du Nord et de lu Baltique constituera la marine 
de guerre de la Confédération , et sera , comme l'ar- 
mée de terre , placée sous le commandement de la 
Prusse. Le Roi aura sur cette partie des forces publi- 
ques des pouvoirs illimités; il pourvoira à son orga- 
nisation , il nommera tes officiers et les fonctionnaires 
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de tout rang, qui auront à lui prêter serment, de 
même que les hommes d'équipage. Gomme pour re- 
connaître la délégation qui lui sera faite par ses asso- 
ciés, la Prusse voudra bien déclarer les ports de Kiel 
et de la Jalide ports de guerre fédéraux ; les dépenses 
nécessaires pour les établissements qu'il conviendra 
d'y créer , en les affectant à leur nouvelle destina- 
tion , seront naturellement prélevées sur la caisse 
fédérale. Toute ta population maritime de la Confé- 
dération , y compris les mécaniciens et les ouvriers de 
marine, est tenue de servir. 

Le service consulaire sera réuni et placé sous l'au- 
torité présidiale, qui nommera les consuls dans tous 
les pays étrangers. Les consulats particuliers des 
États confédérés seront supprimés dès que l'organi- 
sation des consulats fédéraux sera assez avancée pour 
offrir les garanties désirables. 

La cour suprême des trois villes anséotiques sié- 
geant a Lubeck, est désignée pour connaître, en 
premier et dernier ressort, de tout attentat contre 
la sûreté de la Confédération. 

Les différends entre les États confédérés ou leurs 
autorités seront soumis à la décision du conseil fédé- 
ral ; les conflits constitutionnels seront vidés par voie 
de législation fédérale. 

Dès que la constitution de ta Confédération aura 
été définitivement arrêtée, ses rapports avec les États 
du Midi seront réglés au moyen de traités particu- 
liers, qui seront soumis à la sanction de la Diète. 

Tels sont, en substance, Monsieur le ministre, les 
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arrangements que la Prusse offre à ses associes. 
Quel que soit le jug^ement qu'on en porte, ils ne sur- 
prendront personne ; l'œuvre est de tout point con- 
forme à la pensée qui l'a suggérée ''^ 

Mais s'il était utile d'étudier soigneusement les 
moyens employés par le gouvernement prussien 
pour fonder solidement sa domination sur tout le 
nord de l'Allemagne au double point de vue mili- 
taire et politique, il Tétait certainement davantage 
de cliercber à se former une opinion exacte de ses 
dispositions à l'égard des États du Sud, et de la 
nature de'ses rapports avec la Russie. Quelle serait 
sa politique à l'égard des pays allemands qui en 
1866 s'étaient dérobés à son ambition, quels liens 
avait-il noués avec le cabinet de Saint-Pétersbourg? 
Voilà ce qu'il nous importait de savoir. T^cs succès 
remportés par les armées prussiennes, en modifiant 
l'état territorial au centre du continent, créèrent 
en Europe un équilibre nouveau; à la Confédéra- 
tion germanique ils substituaient une combinaison 
qui, en isolant l'Autricbe de rAlleniagne, assurait 
à la Prusse des avantages importants. T.ia première 
de ces puissances sortait de la lutte affaiblie, mais 
en même temps affranchie de toute solidarité avec 

(') Dépêche du 20 décembre 1866, n- 2»l. 
Voir en outre toute ma correspondance des six pi-emiers 
mois de 1867. 



n,g,t,7rJM,GOOglC 



S24 MA MISSION EN PRUSSE. 

J'ai interroge h ce sujet le président du conseil. 
M. de Bismarck n'a pas conteste l'exactitude de ce 
bruit, et il a même avoué que les négociateurs des 
deux grandes puissances allemandes avaient été con- 
duits ti examiner l'opportunité de l'insertion de cette 
clause dans l'acte dont la rédaction est conBée à leurs 
soins. L'initiative en aurait été prise par celui de 
l'Auti'iche, qui aurait ofFert de passer ce point sous 
silence, si la Prusse, de son côté, consentait à modiBer 
les termes de la disposition concernant la cession de la 
Vénétie. Il m'a paru superflu d'insister pour obtenir à 
cet égard des éclaircissements plus complets, et je me 
suis borné à solliciter l'assurance, que M. de Bis- 
marck n'a pas hésité a me donner, comme je viens 
de vous le mander par le télégraphe, que le traité de 
paix contiendrait textuellement l'article III des préli- 
minaires de Nickolsburg'''. 

Od admettait donc à ce moment *'' notre inter- 
vention, et on reconnaissait, en déférant à nos 
observations, que nous n'étions pas dépourvus de 
tout titre pour réclamer le maintien des clauses 
qu'on avait agréées de notre main. Mais la paix 
conclue et l'armée fédérale organisée, on changea 
d'o[>înioD à Berlin, et M. de Bismarck, tantôt dans 

(» Dépêche du 21 aoAt 1866, n* 196. 

(■) Voir en outre ma dépêche du 23 février 1867, n- i% 
daleà 1a<]iielleon discutait avec nous la convenance de tenir 
les ença(jemenU pris À Mckotsburg. 
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des circulaires, tantôt à la tribune, exprimait l'avis 
que les deux puissances signataires du traité de 
paix étaient seules fondées à en surveiller l'exécu- 
tion. On se souvient peut-être que durant l'été 
de 1867, et en mon absence, notre chargé d'af- 
faires , se conformant aux instructions qui lui 
avaient été envoyées de Paris, fit une communi- 
cation amicale sur l'inexécution, qui dure encore, 
de la clause du traité de Prague relative an 
Schleswig. M. de Bismarck en prit prétexte pour 
affirmer sa nouvelle manière de voir , et il fallut 
l'apaiser. A la prétention de nous dénier tout droit 
dans cette affaire, il ajouta des procédés que nous 
amîons pu ressentir vivement et qui auraient 
fourni au gouvernement de l'Empereur , s'il 
l'avait cherché, un juste et premier motif de 
désaccord. 

Le sujet le méritant à tous les points de vue, j'ai 
résumé, dans une dépêche qu'on trouvera quelques 
pages plus loin, les raisons diverses qui nous 
faisaient une obbgation de surveiller attentivement 
les relations de la Pi'usse et de la Russie; j'ai 
exprimé mon opinion de la manière la plus expbcite, 
et je ne dirai rien de plus ici sur ce point. Je juge 
bon cependant de constater qu'au mois d'août 
1866,etau moment où legéaéral de Manteuffel fut 
envoyé à Saint- Pétersbourj , j'ai considéré ce 
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TOyage comme le prélude d'un accord qui pouvait 
iètre coDcerté entra les deux cours de Russie et de 
Prusse. J'avais, le 5 août, communiqué à M. de 
Bismarck notre projet de traité relatif à Mayence, 
et le 8 j'écrivais : 

Le général de ManteufFel est parti la nuit dernière 
pour Saint-Pétersbourg. Dans l'entretien que nous 
avions eu ensemble hier au soir, le président du con- 
seil ne m'avait rien appris k ce sujet. Ayant pu le 
rencontrer ce matin, je lui en ai fait la remarque, et 
je lui ai demandé ce que je devais penser de cette 
mission si soudainement confiée à un général com- 
mandant des troupes en campagne. Après avoir pré- 
tendu qu'il croyait m'en avoir entretenu, M. de 
Bismarck m'a assuré qu'il en avait informé M. de 
Goltz, pour qu'il eût ù vous en instruire ; il m'a afHnné, 
en même temps, que le Roi avait jugé opportun 
d'apaiser la cour de Russie, qui se montrait visible- 
ment mécontente depuis qu'elle se voyait obligée de 
retirer sa proposition relative à la réunion d'un con- 
grès, et que Sa Majesté Bvaitcbargé le général de Man- 
teufFel de ce soin. J'ai demandé au président du 
conseil si cet ofScier général avait reçu communica- 
tion de notre ouverture ; il m'a répondu qu'il n'avait 
pas eu occasion de lui en faire part, mais qu'il ne 
pouvait pas me garantir que le Roi ne lui en eût fait 
connaître la substance. Je dois ajouter, commeye vous 
t'ai fait remarquer par le télégraphe, que j'ai remis 
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copie de notre projet ii M. de Bismarck dans la ma- 
tinée de dimanche, et que le général de Manteuffei, 
qui venait a peine de reporter son quartier général 
à Francfort, a été appelé à Berlin dans la nuit sui- 
vante''*. 

Sans négliger de relever tout ce qui pouvait nous 
éclairer sur la nature des rapports (pu se nouaient 
entre la Prusse et la Russie, j'ai surtout cherché à 
pénétrer le véritable sentiment qu'on nourrissait 
eu Pi-usse à l'égard de la France. J'ai dit, à la date 
du 8 juillet 1866, ce qu'il fallait en penser avant la 
guerre avec l'Autriche. Je ne saurais rappeler 
toutes les occasions qui m'ont permis, depuis cette 
époque, d'apprécier les dispositions que je rencon- 
trais à Berlin, mais je m'arrêterai sur un incident 
qui n'est pas dénué d'intérêt. 

Après l'invasion des Étals pontiûcaux, en 1867, 
par des bandes de volontaires et l'affaire de Men> 
tana, le gouvemeroent de l'Empereur jugea op- 
portQQ de provoquer la réunion d'une conférence 
pour rechercher, d'un commun accord, les moyens 
propres à résoudre pacifiquement la question 
romaine. Je reçus l'ordre d'en faire la proposition 
au cabinet prussien, et j'eus plusieurs entreliens 
avec M. de Bismarck. Voici le compte rendu de 

(•) Dépêche du 8 août 1866, a- 179 bis. 
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celui dans lequel il s'expliqua officiellemeat sur 

notre démarche : 



Berlin, le 14 novembre 1867. 

Monsieur le ministre, 

Ainsi que je vous le mandais hier, M. de Bismarck 
m'a reçu aujourd'hui, et je viens de tous faire con- 
naître par le télégraphe comment le président du 
conseil, autorisé par le noi, a envisagé la communi- 
cation que je lui ai faite de la dépéohe par laquelle 
vous m'avez chargé d'inviter le gouvernement prus- 
sien à participer à ta conférence pour les affaires 
d'Italie. Le noi, dont il avait pris les ordres, consi- 
dère, suivant ce que m'a dit M. de Bismarck, qu'on 
ne saurait convoquer les puissances sans se conformer 
à la procédure concertée à Aix-la-Chapelle en I8I8; 
qu'il conviendrait donc qu'elles laissent saisies par les 
deux gouvernements dont il s'agit de concilier les 
intérêts ou par l'un d'eux ; il importe, d'autre part, 
h Sa Majesté de savoir quelles seront les puissances 
qu'on croira opportun de réunir en cette occasion , et 
le lieu où s'assembleraient leurs plénipotentiaires ; il 
ne saurait être indifférent pour la Prusse , a ajouté le 
président du conseil, de se trouver, dans une confé- 
rence européenne, en présence du grand-duché de 
Bade, par exemple, ou de la Saxej le Roi, en troi- 
sième lieu, ne saurait prendre un parti sans connaître 
la nature et ta portée des questions sur lesquelles son 
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représentant sera appelé à exprimer un avis. Avant 
de répondre à l'inTitation qui lui est adressée, le gou- 
vemement de Sa Majesté désire par conséquent être 
fixé sur ces divers points. 

Ces premières explications m'ont été présentées par 
M. de Bismarck dans un langage semé d'obscurités, 
comme s'il avait des raisons particulières pour ne pas 
être parfaitement clair et explicite. J'ai donc dû 
reprendre chacun des points qui avaient fait l'objet de 
sa réponse, et en premier lieu, je lui ai demandé si la 
Prusse se proposait de ne tenir aucun compte de notre 
démarche et désirait attendre que l'initiative en fût 
également prise par l'Italie et le gouvernement ponti- 
fical. Sans me satisfaire complètement à cet égard, 
le président du conseil m'a autorisé à croire que, par 
égard pour le gouvernement de l'Empereur, le cabinet 
de Berlin ne subordonnerait pas son adhésion à l'ac- 
complissement de cette formalité, mais il ne m'a pas 
dissimulé qu'on ne prendrait aucune résolution avant 
d'être certain que le cabinet de Florence et le Saint- 
Siège ont formellement acquiescé à notre proposition. 
Or, les informations parvenues à M. de Bismarck le 
portent à croire que la cour de Ro^e hésitera long- 
temps avant de se rendre & notre invitation ; que 
l'Italie, qui n'a jamais désiré la réunion de la confé- 
rence, n'est en ce moment disposée à s'y faire repré- 
senter que pour nou§ complaire ; il se croit, en outre, 
autorisé à penser qu'aucun de ces deux gouverne- 
ments, et particulièrement celui du Saint-Père, ne 
s'y résoudra, si on n'arrête d'avance les bases de la 
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négociatioD, et si elles ne sont libellées de manière à 
lui garantir l'intégralité de sa puissance souveraine. 

J'ai fait remarquer au président du conseil, que si 
j'ignorais complètement les intentions du gouverne- 
ment pontifical, j'étais mieux renseigné sur celles du 
cabinet italien, et que j'étais autorisé n penser qu'à 
Florence on faisait, contrairement à ses conjectures, 
des vœux pour le succès de notre proposition. Devant 
supposer au surplus qu'il était informé du voyage que 
M. Nigra a fait a Londres, je l'ai invoqué cotAme un 
témoignage de l'exactitude de mes renseignements. 
M. de Bismarck m'a objecté que le ministre d'Italie à 
Berlin n'avait été chargé, jusqu'à présent, de lui taire 
aucune, communication dans le sens de celle que son 
collègue à Paris avait portée au cabinet anglais. Il a 
même ajouté que, hier encore, M. de Launay s'est 
exprimé avec le sous -sec ré ta ire d'État de manière à 
faire croire que son gouvernement accueillerait uni- 
quement notre proposition parce qu'il ne lui serait 
pas permis de la déchner, et dans la persuasion qu'elle 
resterait sans résultat. Je signale cette assertion à 
Votre Excellence , en ajoutant que mon collègue 
d'Italie, comme je vous le mandais avant-hier par le 
télégraphe, n'était pas, en effet, muni à ce moment 
d'instructions analogues à celles qui ont été adressées 
à M. Nigra, et que le langage qu'il m'a tenu autorise, 
dans une certaine mesure, celui que M. de Bismarck 
m'a fait entendre sur les dispositions du cabinet de 
Florence. 

J'ai reconnu sans difficulté que rien n'était plus 
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légitime que le désir exprimé par le Roi de savoir 
quelles sont les puissances que nous avons convo- 
quées, et j'ai cru pouvoir assurer que je serais sans 
retard misa même d'y satïsfîaire. J'ai toutefois ajouta 
que je n'apercevais pas dans le choix et le nombre 
des gouvernements invités à nous prêter leur coq- 
cours une source de difficultés appréciables. M. de 
Bismarck s'est montré sobre d'explications à ce sujet, 
et il m'a même paru tenir à réserver son opinion ; il 
m'a été facile de me convaincre cependant que si 
nous avons convié, comme on le prétend , les États 
secondaires de l'Âtlemagne, le cabinet de Berlin 
pourrait y voir un obstacle à sa participation. • Si 
vous avez convoqué ta Saxe, m'a-t-il dit, pourquoi 
n'invit«rait-^n pas les Mecklembourg? » 

La désignation du lieu où la conférence pourrait 
tenir ses séances n'a pas été le sujet d'explications 
qu'il serait utile de rapporter. Je me suis borné, pour 
ma part , à déclarer que j'ignorais totalement ce que 
pensait le gouvernement de l'Empereur, et que je 
présumais qu'il s'était abstenu de toute indication, 
dans la pensée qu'on se mettrait aisément d'accord à 
cet ^ard. De son côté , M. de Bismarck ne m'a rien 
dit de nature à me faire supposer qu'on ait à Berlin 
une préférence quelconque. 

Notre entretien s'est longtemps arrêté sur le troi- 
sième point, concernant les bases de la négociation. 
J'ai relevé qu'il ressortait de notre dépêche l'inten- 
tion de ne provoquer aucune entente préalable , et je 
me suis attaché à démontrer qu'il n'y avait pas 
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d'autre parti à prendre pour les puissances sincère- 
ment animées du désir de réconcilier l'Italie et la 
Papauté; qu'en cherchant à déterminer d'une ma- 
nière plus précise , par voie de correspondance entre 
tous les gouvernements appelés à la conférence, 
l'objet de la tâche confiée aux plénipotentiaires, ou 
s'engagerait dans une voie sans issue , et qu'on s'ex- 
poserait à placer le cabinet de Florence ou le gouver- 
nement du Saint-Père dans l'obligation de refuser 
leur adhésion ; que s'il fallait , pour les rapprocher, 
leur suggérer des concessions mutuelles , il était con- 
venable de ne s'expliquer que devant les représen- 
tants réunis , la cour de Rome et le gouvernement 
italien pouvant, devant l'Europe assemblée, consentir 
à des arrangements qu'une légitime susceptibilité ne 
leur permettrait pas d'agréer, même en principe, 
dans des négociations préliminaires. 

M. de Bismarck n'a pas cru pouvoir reconnaître ta 
justesse de ces observations; il a maintenu que le 
Saint-Siège, s'il consent à paraître à la conférence, 
ce qu'il juge complètement invraisemblable, ne s'y 
déterminera que dans le cas où on lui fera connaître 
les questions qui devront être débattues. La Prusse, 
selon lui , se trouve placée dans la même nécessité. 
Obligé de ménager à la fois les populations catholi- 
ques , dont les convictions sont vivement alarmées , 
et l'opinion publique , dont les sympathies sont ac- 
quises à l'Italie, le gouvernement du Roi ne saurait . 
désigner son plénipotentiaire- sans lui tracer d'avance 
le langage qu'il devra tenir. 
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J'ai représente au président du conseil que ce lan- 
gage ne saurait être que celui de la conciliation , et 
qu'il pourrait être calculé de manière à ne blesser 
aucun des deux gouvernenients dont on discuterait 
les intérêts. 

Un grand gouvernement comme celui de la Prusse, 
a répliqué M. de Bismarck, ne peut intervenir dans 
un conseil européen sans avoir arrêté d'avance son 
attitude et ses résolutions. Or, nous ignorons non- 
seulement dans quel sens, mais même dans quelle 
vue seront conçues les propositions qui' y seront arti- 
culées, et nous n'entendons pas en prendre l'initia- 
tive. 

J'ai repris que votre dépêche définissait suffisam- 
ment, .pour peu qu'on voulût en apprécier l'esprit et 
les termes, le but qu'il s'agissait d'atteindre, et le 
cercle dans lequel les puissances auraient à exercer 
leur médiation ; que je concevais qu'à Berlin on ne 
se crût pas tenu de formuler les conditions d'un ar- 
rangement, mais que la Prusse pouvait sans difficulté 
adhérer à la conférence et consentir à examiner, 
dans un sentiment de concorde et d'apaisement, les 
combinaisons que d'autres puissances mettraient en 
avant; que le gouvernement du Roi ne se trouverait 
pas seul dans cette situation ; que d'autres grandes 
puissances ne voudraient pas plus que lui , vraisem- 
blablement , proposer les bases d'un accord , et qu'il 
ne s'exposerait pas, par conséquent, a accepter un 
râle incompatible avec sa dignité. 

M, de Bismarck ne m'a fait aucune concession, et 
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il a persisté à souteDÎr que nous proposions au gou- 
vernement du Roi de participer à une tâché impos- 
sible. Reprenant les considérations qu'il avait invo- 
quées dans notre précédent entretien, il a soutenu 
que la Prusse ne pouvait ronsentir à conniUtre du dif- 
férend italien sans nuire à ses relations soit avec la 
cour de Rome , soit avec le cabinet de Florence , ni 
sans froisser les sujets catholiques du Roi ou l'opinion 
libérale et protestante du pays. 

"En réalité, lui ai-je dit, votre intention serait 
donc de décliner notre ouverture? Dans ce cas , je ne 
vous cacherais pas qu'en France personne ne com- 
prendrait que vous y fussiez déterminé par les motife 
que vous voulez bien m'indiquer. Je crains qu'on ne 
s'imagine que vous regardez la question italienne 
comme une difficulté pour nous, et que vous pré- 
férez ne pas nous aider à y mettre un terme. 

— ' Je vous ai suffisamment montré ma manière de 
voir personnelle, a continué M. de Bismarck, pour 
que je n'aie pas à vous apprendre que si cette propo- 
sition ne nous venait pas du 'gouvernement de l'Em- 
pereur, je n'hésiterais pas à insister pour décider le 
Roi à la décliner. Nous n'avons aucun intérêt dans 
cette question , et nous pouvons nous abstenir d'y 
toucher sans inconvénient, tandis que si noiis con- 
sentons à l'examiner, nous mécontenterons nécessai- 
rement, quel que soit notre avis, une fraction consi- 
dérable du peuple prussien. Je regrette, d'autre part, 
de voir la France mettre en avant une proposition 
qui ne rencontrera pas, j'en ai la conviction , l'assen- 
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timent de la plupart des grandes puissances, et qui, 
même dans le cas contraire , est destinée à rester in- 
fructueuse. La Russie vous a répondu, à l'origine, 
qu'elle l'accepterait en principe; en diplomatie, 
c'est une manière polie d'annoncer qu'on ne peut y 
adhérer. L'Angleterre, placée entre lu presse de Lon- 
dres et le clergé catholique qui lui prête son concours 
contre les fénians, ne s'y montrera pas plus favo- 
rable, et je ne m'explique pas comment h Paris on a 
pu donner suiteà un pareil projet, si on y a eu con- 
naissance de ces dispositions. « 

J'ai répondu à M. de Bismarck qu'il était assuré- 
ment mieux informé que je ne le puis être des inten- 
tions des cabinets de Londres et de Saiot-Pétershourg, 
mais qu'en les supposant telles qu'il me les annon- 
çait, la Prusse, en agréant notre demande, ne man- 
querait pas d'exercer sm* ces deux gouvernements 
une influence salutaire , et que nous serions deux fois 
ses obligés ; qu'en inclinant à la repousser, elle con- 
tribuera, au contraire , à les raffermir dans le dessein 
que M. de Bismarck leur prêtait. Je suis revenu sur 
les arguments que j'avais fait valoir, mais je dois con- 
fesser à Votre Excellence que je ne crois pas avoir 
réussi à ébranler des convictions qui me semblent 
arrêtées, et qui deviendront irrévocables si, à Saint- 
Pétersbourg ou seulement à Londres , on se décide à 
les partager. Il a admis, toutefois, qu'on ne saurait 
exiger du gouvernement de l'Empereur qu'il formulât 
des bases détaillées, et que les puissances devraient se 
montrer satisfaites s'il annonçait, en termes géné- 
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raux, les propositions qui seront soumises à leur 

examen. 

J'ai demandé au président du conseil s'il charge- 
rait M. de Gottz de vous entretenir des motifs qui 
prédisposent le gouvernement du Roi à décliner notre 
invitation , et de solliciter les explications qu'il attend 
sur les divers points que nous venons de toucher. 
M. de Bismarck m'a avoué que ne souhaitant point la 
convocation de la conférence , il ne s'empresserait pas 
de lui donner des instructions dans ce sens, mais 
qu'il lui ferait part de notre entretien. 

P. S, Le numéro de la Gazette de la Croix qui a 
paru ce soir annonce déjà que votre circulaire ne con- 
tient pas de programme, et elle ajoute avec cette per- 
fidie qui lui est habituelle : > Nous ne croyons donc 
pas que beaucoup de gouvernements puissent avoir 
envie de se faire représenter à la conférence. Tout le 
monde sait aujourd'hui qu'il s'agit seulement de foire 
partager à d'autres ta responsabilité des entreprises 
que le gouvernement français médite contre le pou- 
voir temporel de la Papauté ^'K 

Dans quel sentiment M. de Bismarck avait-il 
pris le parti d'entraver l'accueil favorable que les 
puissances pouvaient faire à notre démarche, ou se 
préparait-il à la repousser? Le Roi était venu i 
Paris quelques mois auparavant, et les entretiens 
qu'il avait eus avec l'Empereur portaient à penser 

(•) Dépêche du 14 novembre 1867, n' 379. 
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(jue la France et la Prusse saisiraient également 
toutes les occasions de montrer qu'il n'existait entre 
elles aucun dissentiment. M. de Bismarck avait 
lui-même, en cette circonstance, tenu un lang;age 
qui nous promettait la plus parfaite cordialité , et 
on pensait que de part et d'autre on s'emploierait 
à dissiper les appréhensions qu'avait semées dans 
les esprits l' affaire du Luxembourg. Le gouverne- 
ment français devait donc supposer que sa propo- 
sition ne rencontrerait pas de difficultés invincibles 
à Berlin , ou que du moins on s'y montrerait dis- 
posé à nous seconder sur des questions d'ordre 
international qu'il nous importait de résoudre dans 
l'intérêt du maintien de la paix. Pour quels motifs 
et dans quel but mettait-on si peu d'empressement 
à nous oBrir un témoignage de ces dispositions , ou 
plutôt pourquoi prenait-on une attitude si contraire 
aux assurances qui nous avaient été données? Je 
devais au gouvernement de l'Empereur des éclair- 
cissements précis à ce sujet, et j'adressai notam- 
ment i Paris les deux dépèches suivantes : 

Berlin, le 17 novembre 1867. 

Monsieur le ministre, 

Le tangage de la presse prussienne mérite de vous 
être signalé. Les journaux qui n'entretiennent aucune 
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relatioD avec l'admiDistration sont unanimes pour re- 
présenter au gouvernement qu'iJ doit opposer un refus 
absolu h notre proposition , et ils n'en cachent pas le 
motif. La question romaine étant pour eux une diffi- 
culté destinée à entraver la liberté d'action de ta 
France, ils considèrent que l'intérêt de rAllemagne 
commande de ne pas contribuer à y mettre fin. Les 
journaux qui relèvent du bureau de l'esprit public, ou 
qui en acceptent les directions quand elles se conci- 
lient avec les opinions dont ils sont les organes , s'em- 
ploient à signaler les obstacles qui s'opposent ii Li 
réunion des plénipotentiaires, et l'inutilité des efforts 
qu'ils pourraient faire s'ils s'assemblaient pour 
mettre d'accord les prétentions des parties. 

Plusieurs de ces journaux vont plus loin : ils mani- 
festent pour le pouvoir temporel du Pape un véritable 
attendrissement; ils insinuent, et la Gazette de la 
Croix ose même affirmer, que la France n'a imaginé 
de convoquer une conférence que pour y trouver des 
complices disposés à porter une dernière atteinte à 
l'autorité souveraine du Saint-Siège, C'est ainsi que 
s'expriment ces mêmes journaux, qui naguère soute- 
naient de tous leurs encouragements le gouverne- 
ment italien et Garibaldi lui-même, sans se préoccu- 
per en aucune bçon du sort de la Papauté. 

C'est ainsi , du reste, il faut bien le reconnaître, et 
je regrette de le dire, que le cabinet de Berlin me 
semble comprendre ses propres devoirs. Votre Excel- 
lence se souvient que dans son discours pour la clô- 
ture du neischtag, le Roi adressait à l'Italie des paroles 
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d'une bienveillance excessive, et à ce moment, non- 
seulemeat le territoire romain était envahi par des 
bandes révolutionnaires , mais nos relations avec le 
cabinet de Florence étaient menacées d'une rupture 
imminente. Dans le discours qu'il a prononcé avan^ 
hier, le Roi, au contraire, assurait ses sujets catholiques 
de ses sympathies pour la dignité et l'indépendance 
du chef de leur religion. 

Ainsi, quand on s'imaginait que le Pape pouvait 
être contraint de s'éloigner de ses États, la presse de 
Berlin applaudissait a cette éventualité dans un senti- 
ment ouvertement hostile h ta France et dans la per- 
suasion que ne voulant pas laisser impunie la violation 
de la convention de septembre, nous prendrions 
contre l'Italie des mesures qui nous l'aliéneraient à 
jamais. Elle se montre maintenant d'une sollicitude 
extrême pour le pouvoir temporel du Saint-Siège , et 
elle suggère au gouvernement de repousser la confé- 
rence, prétendant que notre projet cache des desseins 
perfides pour la Papauté. Du même coup on veut 
sans doute disposer l'opinion publique à approuver la 
conduite du cabinet de Berlin , et exciter contre nous 
le sentiment religieux des populations catholiques 
dans les provinces rhénanes. On présume vraisembla- 
blement que l'on peut, dans l'état actuel des esprits en 
Italie, affirmer ses sympathies pour le Saint-Siège sans 
craindre de contribuer à effacer l'irritation que notre 
intervention armée a provoquée dans la Péninsule. 
M. de Bismarck est sans doute convaincu que si la 
conférence ne se réunit pas, nous devrons continuer 
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à occuper un point quelconque du territoire romain , 
et la présence de nos troupes dans les Étala pontifi- 
caux le garantit contre le rétablissement des rapports 
qui unissaient autrefois la France et l'Italie. Pour plus 
de sûreté, le président du conseil nous y convie avec 
une insistance que je vous ai fait remarquer. 

Dans tous les cas, la polémique de la presse est 
conduite avec un ensemble qui en révèle la direction , 
et c'est à ce titre que j'ai pris la liberté d'en entrete- 
nir Votre Excellence ''^ 

Berlin, le 19 novembre 1867. 

Monsieur le ministre, 

Les confidences que je reçois , et les conversations 
qu'il m'est permis d'accepter, me démontrent chaque 
jour davantage que M. de Bismarck a fermement ar- 
rêté ses résolutions , en ce qui concerne la conférence, 
et qu'il a décidé d'en empêcher la réunion. Dans ce 
but, il ne se borne pas à user de tout son crédit au- 
près du Roi , il emploie également ses efforts à faire 
partager son opinion aux personnes qui peuvent 
exercer une influence quelconque sur l'esprit de Sa 
Majesté. J'ignore s'il essaye avec le même soin de dis- 
poser les cabinets de Londres et de Saint-Pétersbourg 
à décliner notre proposition. J'incline en outre à 
penser que le président du conseil est en cette cîrcon- 

<') Dépêche du 17 novembre 1867, n* 282. 
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stance uniquement guidé par la conviction qu'il ne 
saurait convenir à la Prusse d'aider la France à sortir 
des embarras que lui crée l'ambition du gouverne- 
ment italien. 

Cette conduite est généralement désapprouvée dans 
l'entourage du Roi. On y reconnait que la Prusse 
ferait acte d'une sage politique en donnant au gou- 
vernement de l'Empereur, dans ce moment, un gage 
de ses dispositions conciliantes; qu'on n'a aucune 
raison plausible à invoquer pour justiBer l'abstention 
dans laquelle M. de Bismarck conseille au Roi de se 
renfermer; que l'on s'expose d'ailleurs à mécontenter 
les populations catholiques de l'Allemagne , qui n'ad- 
mettront pas que Sa Majesté remplisse ses devoirs 
envers elles en refusant de chercher les moyens de 
mettre la Papauté à l'abri des agressions dont elle 
vient encore d'être l'objet. 

On ne disconvient pas avec moi qu'une semblable 
détermination est suggérée au président du conseil 
par le désir d' empêcher la France d'avoir ses coudées 
Franches, et on hlàme ce sentiment; car on se dit 
que les embarras que nous pourrions avoir en Italie 
ne nous empêcheraient pas de donner suite à de 
mauvais desseins, si nous en nourrissons; que le 
sentiment national en France ne s'y méprendra pas, 
et qu'il en sera blessé*; que le gouvernement de l'Em- 
pereur pourra dès lors recourir, avec son approbation 
et plus aisément, à des résolutions extrêmes, tandis 
qu'en adhérant avec autant de cordialité que d'em- 
pressement à notre démarche , on contribuerait à 
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dissiper, d'une part, les inquiétudes et les ressenti- 
ments que les succès de la Prusse ont fait nattre en 
France , pendant que de l'autre on obligerait ouverte- 
tement l'Empereur, qui ne pourrait s'empêcher d'en 
tenir compte au gouvernement du Itoi. Dans cette 
seconde hypothèse, en somme, on assure la paii, 
dans la première , on la compromet. Voilà comment 
raisonnent. Monsieur le ministre, les personnes qui, 
mieux inspirées que le président du conseil, regrettent 

les dispositions dont il se montre animé 

Je me demande pour quels motifs et dans quelle 
vue M. de Bismarck juge utile à son pays de chercher 
à aggraver nos embarras en Italie , au lieu de saisir 
une occasion qui lui permettrait d'inaugurer ostensi- 
blement une politique de conciliation. Avant d'entre- 
prendre l'œuvre dont il a été l'inspirateur , et même 
après l'avoir fort avancée , le président du conseil n'a 
jamais exprimé qu'une crainte, celle de se trouver en 
conflit avec ta France; qu'un désir, celui de conjurer 
une pareille éventualité; et, pourvu qu'il ne fût pas 
tenu de nous faire une concession quelconque en 
Allemagne, il se montrait invariablement disposé à 
nous complaire; la paix avec la France lui apparais- 
sait comme une nécessité de premier ordre pour le 
complément de sa tâche. S'il eût encore été dans ces 
sentiments, il se serait empressé d'accueillir favora- 
blement notre proposition et d'en recommander l'ao 
ceptation à Londres et à Saint-Pétersbourg. Il ne 
pouvait en effet espérer une circonstance plus propice 
pour affirmer les bonnes dispositions du gouveme- 
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ment du Roi à notre égard. D'où vient donc qu'il la 
néglige , préférant prendre une attitude destinée à 

compromettre nos relations? 

En serait-il venu à se persuader que la guerre est 
inévitable, et dans cette conviction jugerait-il néces- 
saire pour la Prusse de coAaplîquer les affaires d'Italie 
au lieu de chercher à les dégager de la phase où elles 
sont entrées? Que tel soit le but qu'il poursuit en ce 
moment, il me serait difficile d'en douter après ce 
qui m'est revenu depuis mon retour à Beriin , et le 
langage qu'il m'a tenu lui-même ne pouvait que me 
confirmer dans cette supposition. Ce que je ne saurais 
m'expliquer , c'est ce qui a pu le porter à croire que 
l'Allemagne et la France ne peuvent manquer d'en 
venir aux mains dans un avenir plus ou moins pro- 
chain , et que la Prusse aujourd'hui a un plus grand 
intérêt à semer des difficultés sous nos pas , qu'à nous 
obliger en nous prêtant son concours pour résoudre la 
question romaine. Cette politique lui serait-elle con- 
seillée par les informations qui lui sont venues de 
Paris ou de Vienne? Sont-ce nos armements , ou est-ce 
l'entrevue des deux Empereurs, qui lui font considérer 
an conflit comme plus vraisemblable que le maintien 
de la paix? Se croit-il en possession de renseignements 
qu'il jugerait dignes de foi et qui se trouveraient erro- 
nés, sur un prétendu accord intervenu entre la France 
et l'Autriche? Je ne suis en mesure de rien apprendre 
à Votre Excellence à cet égard; mais je constate, et 
c'est ce que je tenais à signaler à votre attention , que 
M. de Bismarck , au lieu de désirer, comme il y a peu 
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de mois encore , poursuivre sa tâche en s'appUquant 
à prévenir tout dissentiment avec nous , et de recher- 
cher dans ce but les moyens de donner à nos rela- 
tions un caractère plus manifeste d'intimité, je con- 
state, dis-je , que M. de Bismarck préfère aujourd'hui 
se ménager d'autres amitiés, et n'hésite pas à nous 
déplaire en mettant obstacle à la réunion de la confé- 
rence, dans une pensée que je n'ai pas besoin de pré- 
ciser davantage. 

Je voudrais pouvoir dire à Votre Excellence quels 
sont les véritables sentiments du Roi : Sa Majesté est 
parfaitement éclairée sur le véritable état des choses r 
M. de Bismarck ne lui dissimule rien de sa propre 
manière de voir, et ceux qui pensent autrement que 
lui, et sont en situation de soumettre au Roi leurs 
propres convictions, en ont entretenu Sa Majesté avec 
une entière franchise. Le Roi semble regretter l'atti- 
tude de son gouvernement devant notre proposition ; 
il me l'a témoigné dans les cours instants pendant 
lesquels il m'a permis de l'en entretenir ; mais M. de 
Bismarck n'en suit pas moins la voie dans laquelle il 
s'est engagé. J'assiste, si je ne me trompe, à quelque 
chose d'analogue, je ne veux pas dire d'identique, au 
spectacle que le gouvernement prussien donnait à 
Berlin durant les derniers mois qui ont précédé la 
guerre avec l'Autriche. Le président du conseil étaijt 
seul d'avis de provoquer ce redoutable conflit; tous 
ceux qui approchaient le Roi lui en signalaient les 
dangers; le Roi lui-même en répudiait hautement la 
pensée ; M. de Bismarck, cependant, contrairement 
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au sentiment public et aux vœux de tous les horotues 
considérables du pays, contrairement aiix oppositions 
que le Roi témoignait en toute occasion, put faire pré- 
valoir sa politique. C'est ainsi qu'en ce moment il 
semble être en dissentiment avec son souverain comme 
avec l'entourage de Sa Majesté, et qu'il lui est permis 
néanmoins d'en agir comme s'il existait entre le Roi 
et lui le plus parfait accord '■'K 

M. de Bismarck m'avait lui-même, au surplus, mis 
sur la voie de ses véritables intentions. Pendant 
que les bandes de volontaires se jetaient sur le 
territoire pontifical, en septembre 1867, il avait 
accepté des entretiens compromettants, et ayant 
eu lieu de penser, comme j'ai pu m'en convaincre 
plus tard, que le gouvernement de l'Empereur en 
serait peut-être informé, il s'en ouvrit avec moi. 
On lira avec plus de surprise encore que d'intérêt 
la dépêche dans laquelle je faisais part de ce qu'il 
m'en avait dit. La voici en entier : 

llerlin, le 10 noveinbi-e 1867. 

Monsieur le ministre, 

Durant l'entretien que j'ai eu avec lui et dont je 
vous rends compte dans une autre dépêche, M. de 

(') Dépêche du 19 novembre 1867, n" 285. 
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Bismarck m'a fait part de deux incidents que je crois 

devoir vous rapporter à titre confidentiel. 

Le président du conseil m'a raconté que Garibatdi, 
au moment où il se disposait à envahir les États pon- 
tificaux, lui avait écrit, et avait chargé un de ses con- 
fidents de venir à Berlin et de lui remettre directement 
sa lettre. Dans cette lettre, Garibaldi sollicitait l'appui 
moral et même le concours matériel de la Prusse, es 
lui demandant de l'argent etdes armes. « Soupçonnant 
une intrigue de l'Autriche, a continué M. de Bismarck, 
et sachant combien il est facile d'imiter l'écriture de 
Garibaldi, j'ai observé une extrême réserve avec sod 
envoyé, et je lui ai offert d'admettre à notre entretien 
le chargé d'affaires d'Italie. Mon interlocuteur s'y étant 
refusé, et ne sachant pas moi-même à quel agent 
j'avais' affîiire, je lui ai répondu que je ne disposais 
d'aucune somme dont je ne fusse obligé de justifier 
l'emploi dans mes comptes, qui sont soumis à l'appro- 
bation des Chambres; qu'il ne m'était pas plus permis 
de distraire des arsenaux un nombre d'armes quel- 
conque; qu'à mon sens, au surplus, la France ne 
souffrirait pas que le gouvernement pontifical pûtétre 
renversé par des bandes de volontaires arrivant d'Ita- 
lie, et qu'une pareille entreprise ne me semblait pré- 
senter aucune chance de succès. ■ 

A un autre moment de notre entretien, le pré- 
sident du conseil m'a fait un second aveu; il m'a 
appris que le chargé d'affaires d'Italie lui a apporté, 
dès qu'il a été constant que la France intervien- 
drait au besoin par les armes, une dépêche télé- 
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graphique du cabinet de Florence qui lui prescrivait 
de demander à la Prusse si elle était disposée à 
seconder l'itatie et dans quelle mesure elle croirait 
pouvoir lui prêter son assistance. M. de Bismarck 
aurait répondu au représentant italien que la France 
était légitimement fondée à secourir le Pape pour la 
défense des États du Saint-Siège, et que le gouverne- 
ment du Roi ne pouvait promettre son appui pour 
attaquer un gouvernement avec lequel il entretenait 
des relations que rien ne lui conseillait de rompre. 
J'ai écouté M. de Bismarck sans l'interrompre, et 
sans relever ce que ses confidences contenaient d'é- 
trange et d'inconciliable avec les saines traditions des 
gouvernements réguliers. J'aurais pu lui demander 
comment il savait que l'écriture de Garibaldi était 
facile à contrefaire, etquellangage il aurait tenu à son 
agent, si celui-ci avait admis la participation du 
chargé d'a^aîres d'Italie à leur conférence. J'aurais 
pu lui faire remarquer que c'était encourager les pro- 
jets de Garibaldi, que de recevoir son envoyé et de 
l'écouter ; que ce n'était pas assez que de se borner à 
lui signaler les obstacles qu'il était exposé à rencon- 
trer. J'aurais pu ajouter enfin que sa fM>nfidence aurait 
eu à nos yeux un véritable prix, si elle nous avait été 
faite en temps opportun. 

A la manière dont ïl s'est expliqué sur la commu- 
nication du chargé d'affaires d'Italie, il m'a paru 
certain qu'il a admis avec cet agent une distinction 
entre le concours que tout nous autorisait à accorder 
au Pape, et la nécessité où nous aurions pu nous trou- 



n,g,t,7rJM,GOOglC 



tkS MA MISSION EN PROSSE. 

ver d'entrer en conflit avec l'Italie et d'envahir son 
territoire. Je me suis néanmoins abstenu de lui de- 
mander sur ce point de plus amples explications. 
Mais dans quel but M. de Bismarck, qui n'est jamais 
indiscret sans calcul, m'a-t-il fait spontanément ces 
communications? Âvait-il lieu de croire que nous 
pourrions en être informés pard'autres voies, et a-t-il 
jugé utile de réduire ses entretiens avec l'envoyé de 
Garibaldi et le chargé d'affaires d'Italie aux proportions 
qu'il lui convient d'avouer, afin de pouvoir plus aisé- 
mentdémentird'autresdétails qu'il ne lui conviendrait 
pas de laisser s'accréditer? Ou bien encore s'est-il uni- 
, quement proposé de nous apprendre avec quel empres- 
sement les partis et le gouvernement italien lui-même 
sont prompts à s'adresser à la Prusse, et combien il 
lui serait facile au besoin de trouver des alliés de 
l'autre côté des Alpes? Ces diverses conjectures sont 
également vraisemblables; il est certain, dans tous 
les cas, que ce n'est pas sans une arrière-pensée quel- 
conque qu'il a bien voulu me donner ce témoignage 
de sa confiance '■'K 

M. de Bismarck ne se proposait pas de mettre 
obstacle à toute solution de la question romaiae, 
uniquement pour se donner la satisfaction de nous 
laisser ea présence de nos embarras. Il avait des 
desseins plus vastes et plus appropriés à ses vues 

<>) Dépêche du 10 novembre 1867, n> 3TG. 
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ambitieuses. Depuis un an qu'on y travaillait sans 
relâche, l'organisation de l'armée fédérale était 
fort avancée, et toutes les dispositions avaient été 
prises pour la mettre rapidement, au besoin, sur le 
pied de {pierre. On avait, en même temps, cherché 
à disposer tantôt les gouvernements, tantôt les 
populations du-Sud, à prendre rang dans la Con- 
fédération du Nord. On avait dans ce but organisé 
une propagande que révélaient les efforts de la 
presse et ceux du parti national dans toutes les 
villes importantes. Dès le mois de septembre, M. de 
Bismarck avait, dans une circulaire qui fut à dessein 
livrée à la publicité, revendique pour la Confédéra- 
tion du Nord et les États du Midi seuls, à l'exclusion 
de toutes les autres puissances sans en excepter 
l'Autriche, le droit de Uer leurs relations aussi 
étroitement qu'ils le jugeraient convenable, don- 
nant ainsi à l'article IV du traité de Prague une 
interprétation qu'il ne comportait pas. Dans les 
discours qu'il avait prononcés à l'ouverture des 
Chambres prussiennes et du Parlement du Nord , 
te Roi lui-même avaitfait entendre, en les adressant 
à l'Allemagne, aux peuples frères , à ta terre que 
bornent les Alpes et la Baltique, des allusions qui 
avaient fait tressaillii-, suivant l'expression des jour- 
naux officieux, le cœur de tous les patriotes. Le suc- 
cès semblait alors répondre à l'attente du cabinet de 
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Berliu , et on croyait prochaia le moment où on 
pourrait franchir le Mein . S'il avait pu se convaincre 
4urant son séjout- à Paris que le gouvernement de 
l'Empereur ne recherchait pas la guerre, M. de 
Bismarck n'avait pu se dissimuler cependant que le 
sentiment public en France n'était, nullement dis- 
posé à subir en silence nu nouveau remaniement 
de la carte allemande. Il prévoyait qu'en détermi- 
nant tes Ëtats du Sud, quel que fût le procédé que 
les circonstances lui permettraient d'employer, à se 
confédérer avec ceux du Nord , il s'exposait à pro- 
voquer un conflit, et il s'y préparait, sans négliger 
aucun des moyens qui devaient l'aider à triompher 
des difficultés qu'il pouvait rencontrer, soit au delà 
du Mein, soit au delà du Rhin. C'est à cette fin 
qu'il combattit la tentative que nous avons faite, en 
novembre 1867, pour saisir l'Europe de la question 
romaine, et en combiner le règlement définitif. 

Mes couvictions sur le nouveau plan de cam- 
pagne imaginé par M. de Bismarck s'affirmaient de 
plus en plus, et ne pouvant douter, à l'ouverture de 
l'année 1868, de ses intentions , je crus devoir les 
signaler avec une insistance particufière au gouver- 
nement de l'Empereur, en lui exposant dans son 
ensemble l'état réel des choses. Je donne ici le 
rapport que j'ai en cette circonstance adressé au 
ministre desafFaires étrangères. Son étendue m' avait 
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fait désirer de n'en produire que des extraits, mais 
il répond d'avauce , si je puis m'exprimer ainsi, à 
tous les Qviek qu'on a articulés contre moi , sauf 
en ce qui concerne la candidature du prince de 
Hobenzollern, qui viendra en son lieu, et cette con- 
sidération m'oblige à le publier en entier. J'appelle 
sur ce travail toute l'attention du lecteur, en faisant 
remarquer qu'il est en quelque sorte le résumé de 
toute ma correspondance depuis la guerre de 1866. 
Le voici : 

Berlin , le 5 janvier 1SG8. 

Monsieur le ministre , 

Plus j'observe la conduite du gouvernement prus- 
sien , plus je me persuade que tous ses efforts tendent 
à asseoir sa puissance sur l'Allemagne entière, et il 
m'est chai^ue jour démontré davantage qu'il poursuit 
ce succès avec la conviction qu'il ne peut l'atteindre 
sans placer la France dans l'impossibilité d'y mettre 
obstacle. 

Gomment et par quels moyens cherche-t-it a ob- 
tenir ce double résultat, c'est ce que je vous demande 
la permission de vous exposer aujourd'hui, en réunis- 
sant, dans un aperçu général, les informations di- 
verses que j'ai eu successivement l'bonneur de vous 
adresser durant les derniers temps. 

Au moment où ils entreprenaient la campagne de 
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1866, le Roi et M. de Bismark demandaient unique- 
ment îi la fortune des armes de constituer une 
grande Prusse. Tel était encore leur principal dessein 
à Nickolsburg, et quand déjà ils étaient de retour à 
Berlin. Dans ce but, ib ne consentirent à négocier 
de la paix avec les États secondaires, alliés de l'Au- 
triche , qu'à la condition d'un remaniement territorial 
destiné à redresser les frontières méridionales du 
royaume. Cependant l'importance des succès rem- 
portés par les armées prussiennes produisait dans les 
esprits une émotion profonde et générale ; l'opinion 
libérale en Allemagne jugeait que le moment était 
venu de fonder l'union germanique j elle le procla- 
mait hautement, et elle se montrait prête a se rallier 
au gouvernement du Itoi , qu'elle avait si énergique- 
ment combattu, s'il consentait à patroner ces aspi- 
rations nationales. Au dehors, et notamment en 
France , éclatait un véritable sentiment d'inquiétude, 
et nous intervenions pour demander des compensa* 
lions a la Prusse. 

Devant ces manifestations , le gouvernement prus- 
sien prit résolument son parti ; à la place d'une grande 
Prusse, il décida de constituer une grande Alle- 
magne. M. de Bismarck se mit en rapport avec le 
parti libéral , convoqua les Chambres , et en sollicita 
pour tous les actes passés de son administration un 
bill d'indemnité qui lui fut accordé; il renonça à 
exiger des États du Midi les concessions territo- 
riales qu'il leur avait demandées, et y substitua les 
traités d'alliance, qui furent immédiatement conclus ; 
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il organisa la Confédération du Nord dans des condi- 
tions propres à permettre au sentiment national de 
compter sur une prochaine réalisation de tous ses . 
vœux. 

Ce qui distingue M. de Bismarck, ce n'est pas seu- 
lement la rapidité de ses résolutions, c'est encore sa 
prévoyance et surtout son activité. Il comprit qu'il ne 
suffirait pas pour exécuter ses nouveaux projets d'a- 
paiser toutes les dissensions intérieures , et de s'ap- 
puyer sur l'enthousiasme soulevé par le triomphe de 
sa politique ; il se montra convaincu qu'il fallait , en 
outre, se couvrir contre le mécontentement de la 
France. A cet effet, et sans perdre un jour, il s'em- 
ploya à trouver à Saint-Pétersbourg des sûretés et 
une alliance, à ménager à l'administration de la 
guerre tous les moyens nécessaires à la prompte orga- 
nisation des forces militaires de l'Allemagne entière , 
à susciter partout des difficultés au gouvernement de 
l'Empereur. 

Le général de ManteuDel fiit soudainement rappelé 
de l'armée et envoyé en mission auprès de l'empe- 
reur Alexandre. Que fit le confident du Roi h Saint- 
Pétersbourg? 

Si , pour satisfaire l'impatience du Parlement alle- 
mand, et lui démontrer qu'on avait pourvu à l'union 
mihtaire de l'Allemagne , la Prusse a dû livrer à la 
publicité les traités secrets qu'elle avait conclus avec 
les cours du Midi, rien ne l'a placée encore dans la 
nécessité de dévoiler les arrangements qu'elle peut 
avoir concertés avec la Russie; il est constant néao- 
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moins que le général de Manteuficl résida pendant 
plusieurs semaines à Saint-Pétersbourg , et que de- 
puis cette époque le gouvernement de l'empereur 
Alexandre n'a cessé d'observer dans ses rapports 
avec la Prusse une attitude manifestement bienveil- 
lante. Son représentant à Berlin, si viveipent alarmé 
par les succès des armées prussiennes , et ne le ca- 
chant pas , fut à son tour mandé à Saint-Pétersbourg; 
il en revint, peu de semaines après, totalement rassuré 
et affectant une satisfection que n'ont jamais trou- 
blée un seul instant ni les revers des princes alle- 
mands alliés de la maison de Bussie , ni le développe- 
ment que la Prusse a donné à sa puissance militaire. 
Toutes ces circonstances sont consignées dans la cor- 
respondance de l'ambassade ; je les rappelle cepen- 
dant, parce qu'en s'ajoutant aux divers incidents qui 
se sont produits depuis cette époque, elles démon- 
trent qu'il existe une entente entre Saint-Pétersboiu^ 
et Berlin. N'est-ce pas dès ce moment, en effet, que 
les deux cours marquent plus visiblement leur poli- 
tique, la Russie en Orient et dans les provinces slaves 
de l'Autriche, la Prusse en Allemagne, sans que ja- 
mais il se soit élevé un nuage entre elles? Constam- 
mentunies dans toutes les questions, elles ont, cha- 
cune de son càté , poursuivi leurs desseins avec une 
conBance qui témoigne des garanties mutuelles 
qu'elles ont stipulées. Enclin à ne voir dans les agran- 
dissements de la Prusse que de nouveaux gages pour 
le maintien de la paix continentale , l'ambassadeur 
d'Angleterre dans cette résidence s'est longtemps 
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refasé h croîi-e que l'accord de la Prusse et de la 
Russie pût être envisagé avec inquiélude 



.... Depuis quelque temps, depuis surtout que 
le général Ignatieff a été mandé à Saint-Pétersbourg, 
sa manière de voir s'est sensiblement modifiée , et il 
n'est pas moins persuadé que d'autres membres du 
corps diplomatique , qu'il a été pris des airangements 
éventuels entre les deux gouvernements du roi Guil- 
laume et de l'empereur Alexandre. J'en ai, pour ma 
part, trouvé la démonstration permanente, si je puis 
m'exprimer ainsi, dans ta résolution bien arrêtée , et 
qui n'a jamais varié , du cabinet de Berlin de pré- 
parer l'union allemande en attendant de pouvoir y 
substituer l'unité à son profit exclusif, sans s'en 
laisser détourner un instant par l'éventualité d'un 
conflit avec la France. J'en ai vu également la preuve 
dans le soin avec lequel M. de Bismarck évite de s'ex- 
pliquer sur la question d'Orient. Quand on l'inter- 
roge, il répond qu'il ne lit jamais la correspondance 
du ministre du Roi à Conslantinople , et Votre Excel- 
lence n'aura pas oublié avec quelle complaisance il 
s'est toujours prêté aux vues du prince Gortscbakoff. - 
Il se persuade sans doute que d'autres puissances ont 
un intérêt de premier ordre à soustraire l'Empire 
ottoman auX convoitises de la Russie, et il leur en 
abandonne le soin; il sait d'ailleurs que rien ne peut 
s'y accomplir définitivement sans le concours ou 
l'adhésion de l'Allemagne, si l'Allemagne est unie et 
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forte; il croit donc qu'il peut, quant à présent, et 
sans péril, aiguiser lui-même l'ambition du cabinet 
de Saint-Pétersbourg, pourvu qu'il obtienne, en re- 
tour de cette condescendance, une abstention bien- 
veillante dans tout ce qu'il entreprend en AJlemagne. 
Il y trouve d'ailleurs un avantage immédiat, c'estd'in- 
quiéter l'Autriche par la Russie, et je ne serais pas 
surpris s'il était l'instigateur de l'impulsion nouvelle 
imprimée, depuis l'été dernier, à la propagande 
panslaviste '''. 

Je ne dirai rîen des dispositions militaires qui ont 
été prises par le gouvernement prussien. Votre Excel- 
lence n'a certainement pas oublié les nombreuses 
informations que l'ambassade a transmises à votre 
département , et vous savez qu'avant même de mettre 
l'armée sur le pied de paix, après la dernière guerre, 
on a créé trois nouveaux corps dont l'organisation a 
été rapidement terminée; qu'outre les" traités secrets 
qu'on a conclus à la même époque avec ta Bavière, 

(') A moins de produire la preuve écrite des liens qui 
unissaient la Russie à la Pnisse,' il m'eut «té difficile, ce 
me semble, de m' expliquer à ce sujet avec plus de soIb 
et plus d'insistance. Voici cependant ce qu'on lisait dan» 
le Journal des Débats apri:s la conclusion des préliminaires 
de paix signés à Versailles : 

a Tous ces mysières (ceux de l'entente entre les deux cours 
n de Prusse et de Russie) s'éclairciront à leur heure. Bsp- 
1 pelons eo attendant que nos ambassadeurs à Derltn et à 
n Saint-Pétersbourg qnt tout ignoré, et que cetle entente de» 
» deux souverains, qui devait nous être si funeste, s'est 
» conclue sous leurs yeux sans qu'ils en aient rien tu. 
» M. Benedeiti n'en avait pas le moindre soupçon n 
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le Wurtemberg et le grand-duchë de Bade, on a signé 
d'autres conventions avec la Hesse et tous les petits 
États, en vertu desquelles toutes leurs forces mili- 
taires font partie des diffiërents corps de l'armée prus- 
sienne, dont on leur a imposé l'uniforme et les règle- 
ments. Ce que je signalerai plus particulièrement, 
c'est que la loi du contingent a été votée pour cinq 
ans; c'est que rien n'a été négligé , ni sous le rapport 
de l'armement ni sous le rapport de l'instruction , 
pour rendre toutes ces troupes disponibles au premier 
appel, et que l'on s'est mis en mesure d'entrer en 
campagne sans autre retard que celui qu'exige l'exé- 
cution des ordres de mobilisation. Par une décision 
récente du Roi , ces ordres, qu'on avait dû remanier, 
ont été , il y a ' 3U de jours , transmis en communi- 
cation avec de.j instructions détaillées aux différents 
commandants des corps d'armée dans toute la Confé- 
dération du Nord ; ce qui atteste que tes mesures préli- 
minaires sur la formation de ces corps et leur mobili- 
sation ont été prises, et que l'on est prêt, dès ce 
moment, pour toutes les éventualités. 

Je puis assurément me méprendre, maïs je per- 
siste à eroire que tous les efforts faits par le gouver- 
nement prussien pour s'assurer di -lomatiquement 
et militairement une forte et puissante position, ne 
lui ont pas été commandés seulement par une pensée 
d'agression contre la France. 

Pas plus que le Roi, M. de Bismarck ne songe en 
ce moment, si je juge bien les choses, à envahir notre 
territoire, ni à former, dans ce but, une coalition de 
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plusieurs puissances. Je n'entends pas dire toutefois 
<ju'il s'en abstiendrait dans le cas où la tâche qu'il 
poursuit lui en ferait une nécessite. Nulle déclara- 
tion , nulle assurance de sa part ne me semblerait 
devoir être tenue pour une garantie suffisante de 
l'abstention et de la neutralité de la Prusse, si, par 
exemple , les égarements de l'Italie nous conduisaient 
à diriger nos armes contre elle. Dans une pareille 
«venlualité , la Prusse ne prendrait conseil que de ses 
propres intérêts, et dès qu'elle soupçonnerait qu'en 
livrant l'Italie à nos coups elle s'exposerait à devoir à 
son tour compter avec nous, elle interviendrait dans 
le conflit : nous devons du moins le présumer et y 
aviser d'avance. Mais à l'heure présente, aucun esprit 
sérieux à Berlin ne juge utile d'engager une guerre 
avec la France, personne n'en aperçoit les avantages^ 
les bénéfices qu'on en recueillerait, si elle était heu- 
reuse, ne valent pas le prix, chacun le recoanuit, des 
sacrifices qu'elle imposerait à la Prusse si elle était 
malheureuse. Ce que veut le gouvernement prussien, 
<:'esl , comme je le disais plus haut , de constituer une 
grande Allemagne , et en ceci il est en parfait accord 
avec le sentiment public ; il le veut énergiquement et 
à tout risque. Y parviendra-t-il sans devoir soutenir 
une lutte nouvelle? On ne le pense pas de ce c6té-ci 
du Rhin , et on s'imagine au contraire que la France 
n'est pas disposée à le tolérer. On reconnaît parfois 
la sagesse et la modération des sentiments qui animent 
le gouvernement de l'Empereur; mais ceux-là même 
qui lui rendent cet hommage inclinent à croire que 
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l'opinion publique et les partis lui feront un devoir de 
lirer l'épëe. Telle est, je le crains, la conviction du 
gouvernement prussien. 

Sa déteimi nation est d'ailleurs bien arrêtée; il croit 
nécessaire d'étendre sa puissance sur toute l'Allema- 
gne , non-seulement pour garantir les avantages qu'il 
a conquis, mais aussi pour contenir la France. Dans 
cette même pensée, et pendant que d'une part il cher- 
cbait à se rapprocher de la Russie, que de l'autre il 
donnait à ses armements tout le développement qu'ils 
pouvaient comporter, il ne négligeait donc rien , soit 
pour entretenir et souvent pour surexciter contre nous 
les susceptibilités du sentiment national en Allemagne, 
soit pour nous créer des difficultés et entraver ainsi la 
liberté de notre action. L'affaire du Luxembourg, 
l'entrevue de Salzbourg, le règlement de la question du 
Schleswig du Nord,jusqu'à l'invitation de participer à la 
conférence que nous avons adressée à plusieurs États 
allemands, tout lui a servi de prétexte tantôt pour 
nous prêter des intentions hostiles et nous dénoncer à 
l'Allemagne, tantôt pour alarmer la Russie ou pour 
encourager les mauvaises passions des partis extrêmes 
en Italie. La presse, vigoureusement disciplinée, habi- 
lement conduite , a secondé le gouvernement avec 
autant de patriotisme que de dévouement; souvent 
divisée sur les questions de politique intérieure , elle 
s'est montrée constamment unanime dans sa polé- 
mique à notre sujet; quelquefois ardente, rarement 
modérée, mais s'inspirant toujours de l'attitude des 
journaux officieux. 
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Je ne saurais indiquer exactement quel langage 
M. de Bismarck tient à Saint-Pétersbourg; mais pour 
tout observateur attentif il est constant qu'il s'y ap- 
plique k semer l'irritation contre nous. Votre Excel- 
lence possède sur ses rapports avec l'Italie des inFor- 
mations auxquelles je n'ai rien à ajouter. Je rappellerai 
cependant que M. de Bismarck n'a pas craint de se 
mettre en communication avec un envoyé de Gari- 
baldi, et que les journaux de Berlin , au moment où 
nos troupes s'embarquaient à Toulon, soutenaient que 
l'existence du royaume italien intéressait ta sécurité de 
l'Allemagne , et que si elle était mise en péril, le gou- 
vernement du Roi devrait prendre un pareil événe- 
ment en sérieuse considération. Je ne rappellerai pas 
d'autres faits qu'on se garderait d'avouer assurément, 
mais qui ne sont pas moins certains, et d'où il ressort 
que M. de Bismarck n'est pas resté étranger aux com- 
plications qui ont surgi en Italie. Je n'en veux d'autre 
preuve que sa conduite durant les négociations aux- 
quelles a donné lieu notre récente pro'positîon de 
réunir une conférence. Les entretiens que j'ai eus 
uvec lui à ce sujet m'ont prouvé surabondamment 
que loin de seconder nos demandes il s'est activement 
employé, tant à Florence qu'à Londres et à Saint- 
Pétersbourg, à faire échouer la combinaison que nous 
avions suggérée dans une pensée d'apaisement et de 
conciliation. Son unique dessein consistait à nous 
retenir à Givita-Vecchia , sinon à Rome, et quand je 
l'ai pressé de s'expliquer, en lui opposant des argu- 
ments irréfutables, il l'a reconnu, en prétendant qu'il 
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n'entrevoyait, quant à présent, aucune autre solution 
propre à conjurer de plus graves dissentiments. En 
jugeant ainsi tes choses, M. de Bismarck restait 6dèle 
à la politique qu'il s'est tracée, et dont aucune consi- 
dération ne l'a fait dévier depuis qu'il l'a inaugurée; 
il lui but une Italie troublée, en désaccord permanent 
avec la France, pour conjurer une alliance éventuelle 
entre ces deux puissances, pour nous contraindre a 
entretenir des forces plus ou moins considérables dans 
tes États du Saïnt-Siége , pour se ménager au besoin 
te moyen de susciter, à l'aide du parti révolution- 
naire, une rupture violente entre le gouvernement de 
l'Empereur et celui du roi Victor- Emmanuel, pour 
neutraliser, en un mot, notre liberté sur le Rhin; et 
je n'ai jamais été surpris, pour ma part, de l'accueil 
qu'il a fait à notre ouverture , puisqu'elle avait préci- 
sément pour objet de mettre fin à des diffiailtés qu'il 
considère comme indispensables à la réalisation de 
ses projets. 

Ainsi M. de Bismarck , qu'il soit l'organe ou te con- 
seiller d'une pareille politique, qu'il l'ait suggérée ou 
subie, s'est donné pour tâche d'étendre et d'aFfermir, 
sous le rapport diplomatique autant que sous le rap- 
port militaire, la puissance du gouvernement du Roi, 
d'affaiblir et de restreindre la puissance de la France. 
Dans cette pensée il a fait usage de toutes ses res- 
sources, et il a saisi toutes les occasions pour s'assurer 
les sympathies, sinon le concours , de ta Russie , pour 
inspirer ii l'Autriche les plus vives alarmes , pour créer 
et entretenir en Italie un foyer d'agitation qui, mena- 
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çaot l'iiidëpcndance du Saint-Siège, pourrait nous 
obliger à diviser nos forces. Il a en même temps 
constitué la Confédération du Nord et organisé son 
armée sur les bases du régime prussien. 

Ce sont là pour lui autant de moyens et d'expé- 
dients ; mais quel est son objectif, quel but poursuit41? 
Ce n'est pas de nous attaquer, je l'ai dit, et je le ré- 
pète, au risque d'assumer une grande responsabilité, 
parce que telle est ma conviction profonde ; son but 
est de franchir le Mein et de réunir le sud de l'Alle- 
magne au nord sous l'autorité du roi de Prusse, et 
j'ajoute qu'il se propose de l'atteindre, au besoio , par 
les armes, si la France venait à y mettre ouvertement 
obstacle. 

Comment y parviendra-t-il , et à quel moment? 
M . dé Bismarck l'ignore peut-être lui-même ; il n'entre 
pas dans ses habitudes d'aborder une pareille entre- 
prise prématurément ni sans prendre conseil des circon' 
stances, et avant d'avoir disposé convenablement tous 
les éléments qui doivent concourir à en assurer le 
succès. S'expliquant a la tribune du Parlement sur les 
rapports que la Confédération aurait à nouer avec les 
États qui n'en font pas partie, il annonçait aux Alle- 
mands du Sud que leurs frères du Nord leur tendaient 
les bras, et attendaient que le jour leur parût venu de 
s'unir étroitement avec eux. Il posait ainsi publique- 
ment, et à la face du pays tout entier, la question de 
l'unité germanique, en protestant toutefois de son res- 
pect pour les libres résolutions des gouvernements el 
des populations du Midi. Mais en même temps il les 
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contraignait à remanier le Zollverein , et à donner à 
cette association purement économique une constitua 
tion plus politique encore que douanière , avec UU' 
Parlement où les représentants de la Prusse sont en 
majorité. Je ne reviendrai pas ici sur ce que je vous 
ai écrit à ce sujet; qu'il me suffise de répéter qu'à 
l'aide de cette assemblée, à laquelle on a réservé le 
droit d'initiative, l'indépendance des États du Midi, 
peut être limitée, et devenir lue fiction le jour oU tel 
sera le bon vouloir de la Prusse. Les journaux de Ber- 
lin entretiennent dès à présent leurs lecteurs des- 
combinaisons qui devraient, à leur avis, être soumises 
à l'examen du Parlement douanier , et suggèrent 
d'étendre sa compétence à toutes les matières énumé- 
rées dans l'article IV de la constitution de l'Allemagne 
du Nord. Je vous ai signalé dans ma dépêche du. 
10 décembre 1866 toute la portée d'une semblable 
résolution ; en fait, elle substituerait le ZoUparlement 
nu Parlement de la Confédération pour tout ce qui 
ne touche pas à l'organisation et à l'emploi des ar- 
mées, question à laquelle il a déjà été suffisamment 
pourvu au moyen des traités d'alliance ; dès ce mo- 
ment les États du Midi seraient en réalité entrés dans 
la Confédération du Nord, et l'union de l'Allemagne 
serait un fait accompli. 

En attendant que les circonstances viennent k son. 
aide, M. de Bismarck ne néglige aucun soin pour y 
disposer les hommes aussi bien que les choses; flat- 
tant tantôt le parti libéral, tantôt les intérêts écono- 
miques et les grandes industries, ménageant les nota- 
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bilitës înQueDtes et les princes, les intimidant 
quelquefois , il provoque partout des manifestations 
favorables à ses projets. 11 encourage dans le midi de 
l'Allemagne la plus active propagande, dont le succès 
«tait récemment attesté par les adresses de plusieurs 
chambres de commerce. A l'exception de quelques 
journaux à la solde des gouvernements ou apparte- 
nant au parti ultraradical , la presse le seconde dans 
tous les États. A l'entendre, cependant, il serait au 
contraire le modérateur de ces élans du patriotisme 
allemand ; on lui attribuerait à tort la conversion du 
grand-duc de Bade, et il s'emploierait à contenir l'im- 
patience que provoque dans le grand-duché le retard 
mis à son entrée dans la Confédération du Nord. 

C'est ainsi qu'il prépare de longue main le couron- 
nement de son œuvre. Je me suis permis de vous 
écrire qu'il se rendait un compte exact de l'erreur 
dans laquelle est tombé M. le comte de Gavour en 
réunissant prématurément les provinces napolitaines 
au royaume d'Italie; il n'y tombera pas a son tour: 
avant de déchirer le traité de Prague , il attendra que 
le moment en soit parfaitement opportun , et il déci- 
dera alors du mode qu'il lui conviendra de choisir. 
En prendra-t-il ouvertement l'initiative, ou bien s'en 
remettra-t-il à celle du grand-duc de Bade? Sera-ce 
par des arrangements directs avec les gouvernements 
du Midi, ou en laissant le Parlement douanier con- 
sommer l'union ovant qu'elle soit stipulée? Je ne 
saurais vous le faire pressentir à aucun degré. Ce que 
je crois fermement, c'est que du jour où l'état de l'Eu- 
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rope le lui permettra , et dès que les choses en Alle- 
magne lui paraîtront arrivées au pointoù il les pousse, 
il exécutera rapidement le plan qu'il a conçu ; et, soit 
au titre définitif d'Empereur, soit au titre temporaire 
de président de la Confédération germanique, le roi 
de Prusse sera proclamé souverain de l'Allemagne. 

'S'il est de mon devoir de vous signaler l'imminence 
plus ou moins prochaine d'une si grave éventualité, il 
n'appartient qu'au gouvernement de l'Empereur de 
l'envisager dans toutes ses conséquences, et de déter- 
miner les devoirs qu'elle lui impose. Je vous deman- 
derai toutefois la permission de vous soumettre 
quelques courtes réflexions. Si difficile qu'il soit 
pour un grand pays comme la France de tracer 
d'avance sa ligne de conduite dans l'état actuel des 
choses, et quelque grande que puisse être la part qu'il 
convienne de faire à l'imprévu , l'union de l'Alle- 
magne sous un gouvernement militaire fortement or- 
ganisé, et qui, à certains égards, n'a du régime par- 
lementaire que les formes extérieures, constitue 
cependant un fait qui touche de trop près à noire 
sécurité nationale pour que nous puissions nous dis- 
penser de nous poser et de résoudre sans plus tarder 
la question suivante : <> Va pareil événement met-il en 
danger l'indépendance ou la position de la France en 
Europe, et ce danger ne peut-il être conjuré que par 
la guerre? n Si le gouvernement de l'Empereur es- 
time que la France n'a rien à redouter d'une si radi- 
cale altération dans les rapports des États situés au 
centre du continent, il serait désirable, à mon sens , 
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dans l'intérél du maintien de la paix et de la prospé- 
rité publique , de conformer entièrement et sans ré- 
serre notre attitude à cette conviction. 

J'ai dit plus haut comment on envisage en Alle- 
magne les sentiments de l'opinion publique en France 
et ceux même du gouvernement de l'Empereur; on 
nous suppose des intentions hostiles , et je n'ai pas cru 
me tromper en ajoutant qu'on considère généralement 
un conflit entre les deux pays comme certain, sinon 
comme imminent. Toutes nos déclarations pour dé- 
mentir ces conjectures ou ces appréhensions sont res- 
tées infructueuses; les réserves dont nous les avons 
quelquefois accompagnées, ont au contraire contribué 
à les raffermir. La Gazelle du Weser, journal officieux, 
était l'interprète des voeux du public allemand autant 
que l'organe du gouvernement prussien, quand, dans 
un article récent , auquel le Constitutionnel a cru de- 
voir répondre , elle regrettait que le gouvernement de 
l'Empereur n'ait pas afBrmé de manière à lever tous 
les doutes sa résolution de ne pas s'immiscer dans tes 
afliiires allemandes. C'est qu'en effet pour le gouver- 
nement prussien, comme pour les partis qui l'appuient, 
il ne s'agit plus aujourd'hui de savoir comment il peut 
nous convenir d'apprécier le développement qui a été 
donné à la Confédération du Nord; c'est de la con- 
duite que nous tiendrons devant l'union du Nord et 
du Midi que l'on se préoccupe , et rien , ni dans notre 
langage ni dans nos actes, ne leur semble démon- 
trer que nous n'y mettrons pas obstacle; ils inter- 
prètent au contraire nos paroles, quelque mesurées 
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qu'elles puissent être, et nos armements, comme des 
indications certaines d'un parti pris de nous y opposer. 
Ce qu'on nous demande, en un mot, c'est que nous 
n'entravions en aucune façon les arrangements qu'on 
veut absolument prendre avec les États du Midi. 

Si telle devait être notre résolution définitive, j'ose- 
rais dire qu'il conviendrait de ne pas négliger les 
occasions qui pourraient nous être offertes pour l'at- 
tester. Ce serait inaugurer une politique de paix, et 
elle ne peut produire les bienfaits qu'il serait permis 
d'en attendre qu'en dissipant complètement les nuages 
qiti subsistent entre ta France et l'Allemagne. L'in- 
certitude qui agite profondément les esprits de ce côt^ 
ci du Rhin, est le moyen dont le gouvernement 
prussien se sert pour tenir éveillées les susceptibili' 
tés de l'esprit public ; elle a un inconvénient encore 
plus grave, celui de resserrer chaque jour davan- 
tage les liens qui unissent la Prusse à la Russie, de 
solidariser les ambitions de l'une en Allemagne avec 
celles de l'autre en Orient, et de permettre au cabinet 
de Saint-Pétersbourg de susciter sur le Danube des 
complications qui conduiront à une guerre générale 
pendant que nous ferons à la paix des sacrifices con- 
sidérables sur le Rhin. L'imminence de ces complica- 
tions tirera peut-être l'Angleterre de son indifférence, 
et pourra opérer une diversion ; -je ne veux pas exa- 
miner ici les choses à ce point de vue, et je me borne 
à constater que la Russie se montrerait assurément 
moins entreprenante, que la Prusse , de son côté , ne 
l'encouragerait pas à réveiller la question d'Orient, 
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pai' la simple raison qu'elle ne saurait elle-même y 
trouver aucun avantage, si elle oe croyait indispen- 
sable dç payer de ce prix la liberté qu'elle revendique 



Une autre remarque , non moins digne d'être no- 
tée , c'est que la défiance dont nous sommes l'objet 
en Allemagne est un élément essentiel de l'auto- 
rité et du prestige acquis à M. de Bismarck; elle 
groupe autour de lui tous les partis modérés, et les 
porte a lui sacrifier les principes qu'ils représentent. 
Votre Excellence n'ignore pas avec quelle habileté 
le président du conseil, soit à la veille des élections, 
soit avant une discussion importante, a su agiter le 
fantême de l'intervention française, et il n'aurait 
certes pas obtenu du pays des majorités sixomplai- 
santes, s'il ne lui eût pas été facile de leur persuader 
que l'ennemi veillait aux frontières. Que ces appré- 
hensions s'eflacent, et M. de Bismarck rencontrera 
dans l'opinion libérale, prépondérante en Prusse au- 
tant que dans les autres États germaniques, la ferme 
volonté de soumettre tous les actes du gouvernement 
prussien à un contrôle sérieux, d'où naîtront des con- 
flits intérieurs et une certaine limitation des pouvoirs 
immenses conférés à la couronne. Il faut rendre cette 
justice aux Allemands, c'est que les sentiments qu'ils 
noustémoignentleur sont généralement inspirés parle 
souvenir et la crainte des invasions dont leur pays a 
été le théâtre; rassurés corttre une si funeste calamité, 
ils emploieraient toutes leurs forces à peser sur leurs 
gouvernants pour les contraindre à accepter franche- 
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ment, dans toutes leurs conséquences, les institutions 
des États libres. 

Ces diverses considérations seraient sans valeur si 
le gouvernement de l'Empereur pensait que la France 
ne peut, sans en être amoindrie, acquiescer à l'union 
de l'Allemagne, et qu'un devoir de premier ordre nous 
oblige à la combattre malgré l'attitude de la Russie, 
malgré l'affaiblissement de l'Autriche, malgré l'état 
d'anarchie où les partis ont jeté l'Italie. Je comprends 
que, dans ce cas, nous attendions les événements, sans 
plus nous expliquer que nous ne l'avons fait jusqu'à 
présent, et que nous choisissions notre heure pour 
rappeler la Prusse à la stricte observation du traité de 
Prague. Si nous n'avons pas été partie à cet acte, 
nous en avons tracé les préliminaires, et nous les 
avons offerts aux puissances beUigérantes , qui, en 
les acceptant, ontcontracté avec nous l'obligation mo- 
rale de ne pas en excéder les clauses. Les pourparlers 
ouverts à cette occasion n'ont aucun sens, ou ils signi- 
fient en effet que la France considérait comme com- 
patibles avec ses intérêts les transactions dont elle 
posait les bases, et que les cours qui ont consenti à 
en faire les conditions de la paix ont , de leur côté , 
reconnu, en y adhérant, qu'elles devaient y ccnfbrmer 
leurs prétentions. Cet engagement serait totalement 
méconnu par la réunion, sous une forme quelconque, 
des États du nord de l'Allemagne avec les États du 
midi, pour lesquels les préliminaires de Nickolsburg 
stipulaient une sùuation internationale indépendante, 
comme gage de la sûreté des puissances limitrophes. 
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La question de droit, à mon sens, ne saurait donc 
élre douteuse ; mais il ne faut rien nous dissimuler : 
le sentiment public en Allemagne a généralement 
pressé le gouvernement prussien d'entrer dans la voie 
où il s'avance; l'union d'abord, la liberté ensuite, tel 
a été le programme du parti national, comprenant 
toutes les nuances libérales modérées, dès qu'il a pu se 
rendre compte de la portée des succès obtenus par 
les années prussiennes, et c'est avec des transports 
d'enthousiasme et de haine qu'il seconderait le gou- 
vernement du Roi dans une guerre contre la France , 
pour en assurer l'entière exécution. Il y a en Alle- 
magne des parti'cularistes, qui ont à leur tète les princes 
déchus et la plupart de ceux qui ont plus ou moins 
conservé leur pouvoir souverain '''. Il règne dans plu- 
sieurs Etats secondaires un éloignement invincible 
contre tout ce qui tient au gouvernement prussien. 
Dans le Hanovre et en Saxe, comme parmi les démo- 
crates et les populations catholiques du Midi , ces 
sentiments sont plus ou moins partagés; mais au 
début d'une guerre nationale, les plus obstinés parmi 
ceux qui les professent ne pourraient que s'abstenir 
d'y participer : ilsdevraients'efFacerdevant les masses, 
qui y applaudiraient, en s'imposant avec passion les 

(') Je trouve en marge de ma minute, à cette place, une 
phrase entre parenthèses el bâtonnée, qu'il sérail difficile 
d'intercaler dans le texte. Je dois donc présumer qu'elle n'a 
pas été reproduite dans l'expédition de la dépêche. Mais ne 
voulant rien omettre d'important, je la donne ici : a La 
Bavière pourrait seule cependant se séparer de la Prusse à 
l'ouverture des hostilités, n 
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sacrifices qu'on leur demanderait. Cette situation 
subirait nécessairement l'influence d'une première 
bataille, et si elle était funeste à la Prusse, on ver- 
rait se manifester ouvertement les ressentiments qui 
sont nés de l'abus qu'elle a fait de la victoire. Mais 
les populations allemandes, en général, regarderaient 
la lutte, quelles que soient les circonstances au milieu 
desquelles elle éclaterait, comme une guerre d'agres- 
sion de la France contre leur patrie ; et si le sort des 
armes leur était favorable, leurs exigences ne con- 
naitraient plus de limites ; elles égaleraient celles de 
ia Prusse, qu'il a toujours été si difficile de satisfaire 
toutes les fois qu'elle a été victorieuse. C'est donc une 
guerre formidable, dans laquelle tout un peuple au 
début prendrait parti contre nous, que nous aurions à 
soutenir; le gouvernement de l'Empereur ne saurait, 
par conséquent, mettre trop de soin à en peser d'avance 
toutes les ch,ances, et à mûrement réfléchir avant de 
prendre la détermination que lui sembleraient exiger 
l'intérêt et le salut du pays. 

J'arrête ici cet exposé, que je recommande plus en- 
core à votre indulgence qu'à votre attention, et je le 
résume en quelques mots : L'union allemande s'ac- 
complira prochainement ; devons-nous l'accepter ? 
Dans ce . cas, ne cachons pas que nous lui ferons un 
accueil bienveillant ; rassurons la Prusse ; elle s'éloi- 
gnera de la Bussie, et l'état industriel et commercial 
de l'Europe se relèvera de sa détresse. Dans le cas 
contraire, préparons-nous à la guerre sans relâche, et 
rendoDS-Dous bien compte d'avance de quel concours 
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peut nous être l'Autriche; calculons notre conduite 
de manière à résoudre l'une après l'autre la question 
d'Orient et celle d'Italie; nous n'aurons pas de trop 
de toutes nos forces réunies, pour être victorieux sur 
le Rhin; la campagne de 1866 a surabondamment 
démontré les dangers d'une lutte engagée des deux 
côtés des Alpes '''. 
Veuillez, etc. 

Je n'ajouterai ici qu'une se^iile observation, c'est 
que je n'ai regardé la guerre que comme une né- 
cessité qui pourrait nous être impérieusement 
imposée par la politique du cabinet de Berlin , sans 
la conseiller jamais ; et que j'ai montré les avantages 
du maintien de la paix, dans le cas même d'un nouvel 
agrandissement de la Prusse ou de la constitution 
de l'unité allemande, sans même suggérer que dans 
cette seconde hypothèse la France devait de son 
côté user de sa puissance pour reculer ses frontières. 

Gomme on le sait, le danger que je signalais , au 
mois de janvier 1868, ne s'est pas réalisé. Diverses 
circonstances indépendantes de sa volonté déter- 
minèrent le gouvernement prussien à ajourner 
l'exécution de ses projets, sans cependant les aban- 
donner. Ses menées dans le midi de l'Allemagne 
n'eurent pas le résultat qu'il en attendait. Il comprit 
qu'il fallait se montrer plus circonspect et plus con- 

C; Dép£cbe du S janvier 1868, n* I. 
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cillant. Je m'empressai d'informer le gouvernement 
de l'Empereur de ce revirement. Je reçus l'ordre de 
m'altacher à entretenir M. de Bismarck dans ces 
nouvelles dispositions, et, pour améliorer l'état de 
nos relations avec la Prusse, de lui offrir de nous 
mettre d'accord sur l'attitude que les deux gouver- 
nements observeraient en Orient. 
J'écrivais à ce sujet : 

J'ai saisi la première occasion qui m'en a été of- 
ferte pour m'expliquer avec M. de Bismarck dans le 
sens de vos dernières recommandations. Grâce au 
bon accueil qu'il a fait à mes premières insinuations, 
i'aipu l'entretenir, et de notre désir de nous concerter 
avec le cabinet prussien sur toutes les questions de 
politique générale, et des avantages qui en résulte- 
raient pour le maintien de la paix. 'Le président du 
conseil a répondu à ces observations en se défendant 
contre tes conjectures auxquelles ont donné lieU les 

rapports de la Prusse avec la Russie 

et il s'est montré disposé à contribuer de tous ses 
soins au rétablissement d'une parfaite entente entre 
les deux gouvernements. 

J'ai répliqué en lui donnant l'assurance qu'il trou- 
verait, en toute occasion, le gouvernement de l'Em- 
pereur animé de dispositions non moins cordiales , et 
toujours prêt à unir ses efforts à ceux du gouverne- 
ment du Roi, soit pour prévenir des complications 
regrettables ou dangereuses, soit même pour bien 
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démontrer qu'il n'existe aucun dissentiment entre 

Paris et Berlin 

Il n accueilli cette ouverture en me garantissant 
qu'elle répondait pleinement à ses intentions et à 
celles du Roi. Il m'a fait toutefois observer que des 
relations d'une pareille intimité demandaient à être 
dirigées avec la plus extrême circonspection, afin de 
prévenir des malentendus ou des mécomptes 

Continuant notre entretien , j'ai fait remarquer au 
président du conseil combien il était opportun d'en- 
trer dès à présent dans un écbange d'idées sur la 
situation de la Turquie et les incidents qui se succè- 
dent en Orient, ainsi que sur la question romaine; 
pour lui démontrer que nous voulons sincèrement 
marcber en parfait accord avec le cabinet prussien, 
je lui ai lu quelques extraits de votre dépêche n* 22. 
Le président du conseil a été Jrappé du caractère 
conciliant et amical dé vos appréciations, autant que 
de la netteté avec laquelle vous exprimez les désirs 
du gouvernement de l'Empereur. Après m'avoir re- 
nouvelé l'assurance qu'ils répondent aux voeux du 
gouvernement prussien, il m'a fait observer que, 
dans son opinion, il n'y avait nul avantage et qu'il y 
auraitdes inconvénients à tenter de régler prématu- 
rément les rapports de l'Italie avec le Saint-Siège 

Passant à l'Orient, j'ai signalé les symptômes di- 
vers qui révèlent une agitation naissante dans le bassin 

du Danube J'ai insisté sur l'intérêt que 

toutes les puissances avaient également à prévenir, 
dans ces contrées, de graves complications 
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Il a ^vitë , eD somme, de répondre à mon ouverture, 
en me donnant clairement à entendre qu'il préFérait 
conserver en Orient une attitude passive. 

Comme vous le voyez, Monsieur le ministre, le 
président du conseil a accepté, avec la meilleure 
grâce et le désir manifeste de resserrer les rapports de 
nos deux gouvernements , la conversation dont, j'ai 
pris l'initiative sur ce sujet; il a mis un véritable em- 
pressement a se féliciter des dispositions du gouver* 
nementde l'Empereur, et à m'assurer qu'elles étaient 
pleinement partagées à Berlin. Il a reconnu l'avan- 
tage de faire entendre à Florence des conseils identi- 
ques, sans admettre l'opportunité d'une démarche 
destinée h rapprocher l'Itahe et le Saint-Siège; il n'a 
pas consenti à nous suivre en Orient et à y unir ses 
efforts aux nôtres Il s'est montré dis- 
posé à s'entendre avec nous, mais sous la réserve 
intentionnelle de s'abstenir, sinon d'entraver notre 
action dans les questions où les intérêts de sa poU- 
tique le lui commandent. En un mot, il me semble 
désireux de nous complaire, de nous prouver qu'il 
attache un prix réel à marcher en parfaite intelli- 
gence avec le gouvernement de l'Empereur, sans 
toutefois vouloir lui sacriâer aucune de^ sûretés qu'il 
s'est ménagées en Italie et à Saint-Pétersbourg. 

Je ne saurais trop le répéter, le principal objet de 
toutes ses préoccupations est, si je ne me trompe, 
d'éviter un conflit avec la France ; mais il pres- 
sent que la politique qu'il poursuit en Allemagne 
peut le faire éclater, et, ne perdant pas de vue cette 
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grave éventualité, il y subordonne toutes ses résolu- 
tions. Pour qu'elles fussent toutes également con- 
formes à l'esprit de conciliation qui inspire le gou- 
vernementde l'Empereur, il Faudraità M. de Bismarck 
une garantie certaine que, dans aucun cas, la France 
ne tentera de renverser ce qu'il appelle son système 
gtrmfinique. C'est ainsi que pourrait s'expliquer, à 
mon avis, l'attitude mesurée, et à certains égards con- 
tradictoire, qu'il a gardée durant l'entretien dont je 
viens de vous rendre compte. Il veut bien , en effet , 
contribuer avec nous à éloigner toute nouvelle aggra- 
vation de l'état des choses en Italie, mais sans se 
prêter toutefois à y substituer une situation régulière 
et propre à concilier toutes les parties. Il juge sans 
doute qu'il lui importe de conserver de ce côté une 
chance ouverte aux complications. En Orient, il tient 
à garder une position qui ne l'engage dans aucun 
sens, et lui permette, suivant les nécessités de ses pro- 
pres desseins , de donner la main à la Russie ou de se 
rapprocber des puissances occidentales ; or, cette po- 
sition , il ne peut la conserver qu'en s'abstenant de 
toute démarche qui le compromettrait avec les amis 
ou les adversaires de la Turquie. Il calcule ainsi 
chacun de ses actes, en les rapportant tous au but 
qu'il poursuit, c'est-à-dire au couronnement de 
l'œuvre qu'il a si fort avancée. Tout ce qui se discute 
de l'autre côté des Alpes, l'existence du royaume ita- 
lien, ou le salut du pouvoir temporel du Pape et méoae 
de la Papauté , comme les ambitions ou les combi- 
naisons diverses que provoque l'état précaire de 
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l'Empire ottoman, n'est envisagé par lui que comme 
des moyens de nature à lui faciliter le su<*cès de sa 
tache; en ceci il obtient, je crois, l'entier assenti- 
ment du Roi, qui ne craint pas, pour seconder les ef- 
forts de son ministre, de l'autoriser à se rapprocher 
alternativement de la Russie ou des puissances qui 
ne partagent pas ses vues en Orient. Telle est, du 
moins, l'impression que m'a laissée mon entretien 
avec M. de Bismarck. 

En soumettant d'ailleurs ces observations à l'ap- 
préciation de Votre Excellence, je n'entends nulle- 
ment renoncer à l'échange d'idées que vous m'avez 
recommandé de rechercher et de poursuivre avec le 
président du conseil, et vous pouvez demeurer con- 
vaincu que je ne négligerai rien pour en obtenir 
d'autres concessions que celles qu'il m'a faites dans 
cette première entrevue ''' 

Pendant que nous persistions à rechercher une 
entente qui eût été le meilleur gage de la paix, 
M. de Bismarck se maintenait dans la situation 
qu'il avait prise. Je disais le 15 mai : 

Je dois ajouter que si on i prêté l'oreille 

aux conseils de la prudence, on n'a certes pas renoncé 
à poursuivre le but qu'on a en vue; M. de Bismarck, 
bien que pour d'autres raisons que je vous ai plusieurs 



('} Dépêche du 4 février 1868, n» 20. 
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fois indiquées, veut l'union aussi ardemment que le 
parti national; mais en présence des manifestations 
qui se sont produites dans le Midi, et dont un nombre 
considérable parmi les députés envoyés à Berlin 
pour siéger au Parlement douanier , se sont courageu- 
sement constitués les interprètes, en présence de 
notre attitude, on a jugé plus sage d'ajourner la 
partie et d'attendre des circonstances plus favorables, 
ou de recourir à des moyens moins compromettants 
pour la jouer. 

Voilà, mon cher ministre, comment je vois les 
choses en ce moment , et si je les juge bien , nous 
n'avons quant à présent aucune grave difficulté à re- 
douter, ni rien à craindre pour la conservation de la 
paixO 

Il s'est produit en ce moment en Allemagne une 
sorte d'apaisement général , et on a pu croire que 
le gouvernement prussien laisserait uniquement à 
la force des choses de compléter l'union des deni 
iractions germaniques. Les particularistes dans le 
Midi, et surtout en Bavière, avaient déployé leur 
drapeau, et ils défendaient énergiquement, même 
au sein du Parlement douanier, le principe de l'au- 
tonomie des Ëtats secondaires. Ils avaient obtenu 
dans les élections des succès importants, et, si entre- 



i'i Lettre particulière adresséeàM. le marquis de Moustier 
le 15 mai 1866. 
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prenant qu'on fût à Berlin , on ne pouvait mécon- 
naître qu'il serait au moins inopportun de recounr 
à la contrainte, même morale, pour liâter l'unité 
germanique. Le parti national, de son côté, ne sup- 
portait plus sans en témoi^er une vive impatience 
l'action prépondérante et oppressive qu'il avait 
contribué à conférer à l'autorité souveraine en 
constituant la Confédération du Nord, et il cherchait 
à eu limiter l'étendue. Ces efforts auraient pris un 
caractère plus redoutable, si aux libéraux du Nord 
qui siégeaient au Parlement étaient venus se joindre 
les démocrates du Midi, et il était préférable de 
transiger, si on y était obligé, uniquement avec 
les représentants de la Prusse et de ses confédérés 
sur les questions constitutionnelles que ceux-ci 
avaient soulevées. Les mesures prises par le gou- 
vernement de l'Empereur pour augmenter nos 
forces militaires, dont on exagérait l'importance 
des deux côtés du Rhin, donnaient enfin lieu de 
penser qu'en franchissant violemment le Mein , la 
Prusse s'exposerait à une lutte inévitable, et on 
comprenait à Berlin qu'il ne fallait la provoquer 
que dans un moment et dans des conditions qui lut 
assureraient le concours de l'Allemagne entière. 
Bans plus d'une occasion, le cabinet de Beriin 
affecta de répudier toute idée d'agrandissement, et 
il s'appliqua à convaincre les puissances, la France 
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surtout, qa'il ne songeait nullement à porter atteinte 
à rindépendance des États du Midi. Il s'y employa 
notamment dans les premiers mois de 1869, et 
n'ayant d'autre désir que celui d'informer loyale- 
ment le gouvernement de l'Empereur, j'écrivais le 
18 mars : 

Berlin, le 18 mars 1869. 

Monsieur le ministre , 

La situation , si je ne m'abuse, s'est sen- 

siblement modifiée durant ces derniers mois ; je con- 
state en effet que l'opinion publique n'est plus animée 
de la même ambition, et que le gouvernement s'abstient 
soigneusement de ce qui pourrait contribuer à la ré- 
veiller. C'est une remarque que je me suis permis na- 
guère de vous soumettre , quand on croyait savoir à 
Stuttgard que le cabinet de Berlin prendrait l'initia- 
tive de nouveaux arrangements avec les États du 
Midi. 

Je crois devoir aujourd'hui, et après avoir longtemps 
observé les faits , y revenir, et appeler votre attention 
sur ce sujet. La presse de Berlin de toutes les 
nuances, comme par une sorte d'entente tacite, a 
totalement renoncé à développer les considérations 
qui lui semblaient commander de franchir le Mein , et 
un journal qui obéit quelquefois à des suggestions 
ofBcielles, la Poste, publiait, il y a peu de temps, un 
article qui a dû singulièrement surprendre ses leo 



n,g,t,7rJM,GOOglC 



RAPPORTS DE LA FRANCE AVEC LA PRUSSE. 181 
teurs habituels. Cet article avait en effet pour objet 
de démontrer, contrairement à l'opinion que cette 
feuille avait elle-méroe si longtemps soutenue, que 
les engagements consacres par les conventions mili- 
taires et l'union douanière telle qu'elle avait été re- 
constituée, offraient à l'Allemagne toutes les garan- 
ties désirables, et il relevait les inconvénients qui 
naîtraient pour le Nord , comme pour le Midi , des 
efforts qui seraient tentés pour réaliser une entente 
plus intime. Le parti national lui-même, dans les 
Chambres et dans les journaux, ne se montre plus 
préoccupé que de la nécessité de remanier les institu- 
tions de la Confédération et d'en consolider l'existence. 
A l'ouverture des assemblées prussiennes et du Parle- 
ment du Nord , on n'a plus retrouvé dans les derniers 
discours de la couronne aucune trace des allusions 
faites à l'union des peuples allemands. Le Roi n'y 
témoigne que de sa ferme résolution de contribuer au 
maintien de la paix générale. Mais ce qui est non 
moins remarquable , c'est le tangage que tiennent les 
confidents accrédités et les indiscrets ordinaires de la 
cour et du gouvernement prussien; on les offensait 
gravement, il n'y a pas longtemps encore, dès qu'on 
leur représentait que l'Europe ne pourrait pas voir 
avec indifférence de nouveaux changements dans 
l'ordre politique de l'Allemagne, et la guerre leur 
semblait une éventualité dont ils n'avaient rien à re- 
douter ; elle était , à leur sens , préférable à l'état ac- 
tuel des choses , s'il devait être maintenu pour obéir 
à des susceptibilités étrangères. Aujourd'hui ils n'en- 
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TÎsagent plus ainsi la situation, ni les rapports de 
l'Allemagne avec les autres puissances. S'il faut les 
croire, on ne songe nullement à concerter avec les 
États du Midi des arrangements de nature à nuire à 
leur indépendance nationale, et on considère, au 
contraire, qu'un rapprochement plus intime mettrait 
de sérieux obstacles à l'organisation intérieure de la 
Confédération. Ce résultat ne peut être obtenu qu'à 
l'aide de la paix , et l'on n'a d'autre désir que d'en 

assurer les bienfaits à l'Europe 

Pour me résumer sur ce point, je 

dirai qu'après avoir gardé une attitude agressive et 
altîère, la presse, les partis, l'opinion publique, les 
fonctionnaires de tout ordre et de tout rang, ont pris 
depuis peu , et conservent, si je puis m'exprimer ainsi, 
une position défensive. C'est te terrain sur lequel le 
gouvernement semble s'être placé lui-même. Si je me 
rends , en effet , un compte exact de ses dispositions , 
je dois en induire qu'il est , pour le moment , résolu à 
s'abstenir de toute entreprise dont la France particu- 
lièrement pourrait prendre ombrage. 

On remarque cependant qu'il ne perd 

aucune occasion de témoigner de son désir de se con- 
cilier les sympathies des puissances dont le concours 
pourrait lui être éventuellement utile. Je ne rappel- 
lerai pas les ménagements que l'on a pour la Russie; 
j'en ai trop souvent entretenu le département ; mais 
je noterai que M. de Bismarck, qui ne se montre 
nulle part, a consenti à assister à un banquet du mi- 
nistre des États-Unis, et qu'il y a porté un toast au 
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général Grant qu'on s'est hâté de faire reproduire par 
tous les journaux 

D'un côté, donc, on s'attache à user d'une 

extrême circonspection pour ne nous fournir aucun 
sujet légitime de mécontentement ou de représailles; 
de l'autre , on cherche à flatter les amours-propres et 
les tendances des cabinets dont on espère se rappror- 
cher. 

Il m'a paru utile. Monsieur le ministre, de vous 
signaler une pareille conduite, qui diffère sensiblement 
de celle que le gouvernement prussien a tenue jusqu'à 
ces derniers temps, et tous jugerez peut-être iju'elle 
est de nature à être prise en sérieuse considéra- 
lionl'l 

De l'attitude gardée en 1869 par le gouverne- 
ment prussien, il nefallaitcertespas conclure qu'il eût 
renoncé à la politique ouvertement pratiquée jusque- 
là, ou qu'il mettrait moins de sollicitude à consoli- 
der sa position. A l'avènement du cabinet du 2 jan- 
vier, je dus revenir sur ce sujet et toucher de 
nouveau aux différentes questions dont nous avions 
particulièrement à nous préoccuper. Je citerai plu- 
sieurs extraits de ma correspondance particulière 
avec M. le comte Dam. 

(•] Dépêche du 18 mars 1869, n* 59. 
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Berlin, le 14 janvier 1870. 

liCS vues padfiques qui animent te Roi 

et son principal ministre ne tes détournent nutlement 
du soin qu'on a toujours mis, à Bertin, à développer les 
forces militaires de la Prusse. On déploie une égale sol- 
licitude pour conserver les bonnes relations qu'un a 
nouées avec la cour de Saint-Pétersbourg, et, comme 
vous avez pu le remarquer dans une circonstance ré- 
cente , on ne néglige rien pour en rehausser le carac- 
tère particulièrement intime. La solidité de l'armée 
prussienne et une alliance éventuelle avec la Russie 
sont envisagées à Berlin comme deux garanties néces- 
saires à la conservation des conquêtes faites en Alle- 
magne, et, durant le règne actuel du moins, on n'ob- 
tiendra de la Prusse aucune concession propre à en at- 
ténuer l'efficacité ou la puissance. M . de Bismarck me le 
déclarait sans détour pour ce qui concerne la question 
militaire, dans notre dernier entretien, après m'avoir 
demandé si, comme les journaux l'ont annoncé, l'in- 
tention du gouvernementde l'Empereur était de réduire 
de 25,000 hommes le contingent de cette année 

Berlin, le 27 janvier 1870. 

Je vous ai dit, du reste, ce que je pense 

des intentions actuelles du chancelier; tout me con- 
firme, pour le moment, dans l'opinion que je vous ai 
exprimée à ce sujet ; et, à moins de complications qu'il 
ne songe certes pas à provoquer, ou d'événements 



n,g,t,7rJM,GOOglC 



RAPPORTS DE LA FRANCE AVEC LA PRUSSE. 285 
imprévus qui lui rendraient son entière liberté d'ac- 
tion, il faut croire qu'il ne suscitera en Europe aucun 
incident regrettable. Tout conflit en Orient le mettrait 
à' lu remorque delà Russie, et il cherchera à le conju- 
rer; il l'a prouvé l'année dernière, à l'origine du diffé- 
rend turco-grec. La Russie est une carte dans son jeu 
pour les éventualités qui peuvent surgir sur le Rhin 
ou dans le midi de l'Allemagne, et il tient essentielle- 
ment à ne pas intervertir les rôles , à ne pas devenir 
lui-même uoe carte dans le jeu du cabinet de Saint- 
Pétersbourg: Je me persuade par conséquent que la 
politique de paix que vous avez résolu de suivre , et 
que je me félicite de servir, ne rencontrera à Rerlin 
qu'un assentiment empressé et même cordial dans 
l'état actuel des choses. Il est bon d'attendre cepen- 
dant que nous soyons fixés sur le caractèreet la portée 
des remaniements que M. de Bismarck, si toutefois il 
parvient à donner suite à ce projet, voudrait faire à la 
constitution fédérale. On a été jusqu'à dire que la 
Confédération pourrait être convertie en une sorte 
d'empire de l'Allemagne du Nord : le mot, m'assure-t- 
on, aété prononcé, et le Roi l'aurait écouté avec faveur. 
Mais, si puissant que soit le chancelier, il ne saurait 
rien entreprendre dans ce sens sans le concours du 
parti national. La constitution qu'il a élaborée et 
qu'il a fait agréer, dans un moment où le prestige du 
succès et de la victoire dominait toutes les résistances, 
est assurément une œuvre digne de son habileté et 
de sa prévoyance. Elle lui garantit une prépondérance 
absolue dans l'exercice du pouvoir et la direction des 
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affaires fédérales; rien ne peut se faire sans son assen- 
timent, puisque le conseil fédéral, constitué de telle 
manière qu'il ne peut, en aucun cas, se soustraire à 
sa volonté, possède les mêmes prérogatives législa- 
tives que le Parlement, et que, d'autre part, l'armée 
est passionnément dévouée au Roi et au pouvoir. 
Mais de son côté M. de Bismarck, à moins d'user de 
violence , ne peut rien innover sans se concerter avec 
les libéraux, qui disposent de la majorité dans le Par- 
lement. Sa situationoucelle du gouvernement, comme 
il l'a organisée, n'a, en un mot, rien à redouter des 
partis; il les a étroitement emprisonnés dans des 
institutions qu'aucune tentative ne peut mettre en 
péril; mais il ne saurait y toucher lui-même sans un 
accord avec eux, et sans consentir a les amender dans 
un esprit libéral. Il n'en est plus d'ailleurs à se dissi- 
muler qu'il doit compter avec les nationaux, et depuis 
l'an dernier il s'éloigne visiblement des conservateurs 
féodaux pour se rapprocher de leurs adversaires. C'est 
ainsi qu'il a obtenu du Roi de remplacer deux membres 
du cabinet par des hommes qui partagent ses nou- 
velles tendances, et il n'a pas caché devant moiiju'il 
lui restait des collègues que les circonstances lui 
avaient imposés , et dont il ne lui convenait plus de 
partager l'impopularité. Pour ne pas m'étendre trop 
longuement aujourd'hui sur ce sujet, je remets à un 
autre jour de vous dire, si vous trouvez bon que je 
vous expose l'état intérieur des choses en Prusse , à 
quelles fins M. de Bismarck, arrivé au pouvoir comme 
le représentant des traditions féodales et conserva- 
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trices , juge maintenant opportun de dévier du che- 
min qu'il a suivi jusqu'à présent, et dans quelle mesure 
il semble disposé ii pactiser avec la fraction modérée 
des libéraux'''. .... 



Beriin, le 25 février 1870. 

Vous me demandez de vous renseigner 

sur la phase que nous traversons, et sur l'imminence 
des diverses éventualités que nous devons prévoir et 
dont il nous importe de mesurer les conséquences; je 
vais tâcher de satisfaire à ce désir. 

Je ne saurais assurément rien garantir, mais la 
ti-unsformation qu'a subie notre régime constitution- 
nel et les incidents qui se sont produits en Saxe ou en 
Bavière n'ont modifié, si je ne m'abuse, ni l'état des 
choses, ni la disposition des esprits dans le nord de 
l'Allemagne. L'idée dominante à Berlin, c'est Tidéede 
l'union devant conduire à l'unité; mais si elle est im- 
périeuse dans les rangs des partis et les rend exigeants, 
elle est tempérée par le sentiment de la responsabilité 
dans les régions du gouvernement, qui ne veut rien 
compromettre dans le présent et qui a confiance dans 
l'avenir. Les libéraux prussiens de toutes les nuances 
devraient applaudir aux efforts que nous faisons pour 
rétablir nos institutions parlementaires; ils n'en font 
rien cependant, parce qu'il ne leur est pas démontré 
que nous soyons plus disposés après le '2 janvier que 

[') Lettre particulière du 27 janvier 1870. 
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nous ne l'étions avant à tolérer l'asservîssemeDt du 
midi de l'Allenuigne. Les manifestations qui se sont 
produites dans les Chambres saxonnes ne sont guère 
que des symptômes qu'il faut, à mon sens, se conten- 
ter d'enregistrer pour en tenir compte à la veille de 
graves complications. La lutte qui s'est engagée en 
Bavière est un fait qui mérite bien autrement de Bxer 
notre attention, mais qui ne saurait avoir aucune suite 
immëdiule, à moins que la couronne, d'un côté, et les 
partis, de l'autre, ne conduisent tes choses si loin, qu'il 
en résulte un trouble matériel en cas d'intervention. 
Cette éventualité ne me paraît pas vraisemblable. De 
deux chosesl'une, en effet: ou le prince de Hobenlohe 
garde le pouvoir, comme M. de Bismarck ne le juge 
pas impossible, et on n'aura aucune perturbation à 
redouter; ou bien les membres de l'opposition arrivent 
au ministère, el leur premierdésir, loin de les porter 
à aggraver leur dissentiment avec la Prusse, sera, au 
contraire, de rechercher les moyens de vi\re en bons 

termes avec elle 

La part faite des partis en Prusse, 

des incidents en Saxe et dans le midi ()e l'Allemagne, 
il reste à apprécier les dispositions et les tendances du 
gouvernement à Berlin. Je vous ai dit mon sentiment 
à cet égard. Certainement, s'ils le pouvaient sans courir 
aucun risque, le Roi et M. de Bismarck franchiraient 
le Mein aujourd'hui au lieu de demain ; et si une telle 
occasion leur était offerte , si seulement nous étions 
réduits à une impuissance temporaire, ils se hâteraient, 
en recourant à la violence, ou à l'intimidation, à tel 
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moyen, en somme, dont les circonstances permet- 
traient l'emploi. Le courant de notre eau nous y porte 
fatalement» , me disait encore il y a peu de jours. le 
chancelier fédéral. Mais il a Ja conviction, et elle est 
partagée par le souvernin, que le passage du Mein, que 
la seule admission de Bade dans la Confédération, allu- 
meraient la guerre inévitablement ; et, sans revenir sur 
les diverses considérations qui les détournent d'un 
conflit européen et que je vous ai indiquées, il en est 
une autre purement conjecturale qui, a mon sens, n'est 
pas dénuée de fondement et exerce a Berlin une in- 
fluence décisive : c'est que si l'on peut compter sur le 
concoui's du cabinet de Saiot-Pétersbourg dans le cas 
où nous prendrions, avec ou sans l'Autriche, l'initiative 
d'une agression contre l'Atlemagoe du Nord, on est 
moins certain d'obtenir cet appui du moment où l'ini- 
tiative de l'agression serait prise à Berlin et dirigée 
contre les États de l'Allemagne du Midi. Dans une 
pareille conjoncture, l'opinion publique en Bussie, on 
peut du moins le présumer, s'élèverait hautement 
contre toute complicité avec la Prusse, et ses récrimi- 
nations ne resteraient pas sans effet sur les résolutions 
de l'empereur Alexandre. Ainsi s'expliqueraient l'atti- 
tude et la conduite de M. de Bismarck, le langage qu'il 
me tenait dans notre dernier entretien, et la résistance 
qu'il opposait hier encore aux prétentions du parti 
national. 

Mais, me demandez-vous, que fera M. de Bismarck 
si les aspirations de l'Allemagne se manifestent hnpë- 
rieusement, s'il se trouve en face d'une démarche 
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sérieuse pour un désarmement? Doués d'une obstina- 
lion ou plutôt d'une constance invincible, les Alle- 
mands ne possèdent pas au même degré l'esprit de 
décision. Si la majorité du Parlement ne peut rïen 
concerter avec le chancelier, elle persistera dans ses 
revendications ; elle les produira à chaque session , et 
elle exprimera un vote conforme à ses vues ; mais ce 
vote équivaudra à un vœu et n'aura pas d'autre por- 
tée ; c'est du moins le spectacle qui a été donné a Ber- 
lin de 1862 à 1866, et que l'on pourrait offrir au 
public pendant une nouvelle série d'années. Je vous 
ai dit, dans ma dernière lettre, je crois, que M. de 
Bismarck le regretterait extrêmement, et que son prin- 
cipal désir depuis l'an dernier était de se mettre et de 
marcher en parfait accord avec toutes les nuances 
modérées des partis conser\'aleur3 et libéraux ; mais il 
ne consentira pas à sacrifier à cette entente la pré- 
pondérance que la constitution concède au chancelier 
fédéral, ni l'organisation de l'armée prussienne. Sur 
l'un et sur l'autre point, sur le second surtout, le Rot 
serait encore plus intraitable que son. premier mi- 
nistre , et tous deux préféreront recommencer la lutte 
qu'ils ont soutenue avant la dernière guerre dans des 
conditions bien moins avantageuses que celles où ils 
se trouvent placés aujourd'hui. Avant-hier, et comme 
je lui faisais remarquer qu'il ne pourrait réunir en 
une majorité ministérielle tous les éléments qui pour- 
raient ta composer sans leur faire quelques conces- 
sions , sans appeler les principaux chefs des partis 
modérés à partager le pouvoir avec lui, M. de Bis- 
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marck m'a répondu (|u'ils étaient trop exigeants, me 
donnant à entendre qu'ils demandent un remanie- 
ment de la constitution qu'il ne peut leur accorder. . 
Il m'a avoué, en outre, que le Roi ne consentirait pas 
à renouveler son ministère, et il m'a rappelé qu'il 
avait dû user d'un stratagème pour éloigner du cnbinet 
l'ancien ministre des finances. L'année prochaine, 
cependant, me direz-vous, expire la période de cinq 
ans durant laquelle , aux termes de la constitution, tes 
services militaires étaient assurés en hommes et en 
argent; le Parlement sera donc saisi du budget de la 
guerre, et s'il vote des réductions sensibles consti- 
tuant une sorte de désarmement, quel parti prendra 
le gouvernement pour s'y soustraire? M. de Bismarck 
a prévu le cas, et il a subordonné à son acquiesce- 
ment personnel les résolutions législatives en pareille 
matière. Je m'explique. — Après avoir disposé que 
l'effectif de paix sera réglé, jusqu'au 31 décembre 
1871, à 1 p. 100 de la population, l'article LX de la 
constitution ajoute : a Pour les temps postérieurs, 
cet etïectif sera fixé par voie de législation fi^dérale. ■ 
Ceci concerne tes hommes. Pour' les crédits, l'ar* 
ticle LXII décide que les sommes allouées par la 
constitution continueront à être accordées au gouver- 
nement fédéral proportionnellement à l'effectif et à 
raison de 225 thalers par homme présent sous les 
drapeaux. Par conséquent, la constitution n'a rien 
prévu, rien préjugé , quant à la force et aux dépenses 
de l'armée, à dater du 1" janvier 1872; elle se borne 
à déclarer qu'il y sera pourvu par voie législative, 
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c'est-à-dire par une loi. Mais comment une loi s'ëia- 
bore-l-elle dans la Confédération? Par l'adoption 
successive du Parlement et du conseil Fédéral; or, 
cette dernière assemblée étant exclusivement com- 
posée des délégués des Etats confédérés relevant tous 
de la Prusse, le gouvernement prussien ou M. de 
Bismarck, qui la préside, y exerce une domination 
absolue et incontestée; toute résolution du Parle- 
ment, pour devenir loi de l'Etat, a ainsi besoin de 
l'assentiment personnel du chancelier fédéral. Si 
donc, dans la session de l'an prochain , l'assemblée 
élective adopte , en ce qui concerne l'armée , des me- 
sures qui n'auraient pas l'agrément du Roi, elles se- 
ront certainement repoussées par le conseil fédéral, et 
ses résolutions seront non avenues. Les termes dans 
lesquels a été libellé l'art. LX de la constitution font 
supposer que, dans ce cas, ni l'effectif, ni les crédits 
nécessaires à l'entretien des services militaires n'ayant 
été votés pour 1872, la {jouverneraent n'aurait le 
droit ni de lever de nouveaux contingents, ni d'em- 
ployer les ressources consacrées habituellement à 
l'entretien de l'nrmée. Mais ce n'est pas ainsi que le 
gouvernement interprète la constitution et comprend 
ses devoirs. A son avis, il faut une loi nouvelle pour 
modifier l'organisation militaire de la Confédération, 
mais il n'en faut pas moins que l'armée se recrute , 
qu'il soit pourvu a ses dépenses, et aussi longtemps 
que cette loi nouvelle ne sera pas régulièrement 
adoptée, l'état de choses existant sera continué; ou, 
en d'autres termes, la période de cinq ans, qui expire 
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l'année prochaine , se trouvera prorogée aussi long- 
temps que la chancellerie fédérale et le Parlement ne 
se seront pas rois d'accord sur les modifications qu'il 
peut y avoir lieu d'y introduire 

0"^ ressort-il de ces explications? Que 

M. de Bismarck semble avoir renoncé, pour le mo- 
ment, à poursuivre l'entente qu'il désirait concerter 
avec le parti national, dont il ne peut ni ne veut satis- 
faire toutes les exigences 

Je conclus donc en exprimant l'avis qu'il' 

n'existe aucune complication ù l'état imminent. Je 
n'entends certes pas dire par là que le Roi et M. de 
Bismarck aient abandonné leurs projets. Je vous ai 
rapporté plus haut un mot du chancelier qui dé- 
montre combien il est convaincu qu'il ne pourrait pas 
y renoncer, même s'il en avait le désir. Le danger 
qu'il nous importe de conjurer existe donc, et nous 
ne devons pas le perdre de vue un seul instant; s'il 
n'est pas immédiat, il n'est pas moins réel, et nous 
devons à notre attitude, à nos armements, d'avoir 
persuadé au chancelier et à son souverain que le cou- 
ronnement de leur œuvre est une tache que l'intérêt 
même de l'Allemagne recommande de réserver k 
leurs successeurs. C'est vous dire que l'ambition ferait 
promptement taire la prudence h Berlin, si nous nous 
montrions moins vigilants ou moins en mesure de 
mettre obstacle à leurs projets; et j'estime, pour ma 
part, que nous ne saurions nous soustraire aux sacri- 
fices que nous impose cet état de choses, avant d avoir 
préalablement obtenu des garanties positives et sé- 
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is. Ce'quî nous est également imposé, à mon 
sens , c'est une sage circonspection , une réserve ab- 
solue en ce qui concerne les affaires intérieures de 
l'Allemagne , aussi longtemps qu'il nous est possible 
de l'observer. Une démarche prématurée , un mot 
imprudent, suffi raient pour blesser le sentiment public, 
dont les susceptibilités sont constamment tenues en 
éveil par les partis ; et, dès ce moment, le gouverne- 
ment prussien en obtiendrait toutes les concessions 
qu'il aurait lieu de désirer, ou pourrait se trouver 
lui-même dans la nécessité de prendre a notre égard, 
pour ménager sa popularité, une attitude qu'il ne 
nous conviendrait pas de tolérer, de telle façon qu'on 
arriverait de part et d'autre a créer involontairement 
une situation dangereuse pour le maintien de la paix. 
Soyons donc attentifs, prêts pour toutes les éventua- 
lités, pour uu désarmement comme pour un conflit; 
mais abstenons-nous soigneusement de nous mêler 
d'une façon prématurée aux affaires allemandes, soit 
à Munich, soit à Berlin; telle est, je crois, la con- 
duite qu'il nous convient de tenir. Vous m'avez fait 
l'honneur de me demander mon avis, je me jiermets, 
comme vous le voyez, de vous le soumettre sans 
réserve <" 

Berlin, le 8 mars 1870. 

J'ai appris que mon collègue d'Angle- 
terre a tout récemment touché avec M. de Bismarck 
(0 Letirc parliciiUère du 25 février 1870. 
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la question de désarmement, et je crois pouvoir vous 
assurer que le chancelier s'est exprimé de manière à 
ne lui liiisser aucun doute sur l'inutilité des efforts 
qu'on pourrait tenter à Berlin a cet égard. M. de 
Bismarck ne lui a pas caché que le Roi déclinera 
toutes les ouvertures qui pourront lui être faites, et 
que sous le régime actuel on n'ohttendra pas de là 
Prusse qu'elle réduise, dans une proportion quel- 
conque, son état militaire. Il lui a d'abord représenté 
que l'organisation qu'il faudrait remanier est en même 
temps une ia^itution politique et sociale, une sorte d'é- 
cole pour toutes les classes de la population, où l'on 
puise le dévouement au Boi et nu pays, un moule où elles 
reçoivent l'empreinte patriotique, d'oii elles sortent 
animées d'il même esprit eldes mêmes sentiments. On 
ne pourrait donc l'amender sans porter atteinte à la 
fois et aux forces militaires et ù l'unité nationale, 
sans blesser les convictions publiques, qui voient dans 
le service obligatoire et ses conséquences naturelles 
la base et In meilleure garantie de la sécurité et de la 
grandeur de la Prusse. M, de Bismarck juge donc 
qu'il ne saurait, dans aucune hypothèse, appuyer 
une proposition qui se heurterait à de semblables dif-^ 
ficullés''* 

Ces citations sont peut-être trop étendues, mais 
elles étaient nécessaires pour qu'il fût bien établi : 
que je n'ai omis dans ma correspondance aucun 

(■) Lettre particulière du 8 mars 1810. 
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point important, et que j'y revenais, à chaque iacî- 
dent nouveau, sans craindre de me répéter, afin de 
-tenir constamment en éveil la sollicitude du {jou- 
vemement de rËmpereur. J'y ai mis le même zèle, 
soit avant, soit après le 2 janvier, et si je a'ai pas 
cessé de signaler les péiils auxquels nous exposait 
la politique de la Pmsse, je n'ai pas cessé non plus 
d'insister sur la nécessité pour nous de ménager les 
susceptibilités de l'Allemagne, si excessives qu'elles 
fussent. Ce n'était pas sans raison, du reste, qu'en 
rendant hommage aux dispositions du gouverne- 
ment prussien toutes les fois qu'il m'a paru décide 
à éloigner les causes de conflit, j'ai maintenu que 
le passage du Mcin était pour lui une question 
résolue tout en restant une question d'opportunité. 
J'apprenais en efïet, au mois d'avril 1870, qu'on 
avait voulu proBtcr des difHcultés que soulevait en 
France la réforme constitutionnelle et les désordres 
qui se produisaient à Paris, pour combinerun accord 
nouveau avec les Ir^tats du midi de l'Allemagne. Je 
ne citerai pas le rapport que j'ai adressé le 1" mai 
à ce sujet ; mais on y trouvera tous les renseigne- 
ments que j'avais recueillis, et qui prouvent, avec 
l'exactitude de mes informations, le soin que je 
mettais à surveiller attentivement les projets et 
les actes du gouvernement prussien. 

Je ne pousserai pas plus loin un exposé qui a pris 
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des proportions que je n'avais pas, au début de ce 
travail, l'inteutioD de lui donner, devant m' expli- 
quer en outre, et avec plus de précision encore, sur 
la mission que j'ai remplie à Ems. Pour démontrer 
que, jusqu'au dernier jour. Je ne me suis fait au- 
cune illusion sur les sentiments et sur les calculs du 
cabinet prussien, on me permettra cependant de 
terminer ce chapitre en reproduisant la dépêche 
suivante, qui est de quelques jours seulement anté- 
rieure à l'incident qui a été la cause de la guerre : 

Berlin, le 30 juin 1870. 

Monsieur le ministre. 

M. Le Sourd vous a rendu compte, durant 

mon absence, de tout ce qui s'est dît à Berlin sur la 
récente entrevue du roi de Prusse et de l'enipereurde 
Russie, et je n'ai rien à y ajouter. Si je devais vous 
faire part de mes impressions personnelles, je dirais 
cependant qu'il suffit de se rappeler dans quelles vues 
le cabinet de Berlin s'est constamment employé à 
resserrer les relations intimes qu'il entretient avec 
celui de Saint-Pétersbourg, pour se former une idée 
du but que le Roi s'est proposé en se rendant it Ems 
accompagné du chancelier, et des entretiens qu'ib 
ont eus avec l'empereur Alexandre. En parlait 
accord, a cet égard, avec son souverain, M. de Bis- 
marck s'est constamment appliqué à s'assurer le 
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concours éventuel de la Russie; dans cette pensée, d 
s'est montré, d'une part, favorable à la politique du 
cabinet de Saint-Pétersbourg en Orient; il n'a cessé, 
de l'autre, d'éveiller ses susceptibilités dans les ques- 
tions qui agitent le sentiment national en Russie. Je 
ne crains donc pas de me tromper en présumant qu'il 
a eu soin de s'expliquer, sur l'état des choses dans les 
principautés danubiennes et dans le Levant, de foçon 
à plaire a l'Empereur, et il ne doit pas avoir manqué 
de signaler les tendances qui portent le cabinet de 
Vienne à reconstituer l'autonomie de ta Pologne en 
Gallicre. Pendant que le ministre aura pris à tâche de - 
rassurer l'Empereur sur le premier de ces deux points 
et de l'alarmer sur l'autre, le Roi aura déployé cette 
bonne grâce dont il a toujours su faire un si mer^'eil- 
leux usage pour captivpr les sympathies de son auguste 
neveu, et je ne doute pas, pour ma part, qu'ils n'aient 
laissé dans son esprit des impressions conformes à 
leur désir. Quels que puissent être d'ailleurs les 
moyeus qu'ils ont employés, leur but a dû être de 
raffermir r.E)inpereur dans les sentiments qu'ils ont 
su lui inspirer, et ils l'auront plus ou moins atteint. 
Ils en avaient évidemment un autre: celui de mon- 
trer à l'Europe la jmrfaite cordialité des rapports qui 
unissent les deux souverains, et de décourager les 
efforts que l'on pourrait tenter pour les séparer. On 
a dû se proposer également de contenir les adver- 
saires de lu politique allemande ii Saint-Pétersbourg ; 

ces adversaires sont nombreux et puissants 

J'ai eu l'occasion de m'entretenir avec plusieurs 
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agents diplomatiques accrédités à la cour de Russie, 
et je les ai trouvés unanimes à croire qu'à Saint-Pé- 
tersbourg on ne partage pas les dispositions que 
l'Empereur n'a cessé de témoigner dans ses rapports 
avec le roi Guillaume et son gouvernement. Un 
changement de règne amènerait, à leur avis, un chan- 
gement de politique. L'opinion publique en Russie, 
qui d'ailleurs ne pouvait voir avec indifférence 
s'élever entre elle et l'Europe un État dont lés pré- 
tentions grandiront dans la mesure de sa puissance, 
ne pouvait s'abuser un seul instant sur les vues du 
gouvernementprtissien, et il faut attribuer à l'instinct 
qui l'éclairé sur les véritables desseins qu'on nourrit 
à Berlin, l'éloi^^nement qui se manifeste à Saint-Péters- 
bourg pour le nouvel état de choses fondé en Alle- 
magne depuis la dernière guerre. 

Il ne faudrait pas cependant supposer que Kf. de 
Bismarck juge opportun de lier étroitement sa poli- 
tique à celle du cabinet russe. A mon sens, il n'a con- 
tracté et il n'est disposé à prendre aucun engagement 
qui pourrait, en compromettant la Prusse dans des 
complications dont la Turquie deviendrait le théâtre, 
rapprocher l'Angleterre et la France, et lui créer des 
difficultés ou l'afFaiblir sur le Rhin. Les complaisances 
du chancelier pour la Russie ne seront jamais de 
nature à limiter sa liberté d'action ; il promet en 
somme plus qu'il n'a l'intention de tenir, ou, en d'au- 
tres termes, il recherche l'alhance du cabinet de 
Saint-Pétersbourg pour s'en assurer le bénéfice dans 
le cas d'un conflit en Occident , mais avec la résolu- 
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tion bien arrêtée de ae jamais engager les ressources 
ou les forces de l'Allemagne en Orient. Aussi ai-je 
toujours été persuadé qu'il n'a été conclu aucun 
arrangement officiel entre les deux cours, et il est 
certainement permis de penser qu'on n'y a pas sougé 



à Em 
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VI 

LA CANDIDATURE 
DU PRINCE DE HOHEISZOLLERN 

ET MA MISSION A EMS. 



Dans la séance du Corps législatif du G juillet, 
M. le duc de Gramont fit conoaitre à l'Assemblée 
comment le gouvernement de l'Empereur appré- 
ciait la négociation qui avait couduit le prince Léo- 
pold de Hohenzollern à accepter la couronne d'Es- 
pagne, négociation, ajouta-t-il, qui nous a été 
cachée. 

On conclut de ces derniers mots que l'ambassa- 
deur de France à Berlin n'avait jamais rien su, et 
que la candidature d'un prince de la maison royale 
de Prusse avait pu être débattue sans éveiller son 
attention. On sait à quelles récriminations j'ai été 
en butte dès ce moment. I^a circulaire de M. de 
Gramont, du 24 juillet, daus laquelle cependant il 
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a rectifié les déductions erronées qu'on avait voulu 
tirer de son discours , n'a pas dissipé les premières 
impressions. A l'heure qu'il est, on est encore géné- 
ralement convaincu que l'on peut, à juste titre, me 
reprocher ce qu'on a appelé mon aveugle négli- 
gence. Rien pourtant n'est moins fondé. Un voyage 
. fait à Berlin par le ministre d'Espafpie accrédité à 
Vienne m'a suffi pour supposer qu'il pouvait se 
□ouer une négociation que nous aurions le plus 
grand intérêt à surveiller. J'ai donc spontauément, 
et sans que mon attention eût été diri{;ée sur un 
pareil sujet, adi-essé à Paris la dépèche suivante, 
qui est datée , qu'on le remarque bien , du 27 mars 
1869: 

Monsieur le ministre, 

L'Espagne a été représentée à Berlin, pendant 
plusieurs années, par M. Rancès y Villanueva, et ce 
diplomate a été remplacé par M. Tenorio quelques 
mois seulement avant la dernière révolution. Au mo- 
ment où le nouveau gouvernement espagnol a pourvu 
aux postes diplomatiques, on a confié celui de Vienne 
à M. Rancès; il avait été question de lui rendre celui 
de Berlin, mais on jugea que les convenances ne per- 
mettaient pas d'envoyer à la cour de Prusse un agent 
qui y avait été entretenu tout récemment par le gou- 
vernement de la reine Isabelle. 

A l'occasion, ou sous le prétexte de la fête du Roi, 
M. Itancès a fait une apparition à Berlin, venant 
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directement de Vienne; il y aurait été déterminé, 
après avoir obtenu l'assentiment du cabinet de Ma- 
drid, par le désir, a-t-il dit, d'offrir ses hommages à 
Sa Majesté, et témoigner ainsi de sa gratitude pour la 
bienveillance dont il avait été l'objet durant la mis- 
sion qu'il avait remplie en Prusse. Pendant les cinq 
jours qu'il a passés à Berlin , il a vu cependant deux 
fois M. de Bismarck, et on en a conclu que son voyagé 
avait peu(-étre un but politique. Je n'ai recueilli au- 
cune information m'qutorisant à croire que cette 
conjecture puisse avoir quelque fondement, et je ne 
suppose pas que M. Rancès ail été chargé de négocier 
un accord quelconque avec le cabinet de Berlin. Votre 
Excellence sait toutefois qu'on a cité le prince héré- 
ditaire de Hobenzollern parmi les membres des 
familles souveraines qui pourraient être élevés sur le 
trône d'Espagne. Ce prince est catholique, et il a 
épousé une princesse de la maison de Bragance, sœur 
du roi de Portugal. En présence des difficultés que 
soulève à Madrid le choix du nouveau souverain, 
aurait-on de nouveau songé au prince de Hobenzol- 
lern, et M. Rancès a-t-il reçu l'ordre de venir en con- 
férer avec M. de Bismark, ou bien cette pensée aurait- 
elle été conçue à Berlin même ou à Dusseldorf ; et en 
aurait-on instruit M. Rancès, qui se serait décidé h 
entreprendre son voyage après avoir pris les ordres 
de son gouvernement? Je l'ignore entièrement; maïs 
il m'a paru convenable cependant de ne pas vous lais- 
ser ignorer ces suppositions, qui vous aideront à con- 
trôler tout autre renseignement à ce sujet. 
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M. Rancès est parti hier, retournant directement à 
son poste. J'ajouterai que, depuis le départ de M. Te- 
norio, qui a été révoqué, l'Espagne n'a plus été 
représentée à Berlin. Il a été nommé successivement 
plusieurs ministres, qui ont reçu depuis d'autres des- 
tinations, et celui qui a été désigné en dernier lieu 
n'est pas encore arrivé. 
Veuillez, etc. 

A la réception de cette défiéchL-, le ministre me 
donna l'ordre de rechercher ce que ma conjecture 
pouvait avoir de fondé. J'estimai que le plus simple 
était d'interpeller directement sur ses véritables ia- 
tentious le cabinet de Berlin, afin de ne pas lui 
laisser croire que nous restions indifférents devant 
une combiaaisoa qui touchait à nos intérêts les plus 
essentiels, et de pouvoir lui rappeler au besoin que 
nous l'avions averti. En l'absence de M. de BiS' 
marck, je me suis adressé an sous-secrétaire d'État 
des affaires étrangères, et voici en quels termes j'ai 
rendu compte de ma conférence avec lui : 

Rcrliii,le3lmarg 1869. 



Monsieur le ministre, 

Votre Excellence m'a invité hier, par le télégraphe, 
à m'assurer si la candidature du prince de Hohen- 
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zollern au trône d'Espagne avait un caractère sérieux. 
J'ai eu ce matin l'occasion de rencontrer M. de Thile, 
et j'ai cru pouvoir lui demander si je devais attacher 
quelque importance aux bruits qui avaient circulé it 
ce sujet. J'ai pensé qu'il était utile de ne pas lui cacher 
que je mettais du prix à être exactement informé, en 
lui faisant remarquer qu'une pareille éventualité in- 
téressait trop directement, à mon sens, le gouverr 
nement de l'Empereur pour qu'il ne fût pas de mon 
devoir de la lui signaler, dans le cas où il existerait 
des raisons de croire qu'elle peut se réaliser. J'ai dit 
encore a mon interlocuteur que mon intention était, 
s'il n'y voyait pas d'inconvénient, de vous faire part 
de notre entretien. 

M. de Thile m'a donné l'assurance la plus formelle 
qu'il n'a, à aucun moment, eu connaissance d'une 
indication quelconque pouvant autoriser une sem- 
blable conjecture, et qne le ministre d'Espagne à 
Vienne, pendant le séjour qu'il a fuit à Berlin, n'y 
auraitpasmémefaitallusion. Le sous-secrétaire d'État, 
en s'exprimant ainsi , et sans que rien dans ce que je 
lui disais fût de nature à provoquer une pareille ma- 
nifestation, a cru devoir engager sa parole d'honneur. 
Suivant lui, M. Rancès se serait borné à entretenir 
M. de Bismarck, qui tenait peut-être à profiter du 
passage de ce diplomate pour se renseigner sur l'état 
des choses en Espagne en ce qui concerne le choix du 
fiitur souverain. Les Cortès, aurait-il dit , éliront le 
roi Ferdinand, qui déchnera la couronne; la majorité 
se partagera ensuite entre le duc de Montpensier et 
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le duc d'Aoste, mais elle se prononcera vraisembla- 
blement pour le premier de ces deux princes qui 
acceptera la résolution de l'Assemblée. 

Voilà en substance ce que M. de Thile m'a appris , 
eu revenant à plusieurs reprises sur sa première dëcla- 
ration, qu'il n'avait été et qu'il ne saurait être question 
du prince de HohenzoUern pour la couronne d'Es- 
pagne. Sans révoquer en doute la loyauté du sous- 
secrétaire d'État, je me permettrai d'ajouter qu'il 
n'est pas toujours initié aux vues personnelles de 
M. de Bismarck. En vous faisant part des bruits 
qu'avait provoqués à Berlin la présence de M. Bancès, 
j'avais soin d'ailleurs de vous faire remarquer que je 
n'avais aucune raison sérieuse pour croire à leur 
exactitude , et que je ne vous en rendais compte que 
pour le cas où ces indications pourraient vous servir à 
corroborer d'autres renseignements. 
Veuillez, etc. 

Si formel et si absolu qu'il fût, le langage du 
sous-secrétaire ne me rassura pas, et, en le rappor- 
tant, j'eus soin d'ajouter que M. de Thile n'était 
peut-être pas dans la coDBdcDce du projet que j'at- 
tribuais, sans que rien' fût venu cependant m'en 
démontrer l'existence, au gouvernement prussien. 
J'étais, peu de jours après, mandé à Paris, et, dans 
une audience que l'Empereur voulut bien me faire 
l'honneur de m'accorder, je fis part à Sa Majesté, 
en lui donnant de plus amples détails, de mes im- 
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pressions persoDoelles. L'Empereur termina notre 
entretien en le résumant ainsi : 

La candidnlure du duc de Montpensiei: est pure- 
ment antidynastique, elle n'atteint que moi, et je puia 
l'accepter; la candidature du prince de HohenzoUem 
est essentiellement antinationale , le pays ne la sup- 
portera pas, et il faut la prévenir. 

J'eus également une longue conversation sur ce 
point avec le ministre, et, suivant les intentions de 
l'Empereur, il m'invita à m'en expliquer directe- 
ment avec M. de Bismarck en rentrant à Berlin; il 
me recommanda toutefois de calculer mon langage 
de manière qu'on ne pAt pas nous prêter le dessein 
de rechercher un sujet de conflit. 

Après m' être conformé à ces instructions, j'adres- 
sai au ministre la dépêche ci-après : 

Berlin, le 11 mai 18feU 

Monsieur le ministre, 

En revoyant M. de Bismarck après mon retour de 
Paris, j'ai pu, sans difBcuIté, amener l'entretien sur 
l'état actuel des choses en Espayne , et j'en ai pris 
prétexte pour l'interroger sur les bruits qui désignent 
le prince Léopold de HohenzoUern comme l'un des 
candidats à la couronne. 

Le président du conseil n'a pas cherché à décliner 
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la conversation siir ce sujet ; il m'a représenté que la 
souveraineté qui pourrait être offerte au prince Léo- 
pold ne saurait avoir qu'une durée éphémère, et 
qu'elle l'exposerait h plus de dangers encore que de 
mécomptes. Dans cette conviction, le Roi s'abstien- 
drait certainement, m'a-t-il dit, de lui donner, le 
cas échéant, le conseil d'acquiescer au vote des Cortès. 
Le père du prince partage cet avis, a ajouté M. de 
Bismarck, et il a pu se persuader, par la nécessité où 
il s'est trouvé d'aller au secours du prince Charles 
depuis qu'il gouverne la Roumanie, combien la puis- 
sance souveraine est onéreuse pour sa fortune per- 
sonnelle, et il n'est nullement disposé à la compro- 
mettre pour aider son fils aine a monter sur le tràne 
d'Espagne. Sans me dissimuler qu'il avait eu l'occa- 
sion de conférer à ce sujet avec le Roi et avec le 
prince Antoine, M. de Bismarck s'est renfermé dans 
les observations queje viensde vous indiquer en sub- 
stance. En prêtant foi à la sincérité de ses paroles, il 
faudrait nécessairement en conclure qu'il n'a été fait 
aucune proposition au prince Léopold, ou que du 
moins il ne l'a pas favorablement accueillie. Si je m'en 
rapportais au contraire à l'expérience ^ue j'ai acquise 
du sens qu'il convient d'attacher à son langage, J'incli- 
nerais à croire qu'il ne m'a pas exprimé sa pensée tout 
entière. Je lui ai fait remarquer que le prince Léopold 
ne pouvait déférer au vœu des Cortès, dans le cas où 
elles l'acclameraient, sans l'assentiment du Roi, et que 
8a Majesté aurait donc à dicter au prince la résolution 
qu'il devrait prendre en une pareille circonstance. 
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M. de Bismarck fa reconnu; mais, au lieu de m'assu- 
rer que le Roi était irrévocablement décidé a lui recom- 
mander l'abstention, il est revenu sur les périls dont 
serait entouré, dès son avènement, le nouveau sou- . 
verain de l'Espagne. Il a continué en émettant l'avis 
qu'il ne sera au surplus procédé a l'élection d'aucun , 
prince, que les vues ambitieuses et personnelles des 
hommes qui se sont emparés du pouvoir y mettraient 
un obstacle plus sérieux qu'on ne le suppose générale- 
ment, et il u cité le nom du maréchal Prim. Voulant le 
déterminer à en préciser exactement la portée, j'ai 
répliqué que j'aurais soin de vous faire part.de ses 
appréciations, et j'ai représenté que si le gouvernement 
de l'Empereur observait avec une entière circonspec- 
tion les événements dont l'Espagne était le théâtre, il 
avait cependant un intérêt de premier ordre a en 
suivre le développement. M. de Bismarck a repris, en 
y revenant, les cxpUcations qu'il m'avait déjà données 
sans rien y ajouter. Il m'a appris toutefois que le 
prince Frédéric-Charles aurait été disposé M courir 
une aventure en Espagne, c'est en ces termes qu'il 
s'est ex primé, mais qu'il s'élevait devant lui une diffi- 
culté insurmontable, celle de la religion, qui ne pour- 
rait être vaincue aux yeux du peuple espagnol, même 
au moyen d'une conversion. «S'il s'est toujours montré 
ofBcier vaillant et distingué, a-t-il ajouté, ce prince 
d'ailleurs n'avait jamais fait preuve d'aptitude poli- 
tique, et ne serait pas en état de se conduire au milieu 
des complications qui surviendront en Espagne. >> Ne 
voulant pas sortir de la réserve qu'il s'était évidem- 
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ment imposée, le président du conseil n'a pas consenti 
à me {lire si lu candidature du prince Frédéric-^^barles 
a été sérieusement posée et dans {|nelles drconstaoces 
elle aurait été débattue et abandonnée. 

Qne faut-il penser de l'attitude ganlée par M. de 
Bismarck durant notre entretien, et du lang^age si 
mesuré et si peu conforme à ses habitudes qu'il n'a 
cessé de me tenir? Considère-t-it <jue te prince LéopoU 
peut Utre élu par les Cortês, ei a-t-il pris soin de s'expri- 
mer de manière à ne pas engager absolument la liberté 
de résolution du Roi dans une semblable éventualité? 
ou bieji s'cst-il proposé uniquement de nous laisser 
soupçonner qu'il lui serait aisé, au besoin, de faire 
acclamer en Espagne un' membre de la maison de 
HohenzoUern? Si j'en juye par mes impressions per- 
sonnelles, ces deux conjectures sont également fraisem- 
biables. Il m'a paru tenir en effet à me persuader que 
les bruits dont nous nous entretenions n'avaient aucun 
fondement; mais il s'est abstenu soigneusement de 
me donner l'assurance formelle que le Roi ne per- 
mettra, dans aucun cas, au prince Léopold d'accepter 
la couronne si elle lui était offerte. Si Votre Excellence 
vent bien se faire représenter la dépêche que je vous 
ai adressée sous le n* 71, elle y verra que le sou*- 
secrétaire d'Etat n'avait pas hésité au contraire à me 
faire une déclaration absolue dans ce sens, et que je 
pressentais, dès ce moment, que M. de Thile, qui 
croyait pouvoir engager sa parole d'honneur, n'était 
peut-éli-e pas exactement renseigné sur les véritables 
vues du Uoi et du comte de Bismarck. Quoi qu'il en 
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soit, je ne saurais, comme tous le voyez, accorder aux 
explications que m'a données le président du cooseij 
une entière confiance, et si je n'avais craint d'excéder 
la mesure qu'il peut convenir au gouvernement de 
l'Empereur de garder dans une affaire si délicate, 
j'aurais mis, sans manquer à aucun de mes devoirs, 
M. de Bismarck en demeure de s'énoncer plus claire- 
ment^ mais j'ui pensé que je devais attendre vos 
ordres, avant de me montrer plus pressant et d'in- 
sister davantage pour être fixé sur les résolutions 
éventuelles qui pourraient être prises à Berlin. 

Votre Excellence m'a fait hier l'Iionneur de me de- 
mander par le télégraplie si le prince Léopold s'est 
rendu, dans ces derniers temps, auprès du roi Ferdi- 
nand de Portugal. Comme je vous l'ai appris par la 
même voie, ce prince a résidé à Berlin jusqu'à la fin 
de mars, et le séjour prolongé qu'il a fuit ici cet hiver 
autorisait assurément les conjectures que j'ai formées, 
dans la première dépêche que j'ai adressée au dépar- 
tement a son sujet. 

En quittant la cour de Prusse il est retourné à Dus- 
seldorff, où il réside habituellement, et avant lu fin 
d'avril il est parti pour Bucharest, où il est allé rendre 
visite à son frère et où il se trouvait encore il y a peu 
de jours. Ce ne serait donc que vers le milieu du mois 
dernier qu'il aurait pu entreprendre une rapide excur- 
sion jusqu'il Lisbonne ; mais je n'ai pu recueillir aucun 
indice me permettant de vous éclairer à cet égard. 
Veuillez, etc. 
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Comme on le voit, j'avais bien jugé les choses en 
présumant dans ma première dépêche que M. de 
Bismarck était à la recherche des avantages qu'il 
pourrait retirer, pour le succès de sa politique en 
Allemagne, de la vacance du trône d'Espagne; et 
loin de prouver le contraire, ses explications, à mon 
sens, étaient plutôt propres à confirmer mes sup- 
positions. Mon interlocuteur, évitant, non sans in- 
tention, de me donner une assurance positive et 
officielle qu'il n'y aurait aucune suite an projet dont 
nous nous entretenions , je ne pouvais l'exiger sans 
risquer de provoquer une discussion dont il aurait 
été difficile de prévoir l'issue, sans d'ailleurs m' écar- 
ter de mes instructions. Depuis quelque temps on . 
prétendait à Beriin que nos armements, au degré 
où nous les avions poussés, n'avaient plus un carac- 
tère purement défensif; on croyait savoir en outre 
que nous recherchions des alliances, et M. de Bis- 
marck s'en était ouvert avec moi, en m'assurant que 
le Roi s'en montrait vivement préoccupé, .l'écrivais 
le 21 mars : 

Le Roi, m'a dît M. de Bismarck, a pris la peine de 
m' écrire quatre fois dans la journée d'hier pour me 
signaler des informations qu'il juge dignes d'atten- 
tion M. d'Uscdom nous a dénoncé des cir-- 

constances qui sont de nature à faire croire que l'Italie 
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suit des négociations secrètes avec la France aux- 
quelles l'Autricbc ne serait pas étrangère. 

Eu terminant ma dépêche, j'ajoutais que le mi- 
nistre de Prusse en Italie n'avait pas, au dire de 
M. de Bismarck, indique la source à laquelle il avait 
puisé ce renseignement, et que, selon le président 
du conseil, M. d'Usedom le tenait sans doute d'im 
agent particulier, ancien garibaldien, qu'il entrete- 
nait lui-même à Florence depuis longtemps^''. 

Je n'ai pas besoin de dire aujourd'hui que ces 
bruits étaient mallieurcusement dénués de fonde- 
ment. Le gouvernement de l'Empereur, toutefois, 
dans son désir de conjurer tout dissentiment et de 
prouver sa ferme volonté de maintenir la paix, 
mettait ses soins à éviter toute démarche compro- 
mettante ; dans ce sentiment, il me prescrivit de ne 
pas être plus pressant. 

J'approuve, me repondit le ministre, la 

réserve dans laquelle vous vous êtes renfermé, et je ne 
puis que vous inviter à vous y maintenir, en restant 
néanmoins attentif à tout ce qui pourrait nous éclai- 
rer W. 

J'ai donc pressenti et signalé les intentions de 
M. de Bismarck, quand rien ne les avait encore 

(■) Dépêche âa 121 man 1869, n' 6i. 

(>> Dépêche du département du 19 mai 18C9. 
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révélées , et après m'en être entretenu avec lui , j'ai 
suffisamment indiqué qu'il garderait son projet pour 
le mettre à exécution dès qu'il le jugerait opportun. 
Ce qu'on ne pouvait attendre de moi, c'était de 
surprendre le moment où il y donnerait suite. Qui 
ne sait que quand deux gouvernements veulent con- 
clure rapidement un accord préparé de longue 
main, il leur est toujours aisé de le soustraire aux 
investigations de ta diplomatie, surtout s'ils se dé- 
cident à ne tenir aucun compte des traditions inter- 
nationales et des procédés de loyauté que les cabi- 
nets se doivent mutuellement? 

On pourra d'ailleurs se convaincre plus loin que 
la candidature du prince de Hobenzoliern a été 
concertée entre Dusseldorf et Madrid , à l'arrivée 
du Roi à Ems''', et après le départ pour Wartzin 
de M. de Bismarck, avec lequel on communiquait 
directement. 

■l'arrivé à la mission que j'ai remplie à Ems. 

Je possède intégralement, sur cette négociation, 
les dépêches et les télégrammes que j'ai reçus, les 
dépêches et les télégrammes que j'ai expédiés; je 
donnerai toute cette correspondance sans en rien re- 
trancher. La candidature du prince deHohenzollern 
a été ta cause immédiate, sinon la cause initiale, de 
la dernière guerre, et pour que le public puisse 

(') Voir page 331. 
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porter un jugemeot en parfaite connaissance de 
cause, il est indispensable de placer sous ses yeux 
toutes les pièces du procès. J'apporte pour ma part 
celles dont je sois resté le détenteur, et j'hésite 
d'autant moins à les livrer à la publicité qu'on y 
verra, ce qu'on conteste {[énéralement , que si le 
gouvernement de l'Empereur était fermement 
résolu à ne pas tolérer l'établissement d'un prince 
prussien sur le ti-ône d'Espagne, il a toutefois 
abordé cette grave complication avec le désir sio- 
ecre de la résoudre pacifiquement. 

Voici d'abord les premières instructions qui 
m'ont été envoyées pendant qu'on me donnait par 
le télégraphe l'ordre de partir jiour Ems '''. 

TËLËURAMME. 

Le ministre des affaires étrangâres à l'ambassadeur 
de France en Prusse, à Wildhad. 

Paris, le 7 juillet 1870, onze heures 
' qiiaranic-ciii'f minutes soir. 

Partez pour Ems; un attaché que je fais partir 
demain matin vous y portera des instrucliuns; il arri- 
veiTi à Ems à onze heures du soir. Faites prévenir le 
chef de gare où vous descendrez. 

<'' J'avais quitté Berlin le I" du mois pour me rendis à 
Wildbad, et les explications pn^'liminaii-cs auxquelles se 
réfère M. le duc de Gramont avaient été douniïes par M. de 
Tliile au premier secrétaire de l'ambassade. 
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Piirts, le 7 juillet 1870. 

Dt.pt.QHB. 

Monsieur le comte , 

Ayant accepté l'oiTre que tous m'avez faite de vous 
rendre à Ems auprès du roi de Prusse, je crois utile 
de vous envoyer ci-incluses toutes les pièces qui peuvent 
vous mettre au courant de la situation. 

Je joins donc ici : 

1° Le tèlégrarame et le rapport par lequel M. le baron 
Mercier nie rend compte de l'entretien où le maréchal 
Prim lui a parlé pour la première fois de la candida- 
ture du prince de Hohenzollern au trilne d'Espagne; 

2* Le télégramme que j'ai moi-même adressé à 
M. Le Sourd à la réception de celte grave nouvelle; 

3* Lu réponse télégraphique et le rapport de M. Le 
Sourd, résumant les explications de M. de Thile; 

A° Lu dépêche que j'ai adressée ii notre chargé 
d'affaires à Berlin pour lui exposer la manière de voir 
du gouvernement de l'Empereur et faire appel à la 
sagesse et à la modération du roi de Prusse ; 

5* La déclaration que, pressés pur le sentiment 
public, nous avons cm devoir porter à la tribune du 
Corps législatif; 

6* Un nouveau rapport de M. Mercier qui m'est 
parvenu ce matin , et qui donne un a|>erçu de l'excita- 
tion causée en Espagne par la combinaison dont le 
maréchal Prim est le promoteur '''. 

(0 Voir CCS annexes aux Appendices, n* I. 
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Ces documents tous feront connaître l'état des 
choses et me dispenseront d'insister plus longuement 
sur la portée de l'intrigue que l'on nous a dérobée 
avec tant de soin , et sur les explications que la seule 
révélation d'un projet aussi blessant pour notre dignité 
que contraire a nos intérêts était de nature à faire 
nattre. 

En résumé, le prince de Hohenzollern a accepté la 
candidature au trône qui lui avait été offerte par le 
maréchal Prim. Le cabinet de Berhn n'a pas ignoré 
les faits, mais il déclare y ctre demeuré étranger, offi- 
ciellement du moins, et, d'après le langage tenu par 
M. de Thile, le prince de Hohenzollern serait seul 
engagé dans cette négociation. 

Au point où la question en est arrivée, et avec le 
caractère qu'elle a pris par suite de l'émotion ressentie 
en France, il est d'un grand intérêt que la lumière se 
fasse sur les véritables dispositions de la Prusse, et nous 
attendons les plus utiles résultats de la mission dont 
vous êtes chargé auprès du Roi, car nous avons le 
ferme espoir qu'après avoir entendu de votre bouche 
l'exposé sincère et vrai de la situation telle qu'elle est 
réellement, Sa Majesté, avec sa haute raison, ne vou- 
dra pas laisser plus longtemps planer le doute sur les 
intentions de son gouvernement. Si le chef de la 
famille de Hohenzollern a été jusqu'ici indifférent 
à cette affaire, nous lui demandons de ne plus l'être, 
et nous le prions d'intervenir, sinon par ses ordres, 
au moins par ses conseils, auprès du prince Léopold. 
Donnés avec l'autorité qui lui appartient, ils ne man- 
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querant pas d'exercer une influence décisive sur la 
résolution du prince et de faire disparaître, avec les 
projets fondés par le maréchal Prim sur cette candi- 
dature, les inquiétudes profondes qu'elle a partout 
suscitées. 

L'agitation qui en est déjà la conséquence en 
Espagne, l'ardeur que montrent les partis à reprendre 
la lutte, annoncent que la guerre civile est certaine 
si l'exécution de ce plan était poursuivie ; et personne 
ne doute que prenant possession du trône dans de 
telles conditions, le nouveau souverain ne fût réduit h 
l'impossibilité de se maintenir en Espagne. En le 
détournant de la pensée de s'engager davantage dans 
cette négociation, en lui donnant le moyen d'en 
sortir honorablement, le Roi lui épargnerait les 
épreuves d'une entreprise qui peut faire couler beau- 
coup de sang espagnol, mais qui ne présenterait réel- 
lement aucune chance sérieuse de réussite après les 
malheurs qu'elle aurait causés. 

Quanta nous, Monsieur le comte, nous verrions 
surtoutdansFînterventionduroi Guillaume pourmettre 
obstacle à la réalisation de ce projet, les services qu'elle 
rendrait à la cause de la paix et le gage de l'affer- 
missement de nos bons rapports avec la IVusse. Le 
gouvernement de l'Empereur apprécierait un pro- 
cédé qui, l'on n'en saurait douter, recevrait en même 
temps l'approbation universelle. 

Inspirez-vous de ces considérations, faites-les 
valoir auprès du Roi, et efforcez-vous d'obtenir que 
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Sa Majesté conseille au prince de Hohenzollern de 
revenir sur son acceptation. 

J'attache un grand intérêt à connaître aussitôt que 
possible, et par le télégraphe, le résultat de vos dé- 
marches. 

Agréez, 



'. PARTICULILHE. 



Le duc de Gramont au comte Benedelii. 



Paris, te 7 juillet 1870, inîniiif. 

Mon cher comte. 

Je vous envoie le jeune Bourqueney avec un chiffre, 
afin que vous puissiez me renseigner le plus tôt pos- 
sible sur le résultat de votre démarche auprès du Roi. 
Nous savons, par les aveux du prince lui-mérae, qu'il 
a combiné toute l'afFaire avec le gouvernement prus- 
sien, et nous ne pouvons pas accepter la réponse 
évasive avec laquelle M. de Thile cherche à sortir du 
dilemme qui lui a été posé. Il faut absolument que 
vous obteniez une réponse catégorique, suivie de ses 
conséquences naturelles. Or voici la seule qui puisse 
nous satisfaire et empêcher la guerre : 

■ Le gouvernement du Roi n'approuve pas l'accep- 
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talion du prince de Hohenzollern , et lui donne l'ordre 
de revenir sur celte détermination, prise sans sa per- 
mission . " 

Il restera ensuite à me foire savoir si le prince, 
obéissant à cette injonction, renonce officiellement et 
publiquement ù su candidature. 

Nous sommes très-pressés, parce qu'il faut prendre 
les devants dans le cas d'une réponse non satisfai- 
sante, et dès samedi commencer les mouvements de 
troupes pour entrer en campagne dans quinze jours. 

Vous citerez au Roi tous les exemples que vous con- 
naissez de certaines couronnes interdites à certains 
princes, pour des raisons d'ordre pobtique. Le duc 
de Nemours en Belgique, un prince anglais, russe ou 
français en Grèce, un Murât a Naples désavoué par 
l'Empereur, etc. J'insiste surtout sur la nécessité de 
ne pas laisser gagner du temps par des réponses éva- 
sives; il faut que nous sachions si nous avons la paix, 
ou si «ne Jîn de non-recevoi'r nous oblige à faire la 
guerre. 

Si vous obtenez du Roi qu'il révoque l'acceptation 
du prince de HohenzoUern, ce sera un immense 
succès, et un grand service. Le Roi aura de son côté 
assuré la paix de l'Europe. 

Sinon, c'est la guerre. 

Quant au prince, son règne en Espagne ne durera 
pas un mois ; mais la guerre provoquée par cette 
intrigue de M. de Bismarck , combien durera-t-elle, 
et quelles en seront les conséquences? 

Ainsi donc, pas d'ambages et pas de lenteurs. 
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Jamais mission ne fut plus importante : puissiez-vous 
y réussir, c'est mon vœu ie plus ardent. 
Tout à vous. 

GftAUONT. 

P. S. Tenez-vous en garde contre une réponse qui 
consisterait à dire que le Roi abandonne le prince de 
Hohenzollem à son sort, et se désintéresse de tout ce 
qui arrivera; qu'il restera neutre en présence de 
toutes les ëventualites qui pourraient être la consé- 
quence de ses résolutions individuelles. 

Nous ne pourrions accepter cette réponse comme 
satisfaisante, car le gouvernement du Roi ne peut se 
désintéresser aujourd'hui par de simples paroles d'une 
situation qu'il a contribué à créer. 

Il faut qu'il la modifie, qu'il la redresse, pour que 
nous acceptions l'assurance de son désintéressement. 
Gbahoht. 

Ces iastructioDS, comme on vient de le voir, me 
prescrivaient d'obtenir du Roi qu'il conseillât au 
prince de MohenzoUera Je revenir sur son accepta- 
tion. Précisant davantage, dans sa lettre parlicu- 
lière, tes intentioas du gouvernement de l'Empereur, 
M. le duc de Gramont me faisait remarquer qu'il nous 
fallait une répoose prompte et entièrement satis- 
faisante ; il la formulait lui-même en ces termes : 
•■ Le gouvernement dn Roi n'approuve pas l'accep- 
tation du prince de Hohenzollern et hii donne 
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l'ordre de revenir sur cette délemùnatioD, prise 
sans sa permission. » Cependant il ne se bornait 
pas, comme dans sa dépêche, à m'indiquer les con- 
sidérations que je pouvais invoquer pour disposer 
favorablement le Roi ; il considérait, en outre, que 
tous mes efforts devaient tendre avant tout à 
amener un arrangement par voie de conciliation ; 
que c'était là le seul résultat désirable et désiré par 
le gouvernement de l'Empereur; il ajoutait: 

Si vous obtenez du Roi qu'il révoque l'acceptation 
du prince de HohenzoHern, ce sera un immense 
succès et un grand service. Le Roi aura, de son côté, 
assuré la paix de l'Europe; sinon, c'est la guerre. 

.le devais donc, d'une part, rapporter d'Ems le 
désistement du prince Léopold en l'obtenant du Roi; 
de l'autre, presser activement tes négociations, afin 
de ne pas laisser à la Prusse le temps de procéder, 
avant nous, à la mobilisation de ses années, si, 
comme nous pouvions le présumer, la difficulté 
soulevée n'avait d'autre objet que de provoquer un 
conflit en nous obligeant d'en prendre l'initiative. 

Voici, après quelques télégrammes sans impor- 
tance et que je place à leur date pour ne rien 
omettre, celui dans lequel j'ai rendu compte, en 
substance, de la première audience qui m'a été 
accordée par le Roi, ainsi que, la dépêche et la 
lettre particulière où j'en ai donné tous les détails. 
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TÉLÉGRAMME. 

Le ministre des affaires étrangères à l'ambassadeur 
de France à Ems, 

Paris, )e 8 juillet 1870, huit heures 
quarante minutes soir. 

Annoncez-moi votre arrivée; donnez-mot votre 
adresse, et surtout ne quittez pas Ems sans me pré- 
venir. 

TÉLÉORAHME. 

Le ministre des affaires étrangères à l'ambassadeur 
de France à Ems, 

Paris, 9 juillet 1870, deux heures 
vingt-sepl minutes soir. 

Il ne faut pas voir le prince de Hohenzollern, 
l'Empereur ne veut &ire aucune démarche près 
de lui. 



L'ambassadeur de France au ministre des affaires 
étrangères. 

Ems, le 9 juillet 1870, sept heures du matin. 

Je suis arrivé hier soir à onze heures avec M. de 
Bourqueney, que j'étais allé attendre à Goblentz. Je 
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dois voir le Roi aujourd'hui, je suis à la Ville de 
Bruxelles. Je ne quitterai pas Ems sans y avoir étë 
autorisé par vous. 

TËLÉaHAHUE. 

L'ambassadeur de France au ministre des affaires 
étrangères. 

Ems, le 9 juillet 1970, dix heures un i|uart tnarïn. 

Je serai reçu par le Roi entre trois et quatre heures, 
et je vous télégraphierai en sortant de l'audience. 

TÉLiGRAHHE. 

Le ministre des affaires étrangères à l'ambassadeur 
de France à Ems. 

Paris, le 9 juillet 1810, six heures cinq soir. 

Dans vos conversations avec les membres du gou- 
vernement auprès duquel vous êtes accrédité, veuillez 
faire remarquer que nous ne demandons rien qui ne 
soit confbnne aux précédents les mieux établis du 
droit public européen. Nos principes sont ceux qu'en 
1831 les grandes puissances ont fait prévaloir en Bel- 
gique à l'égard du duc <Ie Nemours, nommé roi des 
Belges; qu'en 1862 ta France et la Russie ont feit 
prévaloir en Grèce à l'égard du prince Alfred, élu roi 
des Hellènes par le suffrage universel; qu'en 1862 
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l'Angleterre et la France réunies ont fait prévaloir à 
l'égard du duc de Leuchtenberg, candidat russe au 
trône de Grèce ; que l'Empereur Napoléon Ili a 
appliqués lui-même spontanément au prince Murât, 
à l'occasion de sa candidature au trône de Naples. 
Nous ne comprendrions pas qu'on nous refusât le bé- 
néfice d'une doctrine que les puissances ont déjà 
acceptée et sanctionnée aussi souvent "'. 



L'ambassadeur de France au ministre des araires 
étrangères. 

Ems, le 9 juillet 1B70, une heure et demie du soir. 

Le Itoi me fait savoir qu'il me retiendra à diner 
après mon audience. Je ne pourrai donc vous en 
rendre compte que dans la soirée. J'ai reçu la visite 
de M. de Werther, qui m'a été évidemment envoyé 
pour me pressentir, ce qui explique l'heure tardive à 
laquelle le Roi a décidé de me recevoir. J'ai cru de- 
voir saisir l'occasion qui m'était oflerte pour indiquer 
exactement la résolution que nous attendons de ta sa- 
gesse du Roi , et pour montrer qu'elle doit être immé- 
diate et nette , afin de prévenir de nouveaux incidents 
. qui pourraient aggraver l'état actuel des choses. Je 
me suis exprimé avec modération , en mettant ma 
confiance dans les sentiments personnels de Sa Ma- 

t') Ce télégramme avait été adressé à tous no» agenu en 
circulaire et m'a été envoyé en communication. 
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jesté. M. de Werther m'a assuré qu'il n'a de son c4té 
rien dissimule au Roi , mais que Sa Majesté ayant été 
consultée par le prince de Hohenzotlern , elle n'avait 
pas cru pouvoir mettre obstade à son désir d'accepter 
la couronne d'Espagne, et qu'il lui est maintenant 
bien difficile, sinon impossible , de l'inviter à y renon- 
cer. 11 est donc constant maintenant que le Roi n'a 
rien ignoré, et qu'il adonné son assentiment. Le lan- 
gage de M. de Werther me laisse fort incertain sur le 
succès de la mission que vous avez bien voulu me 
confier. 



L'ambassadeur de France au ministre des araires 
étrangères. 

Eau, 9 juillet 1870, htiîi heures soir. 

Le Roi m'a fait demander à l'heure qu'il m'avait 
indiquée. M'inspirant des considérations développées 
dans votre dépêche et de celles que m'a suggérées 
notre entretien , j'ai fait appel à la sagesse et au coeur 
de Sa Majesté pour la déterminer à conseiller au 
prince de Hobenzollem de revenir sur son acceptation. 
Confirmant ce que m'avait dit M. de Werther, le Roi 
m'a appris qu'il avait autorisé le prince Léopold à 
accueillir la proposition du cabinet de Madrid ; mais, 
comme vous l'aviez prévu , il a longuement insisté sur 
ce point, c'est qu'il avait été saisi et qu'il était inter- 
venu comme chef de la famille, et nullement comme 
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souTerain , et que son gouTernement était resté com- 
plètement ètran^r à cette négociation. J'ai fait re- 
marquer que l'opinion publique ne se rendrait pas 
compte de cette distinction , et qu'elle ne voyait dans 
le prince de Hohenzoltern qu'un membre de la maison 
régnante en Prusse. Le Roi est entré dans d'autres 
considérations qu'il serait trop long devons transmettre 
par le télégraphe, et dont je vous rendrai compte 
dans un rapport. Il m'a assuré d'ailleurs qu'il s'était 
mis en communication avec le prince Léopold et son 
père pour connaître exactement la manière dont il» 
envisagent l'émotion provoquée par cette affaire, el 
régler lui-même sa conduite; il a ajouté que s'ils 
étaient disposés à retirer leur acceptation , il approu- 
verait cette résolution ; qu'il attendait leur réponse , et 
qu'il s'expliquerait plus complètement avec moi dès 
qu'elle hii sera parvenue. J'ai vainement cherché à 
savoir à quel moment Sa Majesté recevrait cette ré- 
ponse ; le Boi m'a seulement dit qu'il ne pouvait trai- 
ter un point si délicat par le télégraphe , en me don- 
nant a entendre toutefois qu'il ne saurait tarder à 
connaître le sentiment des princes. 

Faut-il conclure du langage que m'a tenu le Boi, 
qu'il a résolu de se conformer à nos vœux , en laissant 
au prince de Hobenzollern l'initiative de sa renoncia- 
tion au Ueu de la lui conseiller , afin d'éviter ainsi de 
faire personnellement une concession qui pourrait 
être sévèrement appréciée en Allemagne ; ou bien ne 
veut-il que gagner du temps pour prendre, avant 
nous, des dispositions miUtaires, et laisser en même 
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temps approcher la convocation des Cortès , afin de 
soutenir ensuite qu'il convient d'attendre le vote de 
cette assemblée? En ne considérant que son attitude, 
et ce que j'ai recueilli dans son entourage, j'incline- 
rais peut-être à apprécier comme plus vraisemblable 
la première de ces deux hypothèses , si nous n'étions 
autorisés à nous montrer incrédules, ou au moins 
défiants. 

Si la réponse du Roi eût été simplement évasive, je 
ne me serais pas retiré sans le constater respectueu- 
sement ; mais je ne pouvais rien objecter au désir de 
Sa Majesté de se concerter avec les princes de Hohen- 
zollern avant de me feire connaître sa résolution , au 
moment surtout où elle me donnait l'assurance qu'elle 
ne tarderait pas à me mettre à mémo de vous en 
instruire. 

Je reçois votre dépêche en date d'aujourd'hui , 
deux heures; je m'y fM>nrormerai. 

ntvkcaE. 

DIBBCTION POLITIOtlE, 
N* I-. 

£ms, le 9 juillet 1870. 
Monsieur le duc , 

Obéissant à la dépêche télégraphique que Votre 
Excellence m'a fait l'honneur de m'adresser dans la 
nuit d'avant-bier , je me suis empressé de partir pour 
Ems , où je suis orrivé hier soir. J'avais rejoint M. de 
Bourqueney à Coblentz, et j'ai pu prendre, en route, 
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connaissance des instructions que vous l'avez chargé 
de me porter. 

Mon premier soin , en arrivant à £ms , a été de sol- 
liciter une audience du Roi , et celui de ses aides de 
camp qui m'a servi d'intermédiaire est venu ce matin 
m' annoncer cpie Sa Majesté me recevrait aujourd'hui 
à trois heures. Il était chargé en même temps de 
m'exprimer les regrets du Roi de ne pouvoir m' ad- 
mettre plus tdt; les soins qu'il donne à sa santé, et 
l'arrivée de la Reine, qui s'était annoncée de Goblentz, 
ne le lui permettant pas. 

Quelques instants après, je recevais la visite de 
H. de Werther, qui a pris la peine de m' expliquer, en 
me donnant les mêmes raisons , le retard que mettait 
le Roi à m'accorder l'audience que j'avais demandée. 
L'ambassadetur de Prusse m'était évidemment envoyé 
pour me pressentir sur l'objet de la mission que je 
venais remplir à Ems. Il ne m'a pas été difficile de le 
comprendre, et j'ai jugé convenable de ne pas le lui 
laisser ignorer. J'ai considéré que je pouvais m'expli- 
<]uer devant lui avec plus de précision qu'il ne con- 
viendrait ou qu'il ne serait utile de le faire avec le Roi , 
et que de la sorte je trouverais Sa Majesté parfaite- 
ment préparée à la communication du gouvernement 
de l'Empereur. Je me suis exprimé du reste avec toute 
la circonspection nécessaire et sans m'exposer à éveil- 
ler la moindre susceptibilité. 

A l'heure qu'il m'avait indiquée, le Roi m'a fait de- 
mander, et je me suis rendu auprès de Sa Majesté. Je 
lui ai exposé l'état de choses créé par la candidature 
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du princede Hohenzollera au trône d'Espagne, l'agi- 
tation qu'elle provoquait dans ce pays et les désor- 
dres dont elle ne pouvait manquer d'être le prétexte 
ou l'occasion. Je ne lui ai pas caché l'émotion qu'elle 
avait causée en France, et je lui ai donné l'assurance 
que ie gouvernement de l'Empereur n'avait aucun 
autre désir que celui d'y mettre un terme. J'ai fait 
remarquer que l'on s'en montrait très-vivement 
préoccupé dans d'autres pays, et que l'opinion pu- 
blique, en Angleterre notamment, tous les organes 
de la presse autorisaient du moins à le croire, était 
unanime pour déplorer une combinaison qui semblait 
également funeste au repos de l'Espagne et au main- 
tien des bonnes relations qui unissent en ce moment 
les grandes puissances. « Le Roi, ai^e ajouté, peut 
conjurer toutes ces calamités et prévenir dans la Pé- 
ninsule l'explosion d'une guerre civile dont un membre 
de sa maison serait responsable. Le prince de Hohen- 
zollem ne peut accepter la couronne d'Espagne sans 
y avoir été autorisé par Sa Majesté ; que le Roi le dé- 
tourne d'une pareille entreprise, et les alarmes qui 
se sont emparées des esprits cessent à l'instant même. ■ 
Faisant alors appel à la sagesse et au cœur du Roi , 
j'ai conjuré Sa Majesté de donner à l'Europe ce té- 
moignage de ses sentiments généreux, a Le gouver- 
nement de l'Empereur, ai-je dit, y verrait une ga- 
rantie de la consolidation de ses bons rapports avec 
le gouvernement de Sa Majesté, et se féliciterait hau- 
tement d'une résolution qui serait accueillie partout 
avec non moins de gratitude que de satisfaction. ■ 
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Le Boi m'a répondu qu'il De iallait pas se mé- 
prendre sur le caractère de son intervention dans 
cette affaire ; les négociations ouvertes à ce sujet ont 
été poursuivies entre le gouvernement espagnol et le 
prince de HohenzoUern ; le gouvernement prussien 
n'y est pas seulement resté étranger, il les a ignorées; 
le Boi lui-même a évité de s'y associer; il a refiisé de 
recevoir un envoyé du cabinet espagnol porteur d'une 
lettre du maréchal Prim, en faisant part cependant à 
son premier ministre, le comte de Bismarck, de ces 
divers incidents. II n'a consenti à s'expliquer que 
quand le prince Léopold, ayant décidé d'acquiescer 
aux propositions qui lui étaient faites, a sollicité son 
consentement, ce qui a eu lieu à l'arrivée du Boi à 
Ems, et à ce moment Sa Majesté s'est bornée à lui 
déclarer qu'elle ne croyait pas pouv<Hr mettre obstacle 
h son dessein. C'est donc comme chef de la famille, 
et nullement en sa qualité souveraine de Roi de 
Prusse, qu'il a été instruit de la détermination du 
prince et qu'il est intervenu ; aussi n'a-t-il ni réuni 
ni consulté le conseil des ministres, et le gouverne- 
ment prussien ne saurait être interpellé sur une affaire 
qu'il n'a pas connue, et dont il n'est pas plus solî' 
, daire qu'un autre cabinet européen. 

Gomme Votre Excellence l'avait prévu. Monsieur le 
duc, le Boi s'est longuement appliqué, avec une insis- 
tance particulière, à dégager le cabinet de Berlin et à 
bien établir qu'il ne fallait pas confondre le double 
nSle de Sa Majesté, agissant tantôt comme souverain 
et tantôt comme l'arbitre de sa famille. 
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Je me suis permis de répliquer que le sens exact de 
cette distinction n'était ni ne pouvait être saisi par 
l'opinion publique; qu'elle ne voyait dans le prince 
de Hohenzollern qu'un membre de la famille régnante 
en Prusse, qui, en acceptant la couronne d'Espagne, 
réunissait deux trônes dans la même dynastie , et 
qu'on essayerait vainement de lui démontrer qu'elle 
s'abuse; que le sentiment national, en France, était 
unanime dans cette conviction , et que le Boi devait 
considérer qu'il est impossible au gouvernement de 
l'Empereur de s'y montrer indifférent; qu'il est, au 
contraire, dans la nécessité comme dans l'intention 
d'en tenir un compte sérieux. 

Passant à un autre ordre d'idées, le Roi m'a fait re- 
marquer que le gouvernement actuel de l'Espagne 
est souverain, qu'il a été reconnu par toutes les 
puissances, et que Sa Majesté ne s'imaginait pas à 
quel titre on pourrait s'opposer au choix d'un sou- 
verain qui serait librement élu par la représenla- 
tion du pays ; que les Cortès, suivant une communi- 
cation que le ministre d'Espagne a faite avant-hier à 
Berlin, la première et l'unique communication qu'ait 
reçue le gouvernement prussien, seraient convoquées 
pour le 20 de ce mois, et qu'elles repousseront la can- 
didature du prince de Hohenzollern si elle ne satis- 
fait pas le vœu des populations. 

J'ai répondu à Sa Majesté que le gouvernement de 
l'Empereur était loin de vouloir entraver la liberté 
des Espagnols, mais qu'il lui était démontré que la 
combinaison conçue par le maréchal Prim serait une 
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cause de désastres; que le Roi lui-même ne sourait se 
te dissimuler, et qu'il ue pouvait autoriser un membre 
de sa famille à recevoir la couronne devant l'immi- 
nence de si tristes éventualités; qu'il était urgent d'y 
aviser, et que Sa Majesté disposait de l'unique moyen 
propre àmettre fin à une situation si pleine de périls; 
que, dans cette persuasion, j'avais ét^ chargé de m'a- 
dresser à sa haute raison, et que j'avais la confiance 
de ne pas l'invoquer en vain. 

Mais les partis, m'a objecté le Roi, sont en Espagne 
si nombreux et si divisés, qu'il sera, dans tous les cas, 
difficile d'éviter une lutte, et la renonciation du prince 
de Hohenzollem ne la préviendra pas. « Je ne vou- 
drais, ai-je continué, rien garantir à cet égard; il est 
pourtant permis d'espérer qu'on parviendra peut-être 
à combiner une solution qui serait agréée par l'im- 
mense majorité du pays; s'il en était autrement, le 
prince Léopold n'aurait pas, du moins, à répondre 
du sang versé. » 

Revenant de nouveau sur la part, en quelque sorte 
négative, a-t-il dit, qu'il a prise à cette affaire, le Roi 
a, répété qu'il n'avait nullement encouragé le prince 
Léopold à accepter les ouvertures du cabinet espagnol, 
qu'il s'était borné à ne pas le lui interdire, qu'il ne 
pouvait s'écarter de la position qu'il avait conservée 
depuis l'origine et user aujourd'hui de son droit pour 
Je contraindre à renier l'engagement qu'il a contracté, 
que nous devions porter nos efforts à Madrid et y em- 
ployer toute notre influence pour décider le gouver- 
nement du Régent k renoncer à son projet. 
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J'ai pris la liberté de représenter au Roi qu'en nous 
expliquant à Madrid, nous nous exposerions à aggra- 
ver les embarras du gouvernement espagnol, et que 
nous voulions éviter d'y contribuer à un degré quel- 
conque ; que nous donnions au contraire une preuve 
éclatantede la sincérité de nos sentiments, et que nous 
rendions en même temps hommage à ceux du Boî, en 
lui demandant d'interposer son autorité toute-puis- 
sante dans une question qui nous touche sous tant de 
rapports, et où elle peut assurément s'exercer sans 
aucun préjudice pour la Prusse. J'ai rappelé les pré- 
cédents que nous offre l'histoire contemporaine, en 
faisant observer que, dans ces diverses occasions, les 
princes et les gouvernements avaient sacrifié un inté- 
rêt purement dynastique au maintien de la tranquillité 
générale, et que l'Europe s'attendait certainement ii 
voir le Roi s'inspirer de ces exemples dans les circon- 
stances actuelles; que j'en étais, pour ma part, d'au- 
tant plus persuadé que, suivant les paroles mêmes de 
Sa Majesté , te gouvernement prussien et l'Allemagne 
n'avaient aucun avantage à revendiquer, aucune con- 
cession à faire, tandis qu'il s'agissait pour la France 
d'un intérêt de premier ordre; que le sentiment 
public nes'y était pas mépris, et qu'il s'était manifesté 
avec une extrême vivacité; que M. de Werther avait 
dû informer le Roi de cet état des esprits, et que 
Sa Majesté voudrait sans doute le prendre en consi-* 
dération. 

Sans contester l'exactitude de ces observations, et 
en se référant à la déclaration que Votre Excellence a 
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faîte devant ie Corps législatif, le Roi a exprimé l'avis 
que l'honneur de la France n'avait été ni ne saurait 
être atteint par la résolution du prince de Hohenzol- 
lern; il a relevé qu'elle a été précédée par des négo- 
ciatioDS que le cabinet de Madrid a librement ouvertes 
et auxquelles aucun gouvernement n'a pris une part 
quelconque ; qu'il De pouvait donc y avoir un sujet de 
dissentiment ni de conflit, et qu'il ne voulait pas 
admettre que la guerre pût sortir d'un incident dans 
lequel nulle puissance n'était intervenue. Je-me suis 
associé à Sa Majesté pour protester contre une pareille 
éventualité, et j'ai ajouté que ma présence à Ems 
attestait hautement les intentions pacifiques et conci- 
liantes du gouvernement de l'Empereur. Je n'ai pas 
manqué toutefois, le Boi m'y obligeant, de revenir 
sur les considérations qui nous commandaient d'obte- 
nir la renonciation du prince de Hohenzollern. 

Dans le cours de l'audience, le Boi m'avait plu- 
sieurs fois indiqué que s'il ne pouvait user de son 
autorité pour déterminer le prince Léopold à retirer 
la parole qa'il a donnée, Sa Majesté s'abstiendrait de 
l'en détourner. S'expliquent plus clairement à ce sujet, 
le Roi m'a assuré qu'il entendait lui laisser, après 
comme avant son acceptation , la plus entière liberté , 
qu'il s'était mis d'ailleurs en rapport avec le prince 
Antoine, qui se trouvait à Sigmaringen , et qu'il l'avait 
interpellé sur ses intentions et sur celles du prince 
Léopold , son fils , ainsi que sur la manière dont ils 
envisageaient l'émotion causée en France par l'assen- 
timent qu'ils ont donné aux propositions du cabinet 
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espagnol ; qu'il lui importait d'être exactement ^lair^ 
à ce sujet pour continuer notre entretien et me faire 
connaître les résolutions qui pourront être adoptées. 

J'ai exprimé au Boi le désir d'être fixé sur le moment 
où Sa Majesté pourrait recevoir les informations qu'elle 
attend. Le Boi m'a répondu qu'il ne pouvait faire 
usa^^e du télégraphe, ne possédant pas à Ems un 
chiffre pour conférer par cette voie avec le prince de 
HohenzoUern, mais qu'il ne pouvait tarder à se trou- 
ver suffisamment renseigné. 

J'ai tâché, Monsieur le duc, de reproduire fidèle- 
ment le sens sinon les termes mêmes du langage que 
le Boi a tenu durant notre conversation. Gomme vous 
le voyez , Sa Majesté a connu les pourparlers ouverts 
entre le maréchal Prîm et le prince de HohenzoUern; 
elle a refusé de s'y associer, attendu que cette négo- 
ciation n'intéressait pus son gouvernement, qui ne l'a 
pas connue; elle n'a consenti à donner son avis que 
quand la question lui a été soumise en sa qualité de 
chef de famille, et elle s'est bornée à faire savoir 
qu'elle ne s'opposerait pas au désir manifesté p^r le 
prince Léopold d'accepter la couronne d'Espagne. 
Gomme souverain et roi de Prusse, Sa Majesté n'a pris 
aucune part a cette affaire, et le cobinet de Berlin n'a 
pas à répondre d'un arrangement qu'il a totalement 
ignoré. Telles sont en substance les explications que le 
Boi m'a données. 

Quelles sont en ce moment les intentions du Boi, 
et que devons-nous attendre de ses communications 
avec le prince de HohenzoUern? Sa Majesté se pro- 
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pose-t-elle de laisser au prince Léopold le soin de 
reveoir spontanément sur le parti qu'il a pris , afin de 
ne pas sortir de l'abstention qu'elle n'aurait cessé d'ob- 
server, et d'éviter de faire personaellement une con- 
cession qui pourrait être mal appréciée en Allemagne ; 
ou bien se propose-t-elle uniquement de s'assurer le 
bénéfice du temps pour prendre des mesures mili' 
taires ou pour attendre que les choses soient plus 
avancées à Madrid et plus embarrassantes pour le 
gouvernement de l'Empereur? Je ne sais ce qu'il faut 
en penser. Si , d'une part, il convient de compter sur 
la prudence du Roi, de l'autre, il ne nous est pas 
permis d'oublier un instant des faits récents et qu'il 
serait superflu de rappeler. Le Roi m'a paru regarder 
le vote des Cortès comme la solution la plus désirable 
ou celle qui serait la plus conforme àses vues. Veut-il, 
autant que les circonstances le lui permettront, ajour- 
ner ses décisions jusqu'à ce moment? Je n'en serais 
pas surpris, et je signale cette conjecture à l'attention 
de Votre Excellence. Pour moi, et en attendant les 
directions que vous croirez devoir m' adresser, je ne 
négligerai aucun- ef&rt pour obtenir de Sa Majesté 
une réponse aussi prompte que satisfaisante. J'ai 
pensé que je ne pouvais, sans m'exposer à laisser 
croire que j'étais venu à Ems uniquement pour pro- 
voquer une rupture , m' abstenir de déférer au désir 
du Roi , quand il m'a demandé d'attsndre les avis du 
prince de Hohenzollem pour continuer notre entre- 
tien. Mais, dès ce soir, j'ai déclaré très-clairement à 
M. de Werther, qui ep informera Sa Majesté, que les 
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inquiétades qu'avait suscitées l'acceptation du prince 
Léopold , et le trouble qui en résultait pour tous les 
intérêts, exigeaient impérieusement que le cabinet 
impérial fût renseigné sans un long retard, et que je me 
Terrais dans la nécessité d'importuner le Roi si je 
n'étais mis à même de satisfaire la légitime impatience 
' du gouvernement de l'Empereur. 

J'ose penser que Votre Excellence voudra bien don- 
ner son approbation au langage que j'ai tenu et à 
l'attitude que j'ai prise depuis mon arrivée à Ems. 

Veuillez, etc. 

Benedetti. 

p. s. J'apprends que le prince Antoine de Hohen- 
zollem était avant-hier seul à Sigmaringen , et que le 
prince Léopold se trouvait sur le lac de Constance; 
mais je suppose qu'il aura été rejoindre son père. 



Ems, 9 juillet 1870, dans la nuil. 

Mon cher duc , 

Vous connaissez déjà mon arrivée à Ems , et les 
premières démarches que j'ai faites auprès du &oi. Je 
tiens à vous dire que je n'oublierai aucune de vos re- 
commandations, et que je tâcherai de faire de mon 
mieux pour justifier votre confiance. Je ne suis ému 
ni des difficultés que je rencontre ici , ni des attaques 
plus absurdes encore que violentes dont je suis l'objet 
à Paris , et je continuerai ma tâche avec autant de 
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calme que de prudence. Vous m'approuverez, j'es- 
père, de n'avoir pas été plus exigeant avec le Roi, et 
de ne rien brusquer violemment. Vous serez sans 
doute d'avis qu'il faut mettre , dans une juste mesure , 
la modération de notre côté. Je ne sais ce que je' 
puis attendre de la sagesse de Sa Majesté, et je ne 
puis vous cacher qu'il nous faut peut-être compter da- 
vantage avec son habileté et son habitude de recourir 
k des expédients. 

Il y a dans ma dépêche une omission intentionnelle 
que je dois réparer ici. J'ai fait seulement allusion à 
ce que le Roi m'a dit de votre langage devant le Corps 
législatif. Il a été plus explicite et plus long que je ne 
le raconte. Il a fort approuvé la première partie de 
votre déclaration , mais il ne m'a pas caché qu'il avait 
vivement ressenti la seconde. Prétendant toujours 
que la Prusse n'avait rien à voir dans cette affaire , il 
m'a donné à entendre qu'il ne pouvait s'empêcher de 
voir une appréciation mal fondée, et presque une 
provocation , dans les paroles que vous avez pronon- 
cées sur les vues d'une puissance étrangère. J'ai fait 
remarquer à Sa Majesté que devant l'émotion qui 
s'était emparée de l'Assemblée, il était de la dernière 
nécessité de prévenir une discussion qui pouvait don- 
ner heu à des incidents fâcheux et irréparables ; que 
vous ne pouviez, d'un autre côté , vous abstenir, pour 
répondre au sentiment de la Chambre et l'apaiser, 
d'indiquer quelle serait la conduite du gouvernement 
de l'Empereur, dans le cas où les intérêts et l'hon- 
neur de la France seraient mis en péril; que le Roi 
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par conséquent devait se persuader que votre langage 
vous avait été uniquement inspiré , et qu'il vous était 
même commandé, par votre désir de ne laisser rien 
compromettre, et de garantir contre toute surprise 
le maintien de nos bonnes relations avec la Prusse. 
J'ai développé ces considérations , mais je ne croîs pas 
avoir réussi à redresser complètement l'opinion 
du Roi. 

Je me suis entendu avec notre consul à Cologne 
pour faire porter ma dépêche et cette lettre jusqu'à 
notre frontière. 
Veuillez, etc. 

Benedetti. 

p. s. Je n'aperçois rien ici qui puisse me donner à 
croire qu'on prend des mesures militaires. Le Roi n'a 
toujours autour de lui que les officiers qui l'accompa- 
gnaient k son départ de Berlin. Je vous engage cepen- 
dant k ne pas attacher une grande importance à cette 
information. On ne peut pas mobiliser même un seul 
corps d'armée sans que cette mesure devienne 
aussitôt de notoriété publique, mats on peut tout dis- 
poser dans ce but sans le laisser soupçonner. 
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lÉLtGRAHHE. 

L'ambassadeur de France au ministre des affaires 
étrangères. 

Ems, le' 10 juillet 1870, quatre heures soir. 

"Je vous ai expédié en toute sbreté mon rapport 
sur l'audience que le Roi m'a accordée hier, il tous 
parviendra demain matin. Je n'ai pas revu Sa Majesté 
aujourd 'hui , ni reçu aucune communication de sa part ; 
mais je lui ai fait savoir que tout me commande de 
satisfaire sans trop de retard la légitime impatience 
du gouvernement de l'Empereur. Je garde les tables 
n" 1 et 2 de Berlin , et je continuerai à m'en servir. 

Cette première phase de la négociation peut se 
résumer ainsi : Le Boi prétendait que son gouverne- 
ment, que lui-même, comme souverain, n'avait 
pris aucune part à l'acceptation du prince Léopold; 
que comme chef de jamille il ne pouvait retirer le 
consentement qu'il avait accordé avant de con- 
naître les intentions du prince Antoine et de son 
fils ; il devait donc attendre d'en être instruit pour 
continuer notre entretien et arrêter lui-même ses 
propres résolutions. 

J'ai considéré que je ne pouvais m'empêcher de 
déférer an désir du Boi ; j'ai toutefois fait remar- 
quer que ce désir pouvait être apprécié de deux 
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manières différentes : ou biea le Roi voulait éviter 
de faire personnellement une concession qui aurait 
blessé le sentiment public en AUemagne , ou bien il 
se proposait de gagner du temps pour ordonner, 
en négociant dilatoirement avec nous, des mesures 
militaires, pendant que, de notre côté, nous ne 
prendrions encore aucune disposition. 

Avant l'arrivée à Paris du rapport dans lequel 
j'exposais cette situation, j'ai échangé avec M. le 
duc de Gramont les télégrammes suivants : 

TÉLÉGRAMME. 

Le ministre des affaires étrangères à l'ambassadeur 
de France, à Ems. 

Paris, le 10 juillet, une heure vingt soir. 

J'ai reçu seulement ce matin votre dépêche d'hier 
soir, et avec des parties tronquées. Il faut employer 
tous vos efforts pour obtenir une réponse décisive ; 
nous ne pouvons pas attendre , sous peine d'être de- 
vancés par la Prusse dans nos préparatifs. La journée 
ne peut pas s'achever sans que nous commencions. 

Je sais de source certaine qu'à Madrid te Régent 
désire la renonciation du prince de Hohenzollern. Dès 
que vous le pourrez , envoyez-moi un télégramme et 
écrivez par la poste en chiffres. 
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Le ministre des affaires étrangères à 1^ ambassadeur 
de France, à Ems. 

Paris, le 10 juillet 1870, une faeure 
vingi-ciaq soir. 

Écrivez-moi une dépêche que je puisse lire aux 
Chambres ou publier, dans laquelle vous démootrerez 
que le Roi a connu et autorisé l'acceptation du prince 
de Hobenzollern, et dites surtout qu'il vous a demanda 
de se concerter avec le prince avant de vous /aire con- 
naître ses résolutions. 



L'ambassadeur de France au ministre des affaires 
étrangères, à Paris. 

Ems, le 10 juillet 1870, huit heures du soir. 

J'avais déjà expédié mon dernier télégramme quand 
j'ai reçu ceux que vous m'avez adressés aujourd'hui à 
une heure vingf et une heure vingt-cinq. J'ai d'avance 
satisfait à vos ordres en vous envoyant le rapport que 
je vous ai annoncé, et qui arrivera demain à Paris, 
par-la poste , avec le train de dix heures un quart du 
matin. Vous jugerez sans doute que ce rapport , ren- 
dant compte d'uD entretien avec un souverain , ne peut 
être lu en'«ntier devant la Chambre, et qu'il est pr^ 
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férable d'en communiquer le sens ou des extraits. Je 
n'ai du reste pas un mot à y retrancher, surtout en ce 
qui concerne la connaissance que le Roi a eue des 
propositions faites par le gouvernement espagnol au 
prince de Hohenzollern , et l'assentiment qu'il a 
donné à son acceptation, en lui déclarant qu'il ne 
croyait pas devoir y mettre obstacle. 

M. de ^Ve^tller vient de me faire espérer que le 
Roi pourrait me demander demain de reprendre notre 
entretien. Sa Majesté a reçu aujourd'hui des dépêches 
du prince Antoine de Hohenzollern ; le prince Léopold 
n'étant pas auprès de son père, les informations par- 
venues à Sa Majesté sont encore incomplètes ou in- 
suffisantes. Vous me permettrez d'ajouter qu'à mon 
sens, la guerre deviendrait inévitable si nous com- 
mencions ostensiblement des |>réparati& militaires. 

TÉLÉGRAMME. 

L'ambassadeur de France au ministre des affaires 
étrangères, à Paris. 

Ems, )e 10 juillet 1870, onze heures trente soir. 

Je viens- de rencontrer le Roi. SaMajftsté m'a arrêté 
pour me dire qu'elle n'avaitaucune réponse du prince 
Léopold, qui n'a pas encore rejoint son père. Je lui ai 
répondu que nous touchions au moment où le gou- 
vernement de l'Empereur ne pourrait plus ajourner 
les explications qu'il doit aux Chambres et au pays. 
Je lui ai demandé la permission de lui exposer les 
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nécessités de ootre situation. Il me recevra demain 
matin. J'avais, un moment auparavant, développé à 
M. de Werther les considérations qui nous obligent 
il rompre le silence et les dangers d'un plus long re- 
tard ; il m'a promis de rendre compte qu Roi de notre 
entretien . 

Si vous prenez la parole à la Chambre, veuillez, 
dire en quelques mots que j'ai plusieurs fois signalé 
les démarches faites pour assurer le succès de la can- 
didature du prince de HohenzoUern, candidature qui 
avait été abandonnée et à laquelle on est subitement 
revenu eç dernier lieu. Le Constitutionnel se réunis- 
sant aux journaux de l'opposition pour m' attaquer, 
vous ne trouverez pas, j'espère, ma suggestion dé* 
placée. 

TÉLÉOBAHME. 

Le ministre des affaires étrangères à l'ambassadeur 
de'France, à Ems. 

Paris, le 10 juillet 1870, cinq heures 
cinquante soir. 

Je vous préviens que votre dernier télégramme 
chiffré d'hier soir a été tronqué et dénaturé, et que 
bien qu'expédié à neuf heures, il n'est arrivé que ce 
matin à dix heures. 
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TÉLËfiRANHE. 

L'ambassadeur de France au ministre des affaires 
étrangères. 

Eins, le 10 juillet 1870, onze heures 
et demie H>ir. 

Il a éclaté la nuit dernière un violent orage dans la 
Tallée du Rhin. Le directeur du télégraphe attribue à 
cette circoastaDce le retard et les erreurs que tous me 
signalez dans mon télégramme de samedi soir. 

A la même date, M. le duc de Gramont m'avait 
en outre adressé la lettre particulière suivante : 

Paris, le 10 juillet 1870. 

Mon cher comte, 

J'ai reçu h dix heures et demie du matin votre télé- 
gramme d'hier soir. Il a été arrêté en route, et telle- 
ment tronqué dans la partie la plus importante, qu'il 
est presque impossible d'en établir le sens. Je vous 
envoie le comte Daru, en vous priant de le feïre 
repartir immédiatement, car nous ne pouvons plus 
attendre. Pendant que le Roi vous remet d'heure en 
heure, sous prétexte de se concerter avec le prince 
de Hohenzollern, on rappelle en Prusse les hommes 
en congé, et on gagne sur nous un temps précieux. 
Â aucun prix nous ne pouvons donner à nos adver- 
saires aujourd'hui ces mêmes avantages qui ont été 
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en 1866 81 funestes à l'Autriche. Etd'ailleurs,je vous 
le dis nettement, l'opinion publique s'enSamiue et va 
nous devancer. Il nous fiiut commencer; nous n'at- 
tendons plus que votre dépêche pour appeler les 
300,000 hommes qui sont à appeler. Je vous en prie 
instamment, écrivez-nous, télëgraphiez-nous quelque 
chose de bien clair. Si le Roi ne veut pas conseiller au 
prince de Hohenzollem de renoncer, eh bien, c'est la 
guerre tout de suite , et dans quelques jours nous 
sommes au Rhin. Le Boi est désormais en cause. 
Après l'aveu qu'il a fait d'avoir autorisé l'acceptation , 
il faut qu'il la défende, ou du moins qu'il conseille et 
obtienne la renonciation ; mais ce qui est pour nous 
plus important que la renonciation elle-même, c'est 
de savoir promptement à quoi nous en tenir. 

Ainsi donc, mon cher comte, je vous prie de m'é- 
crire par la poste en chiffre, pour me confirmer vos 
télégrammes, et surtout le plus tôt possible par le 
retour du comte Daru et du comte de Bourqueney. 

Pour vous mettre bien au courant de la situation, 
je vous envoie les derniers télégrammes que j'ai reçus 
de Madrid et de Pétersbourg '''. Celui de Madrid vous 
servira pour mettre à l'aise la conscience du Boi, s'il 
se croit lié par les avances espagnoles, auxquelles 11 
s'est rendu avec si peu d'égards pour nous. 

Mille amitiés et tout à vous, 

Grakont, 

l'i Voir cet annexes aux Appendices, n* 2. 
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Avant cette lettre, j'avais reçu un nouveau télé- 
gramme aÎDsi coDçu : 

Paris, le II juillet 1870, une heure matin. 

Vous ne pouvez vous imaginer à quel poiut l'opi- 
nion publique est exaltée. Elle nous déborde de tous 
côtés, et nous comptons les heures. Il faut absolument 
insister pour obtenir une réponse du Roi, négative ou 
affirmative. Ilnous la faut pour demain, après-demain 
serait trop tard. 

Le régent d'Espagne, après une conférence, a 
décidé d'envoyer au prince quelqu'un qui sera auto- 
risé à voir le Roi et même M. de Rismarck pour 
demander le retrait de la candidature ; ce sera le 
général Dominguez ou M. Silvela. Vous pouvez vous 
servir de cette information si vous le jugez nécessaire 
au succès de vos efforts; mais il serait bien préférable 
pour le gouvernement de devoir le retrait de la candi- 
dature à la seule intervention du Roi. 

Si vous réussissez, télégraphiez de suite et venez 
à Paris apporter vous-même les détails de la négo- 
ciation. 

Je ne me dissimulais pas les dangers d'un retard 
prolongé , et j'en étais si bien convaincu , que j'ai 
tenté, dans la journée .du 11, un nouvel effort 
auprès du Roi pour le déterminer à me permettre 
d'adresser au gouvernement de l'Empereur, sans 
attendre la réponse des princes de Hohenzollem, 
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une déclaration ou même une assurance qui aurait ' 
tout concilié. J'ai donc demandé une nouvelle au- 
dience, et j'en ai rendu compte dans les télé- 
grammes et dans la dépêche qu'on va lire. 

TiLÉGRAHME. 

L'ambassadeur de France au mïaistre des affaires 
étrangères. 

Eins, k 11 juillet 1870, une heure trente soir. 

Je quitte le Boi. Durant une audience que j'ai pro- 
longée pendant une heure, j'ai invoqué tous les argu- 
ments imaginables pour déterminer Sa Majesté à me 
permettre de vous annoncer qu'elle invitera le prince 
de Hohenzollem à renoncer à la couronne d'Espagne, 
sans lui cacher cependant que je considérais ce conseil 
comme un ordre. Le Roi s'y est retiisé , me déclarant 
qu'il devait laisser à son parent la plus entière liberté 
après comme avant son acceptation. Restant sur le 
terrain où il s'est placé, te Boi a prétendu qu'il sortirait 
du rôle d'abstention qu'il s'est tracé depuis l'origine , 
en déférant à ma demande, et il m'a donné constam- 
ment à entendre que l'initiative de la renonciation 
devait venir du prince Léopold , qui a pris l'initiative 
de l'acceptation. J'ai combattu cette manière de voir 
en représentant au Boi dos nécessités intérieures. Je 
lui ai parlé de la défiance et dé l'irritation des esprits 
en France, de l'obligation où bous sommes de donner 
publiquement des explications attendues avec impa- 
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' tience, des dangers nouveaux que créait chaque heure 
de retard , de la gloire qu'il recueillerait personnel- 
lement en interposant son autorité pour prévenir de 
terribles calamités. Sa Majesté a maintenu sa réso- 
lution. Après me l'avoir plusieurs fois demandé dans 
le cours de l'audience, le Roi, avant d'y mettre fin, 
m'a vivement engagé k vous télégraphier en. son nom, 
qu'il croyait recevoir ce soir ou demain une commu- 
nication du prince Léopold, qui a dû rejoindre son 
père à Sigmaringen, et qu'il s'empresserait de me 
donner une réponse définitive. Vous jugerez de l'im- 
portance qu'il faut donner à cette déclaration du Roi, 
et de la mesure dans laquelle il peut nous convenir 
d'en tenir compte. 

Pendant que j'insistais sur la nécessité d'adopter 
une prompte résolution , il a échappé au Roi de me 
dire : « Je n'ignore pas les préparatil^ qui se font à 
Paris, et je ne dois pas vous cacher que je prends mes 
précautions pour ne pas être surpris. ■ Sa Majesté a 
cherché ensuite à atténuer la portée de ces paroles. 

Je n'ai pas fait usage des informations qui vous sont 
parvenues de Madrid. Vous savez déjà que le Roi 
prétend que nous sommes uniquement fondés à de- 
mander au gouvernement espagnol de revenir lui- 
même sur la combinaison qu'il a conçue, et Sa Majesté 
n'aurait pas manqué de prendre prétexte de ce que 
je lui aurais dit pour insister dans ce sens. 

Votre dernier télégramme est daté de cette nuit à 
Une heure. 
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DÉpfiCHE. 

DIRECTION POLITIODE. 

N« 2. 

Ems, )c 11 juillet 1870. 
' Monsieur le duc, 

Ainsi que je vous l'ai mandé par le télégraphe, je 
n'ai cessé, depuis la première audience qui m'a été 
accordée par le Roi, de lui faire représenter qu'il était 
absolument urgent de ne pas perdre un temps pré- 
cieux, et de prendre un parti sans plus de retard. 
Comme je vous l'ai fait savoir également, j'ai eu l'hon- 
neur hier au soir de rencontrer le Roi, et Sa Majesté 
m'ayant arrêté pour m'apprendre qu'elle n'avait en- 
core reçu aucune réponse du prince Léopold et m'en 
exprimer ses regrets, j'ai pris la liberté de lui dire que 
nous touchions au moment où le gouvernement de 
l'Empereur ne pourrait plus ajourner les explications 
qu'il doit aux Chambres, et je lui ai demandé de lui 
soumettre les nécessités impérieuses de la situation qui 
nous était faite. Le Roi a daigné me recevoir ce matin, 
et je viens de vous rendre sommairement compte, 
dans un télégramme, de l'entretien que j'ai eu avec 
Sa Majesté. 

Me conformant à vos directions, je me suis apph- 
qué à obtenir du Roi une résolution qui fût de nature 
à nous satisfaire pleinement sans autre délai, et je lui 
ai demandé de im'autonser à vous annoncer qu'il invi- 
terait le prince de Hohenzollem à renoncer à sa can- 
didature. ■ Ce prince, ai-je dit, ne pouvant se dis- 
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penser de déférer à l'avis du Roi, nous serions dès à 
pr^senten mesure de calmer toutes les appréhensions. ■ 
Pour déterminer Sa Majesté à accueillir favorablement 
le vœu que je lui exprimais, je ne lui ai caché ni les 
défiances ni l'irritation du sentiment public en 
France ; je lui ai fait part de l'impatience diïsSénat et 
du Corps législatif, et de l'obligation où se trouvait le 
gouvernement de l'Empereur d'y satisfeire ; des périls 
de cet état de choses, et des dangers nouveaux que 
créait chaque jour de retard. Je lui ai répété qu'en 
prenant elle-même la résolution de dénouer de si 
graves difficultés, elle acquerrait des droits précieux 
à la reconnaissance du monde entier.. 

Le Roi m'a souvent interrompu pour m'opposer 
les objections qu'il avait déjà fait valoir dans ma pré- 
cédente audience, et je ne reproduirai ici que ce qu'il 
importe que je vous en dise aujourd'hui. Sa Majesté a 
surtout insisté sur le titre auquel elle est intervenue, 
celui de chef de la famille ; titre qui ne saurait enga- 
ger, à son avis, ni le souverain de la Prusse ni son 
gouvernement. Je ne me suis pas borné cette fois à 
répliquer que cette dualité ne serait pas comprise, 
j'ai ajouté qu'elle était inadmissible à tous les points 
de vue ; que le Roi était le chef de la famille parce 
qu'il était le souverain, et qu'il devenait dès lors im- 
possible de séparer, dans le cas actuel^ ces deux qua- 
lités, et que le prince de HohenzoUem lui devait une 
obéissance- absolue, uniquement parce que Sa Majesté 
réunissait l'une et l'autre en sa personne; qu'on ne 
pouvait pas considérer les choses autrement, et qu'il 
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était, par conséquent, facile de comprendre pourquoi 
l'aTénement du prince Léopold était envisagé en 
France comme la restauration de l'empire de Charles- 
Quint. 

Le Roi a contesté cette appréciation, prétendant 
• que l'élection du prince Léopold ne créerait aucune 
obligation nouvelle, aucun lien national entre l'Es- 
pagne et la Prusse. Après avoir demandé à Sa Majesté 
de soufïnr que je m'expliquasse en toute franchise et 
sans aucune réserve, je lui ai répondu que les relations 
dynastiques qui s'établiraient d'un pays à l'autre 
suffisaient pour nous imposer le devoir de conjurer 
une pareille éventualité. ■ Est-il constant, ai-je con- 
tinué, qu'en cas d'un dissentiment entre le gouverne- 
ment de Votre Majesté et celui de l'Empereur, nous 
devrions observer notre frontière des Pyrénées, et par 
conséquent diviser dos forces t Personne ne le nierait ; 
notre conduite nous est donc tracée parles exigences 
de notre propre sécurité, et nous ne saurions, en cette 
occasion, être exposés au reproche de soulever volon- 
tairement un conflit. ■ 

$elon le Roi, j'exagérais la portée d'une combinai- 
son que pour sa part il n'avait jamais désirée. Il lui 
était d'ailleurs impossible, et les termes dans lesquels 
il s'est exprimé m'ont porté à croire qu'il considère 
comme incompatible avec sa dignité souveraine de 
modifier son attitude , et d'exiger du prince Léopold 
qu'il renonce à la couronne d'Espagne, après lui avoir 
déclaré qu'il ne lui interdisait pas de l'accepter. Si 
je ne m'abuse, ce que surtout le Roi ne veut pas. 
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«'est, comme je tous l'ai ëcrit, d'assumer la responsa- 
bilité d'ane retraite ou d'une concession qui blesserait 
le seetiment public en Allemagne ; et son intention 
bien arrêtée est, s'il n'a pas d'autres desseins, de la 
rejeter tout entière ou de la laisser peser exclnsi-rement 
sur le prince LéopoM et sur sos père. 

« Au surjdns, a repris le Roi, il n'y a pas péril en 
la demeure, et un jour ou deux de retard ne sauraient 
rien aggraver ; le prince Lëopold terminait une excur- 
sion en Suisse et en Bavière, pendant que le prince 
son père s'était établi à Stgmaniigen, qui n'est sur le 
parcours d'aucun chemin de fer. Au moment où j'ai 
reçu les prenners wîs de l'émotion qui s'est manifestée 
«n France, le temps a aranqué aux deux princes poor 
se rejoindre, et je n'ai pas eu moi-naëme cehii de oo»- 
nattre leurs dispositions ; j'en serai probt^lemeat 
informé ce soir ou demain, et n«us pourrons encore 
aviser d'une manière opportune. 

— Je ne saurais aujourd'hui, ai-je répoadu, plus 
rien dissimuler au Roi. Sa Majesté est certaineoBeot 
instruite du jugement que le public porte en France 
sur cette attire. On s'est persuadé que le goweme- 
ment et ses agents ont été trompés, et que le secret 
qm a été gardé avec nous est la preuve manifeste 
d'une entmte conçue et concertée au préjndice de 
nos phis précieux intérêts ; cette conviction a rév«Ué 
des déBances et une irritation qu'il n'est plus possible 
de contenir. Pour les dissiper, il faut que les ministres 
de l'Empereur s'expliquent dès à présent, l'attitude 
«les représentants du pays et de la population ne leur 
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permettant pas d'attendre plus longtemps sans s'ex- 
poser à des manifestations regrettables, et qu'ils an- 
noncent que le prince Lëopold retirera volontairement 
l'adhésion qu'il a donnée aux ouvertures du cabinet 
de Madrid. ■ 

Ne dissimulant pas l'impression que mes paroles 
produisaient sur son esprit, le Roi m'a fait observer 
que notre insistance, quand il ne réclamait plus qu'uD 
délai très-court pour s'assurer des intentions des deux 
princes de Hobenzollern, pouvait lui faire penser 
que nous avions le dessein de provoquer im conflit. 
J'ai protesté contre cette supposition , et j'ai ajouté 
que j'offrais au Roi le moyen de s'assurer de nos vé- 
ritables sentiments, en sollicitant Sa Majesté de nous 
garantir la renonciation du prince de Hobenzollern. 
C'est à ce moment que le Roi, comme vous l'aura 
appris mon télégramme, m'a dit : ■ Je n'ignore pas 
les préparatife qui se font à Paris, et je ne dois pae 
TOUS cacber que je prends moi-même mes précau- 
tions pour ne pas être surpris. » Sa Majesté a essayé 
plus tard d'atténuer la gravité de ces paroles, en chei^ 
chant à me prouver qu'elle avait encore une entière 
confiance dans le maintien de la paix. ■ Elle ne sera 
pas troublée, a dit le Boi, si l'on veut attendre à Paris 
que je sois en mesure d'y contribuer utilement, en 
me laissant le temps qui m'est nécessaire. » J'ai ré- 
pondu que nous n'étions plus nous-mêmes en situa- 
tion de remettre les éclaircissements que le pays tout 
entier nous demandait, et que nous ne pouvions lui 
annoncer, sans oilenser le sentiment public et sans 
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susciter les plus légitimes récriminations , que le 
prince Léopold est en voyage, et que le Roï attend 
son -retour pour prendre un parti. « Votre Majesté 
peut tout prévenir, tout concilier, en me permettant 
de faire savoir au gouvernement de l'Empereur qu'il 
ne sera donné aucune suite à l'acceptation envoyée 
par le prince à Madrid : je la conjure encore une fois 
de m'y autoriser. » 

Le Roi m'a répété qu'il ne pouvait céder à mon 
désir, et il s'est de nouveau retranché derrière les 
considérations qu'il avait déjà invoquées. Sa Majesté 
a tenu à m'expliquer l'absence du prince Léopold, et 
m'a appris qu'au moment où il a adhéré aux pres- 
santes sollicitations du maréchal Prim, il avait été 
entendu que les Cortès seraient convoquées après un 
délai de trois mois, et que la combinaison serait seu- 
lement rendue publique à l'ouverture de l'Assemblée. 
Le prince Léopold croyait donc qu'il pouvait s'éloi- 
gner sans inconvénient, ne prévoyant pas que le ma- 
réchal Prim informerait prématurément notre ambas- 
sadeur à Madrid de l'arrangement qu'on venait de 
conclure. 

En faisant remarquer au Roi que tous ces détails 
n'étaient certes pas de nature à apaiser l'effervescence 
du public en France s'ils lui étaient révélés, et que je 
ne pouvais y voir qu'un motif de plus pour mettre fin 
par son intervention personnelle à ce triste incident, 
j'ai tenté un dernier effort pour obtenir l'assentiment 
de Sa Majesté à ma proposition. Vous savez que je 
l'ai essayé en vain. Le Roi m'a répondu en me de- 
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mandant de nouveau, et en y mettant une véritable 
insistance, de vous télégraphier en son nom, sans 
perdre un instant, qu'il croyait recevoir ce soir ou 
demain une communication du prince Léopold, qui 
doit être arrivé auprès de son père à Sigmaringen, et 
qu'il s'empresserait de me donner une réponse défi- 
nitive. Je copie mon télégramme, parce que j'ai repro- 
duit, en vous l'expédiant, les termes mêmes dont le 
Roi s'est servi. 

Le temps me presse, et je ne puis rien ajouter à ce 
rapport. Je n'aurais du reste à vous soumettre que 
des considérations qui se présenteront d'elles-mêmes 
il votre esprit. J'attendrai vos ordres. 
Veuillez, etc. 

Bbnedetti. 

jèlègramms. 

L'ambassadeur de France au minisire des affaires 
étrangères. 

Ems, ce 11 iuillel 1870, deux heures 
el demie soir. 

M. de Werther m'annonce qu'il part aujourd'hui 
même pour Paris. J'ai quelque raison de penser que 
cette résolution a été prise immédiatement après l'au- 
dience que le Roi m'a accordée. L'ambassadeur arri- 
vera demain matin, et s'empressera de vous demander 
une entrevue. J'ai cm comprendre, d'après ce qu'il 
m'a dit, qu'il n'a d'autre mission que de chercher à 
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TOUS démontrer la sincérité des sentiments du Roi, 
et du désir de Sa Majesté d'arriver à une solution 
pacifique, sans toutefois foire personnellement une 
concession qu'il juge incompatible avec sa dignité, 
ou, en d'autres termes, en laissant peser uniquement 
sur le prince de Hohenzollern la responsabilité de sa 
renonciation. 

PARTICVUÈRE. 

Ems, le II juillet 1870, cinq kenres da soir. 

Mon cher ministre, 

M. Dam est arrivé il y a à peine une heure. Je 
TOUS expédie M. de Bourqueney. Il vous apporte la 
copie des deux télégrammes que je vous ai expédiés 
aajourd'hni, et une dépêche dans laquelle je vous 
rends compte de mon audience de ce matin. Vous le 
voyez, je ne ménage ni mon temps ni mes forces, et 
me désole de ne pouvoir réussir. Vous voulez une ré- 
ponse immédiate et nette; le Roi persiste, malgré tous 
mes efforts, à me déclarer qu'il ne peut ni ne veut 
prendre sur lui de donner au prince de Hohenzollern 
l'ordre de retirer la parole qu'il a envoyée au gouver- 
nement espagnol. Sa Majesté me laisse deviner, et 
elle me fût donner à entendre par son entourage, 
ainsi que vous le répétera M. de Werther, que le 
prince doit renoncer spontanément à la couronne qui 
loi a été offierte, et que le Roi n'hésitera pas à ap- 
prouver sa résolution. 11 me dit de plus que la com- 
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munioatian dn prince ne jMnt itarder ii lui panrcAÏi:, 
qu'il devrait la recevoir demaia ; mais il se Tefiise abse- 
lumentà me donner l'autorisation de tous faire sa- 
voir, dès à préBeot, ce qui équivaudrait à une garantie 
0U à UD eng^fement, que le pnoce irotirera -sa oandi- 
datttpe. 

J'eepère que vous me direz jaar ie télégraphe, ce 
soir on demain, ce que je dois faire. Si je ne reçois 
aucun avis, je retournerai demain chez le Roi, et je- 
livrerai ma dernière bataille. Vous verrez, par le lan- 
gage que je lui ai tenu ce matin, que je ne mesure- 
plus mes observations, en mesurant toujours me» 
paroles et mon attitude. 

Je réclame toute votre indulgence pour ma dépêche . 
J'ai quitté le Roi à une heiu^ ; j'ai dû chi£B^r mes 
télégrammes, et chaque p^e de ma dépêche a été 
expédiée dès que je l'avais nédigée. J'ai dû me hftter, 
et en^ployer .tous mes jeunes gens ii la ibis., piMU* ne 
pas manquer le.départ du train. ..... 

Veuilletc, etc. 



L'ambassadeur de France au ministre des affaires: 
étrangères. 

Ems , le 11 juillet 1870, sept heures soix. 

M. Daru est arrivé. Je vous expédie M. de fionr^- 
queney avec la copie de mes deux derniers télé— 
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grammes, et un rapport sur moD audience de ce matin. 

Il arrivera avec M. de Werther. 

U devenait, pour moi, de plus en plus évidenl 
que le Boi désirait combiner les choses de manière 
à dégager, aussi bien devant l'opinion publique eu 
Allemagne que vis-à-vis de la France et des autres 
puissances, sa responsabilité personnelle; qu'il vou- 
lait , dans ce but , laisser au prince de Hohenzollem 
l'initiative de son désistement, comme il prétendait 
lui avoir laissé l'initiative de son acceptation. Je 
l'ai dit dans ma dépêche et dans mes télégrammes. 
Par mes pressantes insistances, j'avais obtenu 
d'ailleurs des explications qui me plaçaient dans 
l'alternative de déférer au vœu du Roi et d'attendre 
le court délai qu'il demandait pouf me donner une 
réponse définitive, ou de rompre la négociation et 
de ne plus laisser aucune chance ouverte au main- 
tien de la paix. J'ai pris le premier de ces deux 
partis, et j'ai demandé des ordres. Le gouvernement 
de l'Empereur a approuvé ma résolution et mon 
langage '''. 

Avant l'arrivée du courrier qui était porteur de 
ma dépêche du 11 , et se réfërant à celle du 9, 
M. le duc de Gramont m'avait télégraphié: 

<■) Voir pins loin le télégramme du Ijt, deux heurei 
quinze soir. 
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Paris, le 11 juillet 1870, six heures 
cinquante soir. 

J'ai reçu votre premier rapport du 9 et votre lettre 
particulière. Au point où nous en sommes, je ne dois 
pas vous laisser ignorer que votre langage ne répond 
plus, comme fermeté, à la position prise par le gou- 
vernement de l'Empereur. Il faut aujourd'hui l'accen- 
tuer davantage. Nous ne pouvons pas admettre la 
distînctioD entre le Roi et son gouvernement qui 
vous a été exposée. Nous demandons que le Boi 
défende au prince de Hohenzollern de persister dans 
sa candidature, et si nous n'avons pas une réponse 
décisive demain , nous considérerons le silence ou 
l'ambiguïté comme un refus de faire ce que nous 
demandons. 

Voici ma réponse : - 

TiLiORAMME. 

L'ambassadeur de France au mittùtre des affaires 
étrangères. 

Ems, ce 12 juillet 1870, huit heures 
et demie matin. 

J'ai reçu votre dépêche d'hier soir six heures cin- 
quante. 

J'avais compris moi-même qu'au point où en sont 
venues les choses , je devais tenir ici un langage plus 
ferme et me montrer plus pressant. C'est ce que j'ai 
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fait hier, comme vous le Terrez par le rapport que 
vous recevrez ce matin. Vous serez sans doute d'avis 
que je ne pouvais accentuer mes paroles plus vivement 
sans nuire à l'objet même de ma mission. 

Signé : BENEDETn. 



£ins,lel2jaUletmO. 

Monsieur le ministre , 

J'ai reçu la nuit dernière la dépêche que vous 
m'avez fait l'honneur de m'adresser hier à six heures 
cinquante du soir. En m'accusant réception de moa 
rapport du 9, Votre Excellence me fait remarquer 
qu'au point où nous en sommes, le langage que j'ai 
tenu au Roi dans ma pi:emière audience ne répond 
plus , comme fermeté , à la position prise par le gou- 
vernement de l'Empereur, et vous m'invitez à l'ac- 
centuerdavantage. J'avais pressenti vos ordres et je m'y 
suis conformé d'avance. Ainsi que je vous l'ai mandé 
par le télégraphe, j'avais, dès avant-hier, dit claire- 
ment au Roi que nous ne pouvions subir de plus 
longs retards, et vous verrez par la dépêche qui a dû 
vous parvenir ce matin, et dans laquelle je vous rends 
compte de la nouvelle audience qui m'a été accordée 
par Sk Majesté , que j'ai exactement précisé l'objet 
de nos demandes et nettement relevé ses objections. 
Je n'ai admis à aucun degré, et j'ai même vivement 
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combattu la distinction qu'il a maintenue entre le 
souverain et le chef de la femille de Hohenzollem ; 
j'ai mis une insistance énergique, sans sortir des 
limites qui m'étaient tracées par les convenances, pour 
lui représenter qu'il était en son pouvoir de prendre 
une résolution immédiate et de nous en donner con- 
naissance sans autre ajournement; j'ai fermement 
décliné les observations qu'il a fait valoir pour justi< 
fiel* le nouveau délai qu'il réclamait, sans lui cacher 
qu'elles seraient considérées, si elles étaient publiées, 
comme une ofieose faite aux légitimes susceptibilités 
du sentiment public en France. Je croîs donc avoir 
obser\'é la juste mesure qui m'était commandée par 
l'objet même de ma mission , en m'exprimant à mon 
arrivée en termes propres à témoigner de nos dispo- 
sitions conciliantes, et en graduant le ton démon 
langage d'après les résistances qni m'étaient opposées. 
En agissant ainsi , je n'ai pas seulement donné un 
gage manifeste de notre modération et conservé an 
gouvernement de l'Empereur les avantages que lui 
assure la conduite déloyale tenue à Berlin et à Madrid, 
j'ai pu, en outre, compléter l'instruction de l'aiToire et 
recueillir des informations et des aveux qui mettent en 
pleine lumière des procédés que les exigences de notre 
honneur et nos plus précieux intérêts ne nous per- 
mettent pas de tolérer. Si en arrivant k Ems j'avais 
en quelque sorte posé un ultimatum au Roi , j aurais 
feit croire à Sa Majesté que nous voulions la guerre à 
tout prix, et dès lors j'aurais vainement cherché à 
obtenir les éclaircissements qui m'ont été donnés, et 
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qui nous antorisent pleinement, nous obligent même 

à garder l'attitude que nous avons prise. 

Veuillez , etc. 

BBnEDETTI. 

Dans l'après-midi du 12, j'ai en outre échangé 
avec M. le duc de Gramont les télégrammes ci- 
après : 



Le ministre des affaires étrangères à l'ambassadeur 
de France, à Ems. 

Paris, 12 juillet 1870, deux heures quinze soir. 

Vous nous dites dans votre dépêche que le Roi 
rédame avec une extrême vivacité un délai hien court 
pour connaître les intentions du prince de Hohenzol- 
lern , et qu'il s'empresserait, dès qu'il les connaîtrait, 
de nous donner une réponse définitive. Il a ajouté qu'il 
verrait dans notre refus le désir de provoquer un con- 
flit. Notre dessein n'a jamais été de provoquer un 
conflit, mais de défendre l'intérêt légitime de la 
Frapce dans une question que nous n'avons pas sou- 
levée. Aussi, tout en contestant la justesse des raison- 
nements du Roi et en maintenant très-énergiquement 
nos prétentions, nous ne pouvons refuser au Roi de 
Prusse le délai qu'il nous demande, mais nous espé- 
rons que ce délai ne s'étendra pas au delà d'un jour. 
Nous approuvons le langage que vous avez tenu en 
dernier lieu. 



n,g,t,7rJM,GOOglC 



CAlSDIDATnitE HOHENZOLLEBN; EM3. 3fi( 

TÉLtGRAHHE. 

Le ministre des affaires étrangères à tambassadeur 
de France. 

Paris, le 12 juillet IH70, deux heures 
quinze du soir. 

(Très-cottjîdtniirlle.) 

Employez toute votre habileté à constater qtie la 
renonciation du prince de Hohenzollem vous est 
annoncée, commum'tfuée ou transmise par le Roi de 
Prusse ou son gouvernement. C'est pour nous de la 
plus haute importance. La participation du Roi doit à 
tout prix être consentie par lui ou résulter des faits 
d'une manière suffisante. 

TÉLÉCRAMMB. 

L'ambassadeur de France au ministre des affaires 
étrangères. 

Ems, le 12 juillet 1870, six heures du soir. 

Le Roi vient de me dire qu'il avait reçu une dépêche 
télégraphique qui lui annonçait que la réponse du 
prince de Hohenzollem lui parviendrait indubitable- 
ment demain matin. Il a ajouté qu'il me fera deman- 
der dès qu'elle sera entre ses mains. 

M. de Bismarck est attendu demain à Ems. Si tel 
est votre avis, je vous prie de m'autoriser à partir 
immédiatement dans le cas oii la communication que 
le Roi me fera demain ne serait pas entièrement satis- 
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faisante. Après ce que vous m'avez mandé, je ne vou- 
drais plus accepter aucun dëlai, à moins que vous ne 
m'en donniez l'ordre. Je prie instamment Votre Excel- 
lence de me faire connaître une dernière fois ses 
intentions, dès qu'elle aura reçu le présent télé- 
gramme. 

Je reçois à l'instant votre dépêche de deux heures 
quinze du soir. 

Ainsi, dans cette même journée du 12, M. le duc 
de Gramont me recommandait, d'une part, de 
mettre tous mes soins à constater que le désiste- 
ment du prince Léopold nous avait été notifié par 
le Roi afin de bien établir sa participation ; d'autre 
part, il m'annonçait, après avoir reçu mon rapport 
du 11, n° 2, que nous ne pouvions refuser au Roi 
le délai qu'il nous demandait, et il approuvait mon 



Le Roi, de son côté, m'avait appris que la 
réponse du prince de Hohenzollem lui parviendrait, 
sans faute, le lendemain matin. 

Ma conduite m'était donc clairement tracée. Je 
n'avais plus à presser le Roi, puisqu'il m'avait lui- 
même indiqué le moment où il me donnerait ce 
qu'il avait appelé sa réponse définitive ; mais je 
devais m'appliquer à faire en sorte que cette ré- 
ponse fàt conforme aux voeux du gouvernement de 
l'Empereur, c'est-à-dire, qu'elle fût de nature à 
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lier le Roi lui-même, ce que j'ai compris en ce sens 
que Sa Majesté me ferait part du désistement du 
prince Léopold et qu'elle y donnerait soa approba- 
tion, en m' autorisant à l'amioncer officiellemeat à 
Paris. 

Je tiens à bien préciser quel était l'état des 
choses le 12 dans la soirée, pour deux raisons, la 
première, parce qu'il m'importe qu'on coosaisse 
exactement le véritable but de ma mission; la 
seconde, parce qu'il s'est produit à ce moment un 
incident nouveau. 

On se souvient que le 12; dans la journée, l'am- 
bassadeur d'Espagne à Paris avait appris au gou- 
Femement de l'Empereur que le priace Antoine 
de Hobenzollern venait de retirer la candidature de 
son fils. Cette détermination avait été notifiée 
directement à Madrid, et nous était revenue par 
l'Espagne. 

Qu'avait-H>n eu en vue en procédant ainsi? Ëvi- 
demmeut de dégager le Roi. Dès ce moment on 
pouvait en effet prétendre que la renonciation du 
prince était un acte spontané de sa volonté per- 
sonnelle. Le Roi devait le lendemain, et c'est ce 
qui eut lieu, me faire part lui-même de la résolu- 
tion du prince et me déclarer qu'il y donnait son 
assentiment; mais son gouvernement aurait été 
fondé à soutenir que le souverain était uniquement 
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intervenu comme chef de sa famille pour approuver 
le désistement comme il avait approuvé l'accepta- 
tion. C'est ce que j'avais pressenti et annoncé, en 
signalant l'inteniion bien arrêtée du Roi de sortir 
de ce conflit sans compromission apparente pour 
sa personne. Nous avions à la vérité demandé au 
Roi d'inviter le prince à renoncer à la com-onne 
d'Espagne; le Roi se bornait à donner son acquies- 
cement à une décision que le prince avait, pou- 
vait-on dire, prise de son propre mouvement. 
Devions-nous considérer comme insuffisante la 
satisfaction qui nous était accordée de la sorte? 
Pour ma part, je ne l'ai pas pensé, et rien dans les 
dépêches qui m'étaient en ce moment adressées 
de Paris ne me faisait supposer que le gouverne- 
ment de l'Empereur en jugeât autrement. A mon 
sens, ce qu'il nous importait d'obtenir, c'était la 
renonciation du prince validée par l'approbation 
du Roi, et ce résultat nous étions assurés de l'at- 
teindre. 

Mais personne n'a certainement oublié comment 
cette solution fiit accueillie à Paris. Dans les Cham- 
bres, dans la presse, dans la population de tous 
les rangs, comme je le rappellerai plus longuement 
avant de terminer cette publication, on ne voulut 
voir dans la renonciation du prince de Hohea- 
zollem qu'tm succès dérisoire, et le gouvernement. 
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contraint de tenir compte de l'état des esprits, 
jugea nécessaire de demander au roi de Prusse 
nne garantie nouvelle, dans la conviction qu'elle 
lui peFmettrait de désarmer l'exaltation de l'opi- 
nion publique. Je reçus donc le télégramme que je 
vais transcrire : 



Le ministre des affaires étrangères à C ambassadeur 
de France, à Emt. 

Paria, le 12 juillet 1870, sept heures soir. 

Nous avons reçu, dès maintenant, de l'ambassa- 
deur d'Espagne la renoncialion du prince Antoine, 
au nom de son fils Léopold , à sa candidature au 
trône d'Espagne. Pour que cette renonciation du 
prince Antoine produise tout son effet, il parait né- 
cessaire que le roi de Prusse s'y associe, et nous donne 
l'assurance qu'il n'autoriserait pas de nouveau cette 
candidature. 

Veuillez vous rendre immédiatement auprès du 
Roi pour lui demander cette déclaration, qu'il ne sau- 
rait refiiser, s'il n'est véritablement animé d'aucune 
arrière-pensée. Malgré la renonciation qui est main- 
tenant connue, l'animation des esprits est telle que 
nous ne savons pas si nous pourrons la dominer. 

Faites de ce télégramme une paraphrase que vous 
pourrez communiquer au Roi. Bépondez-moi le plus 
prompte ment possible. 
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Il est indispensable que je rappelle, en donnant 
les télégrammes et la dépècbe qui vont suivre, 
diverses circonstances qui aideront à les com- 
prendre. 

Je ne m'arrêterai pas aux prétendues insultes 
dont j'aurais été l'objet, ni aux procédés incon- 
venants qu'on m'a attribués. Je ne voudrais, s'it'en 
était besoin, invoquer d'autre témoignage que celui 
du Roi lui-même pour prouver que je n'ai pas 
oublié, une seule fois, la déférence que je devais 
au souverain auprès duquel j'avais en ce moment 
l'honneur d'être accrédité. Le gouvernement de 
l'Empereur, de son côté, n'a jamais prétendu que 
son ambassadeur eût été personnellement offensé 
à Ems, mais que le cabinet de Berlin avait présenté 
à divers gouvernements, d'une manière Injurieuse 
et blessante pour la dignité de la France, l'accueil 
que le Boi m'avait &ît en dernier lieu. Je n'ai donc 
pas à insister davantage sur ce point, et j'arrive aux 
incidents de la journée du 13 ^''. 

J'avais reçu, dans la nuit, te dernier télégramme 
de M. le duc de Gramont. Pour me conformer àses 
nouvelles instructions, je me suis empressé, dès le 
matin, de me rendre auprès de l'aide de camp de 

t') Voir aux Appendices les pièces officielles du gouver- 
nemeai prussien, n" 3 et 4. Elles constatent que, sur ces 
incidents , comme pour mes rapports avec le Boi, ma version 
est exactement conforme à celle qu'on en a donnée à Berlin. 
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service, le prince de Badziwill, pour lui detnauder, 
comme je l'avais toujours fait jusque-là, de solli- 
citer pour moi une audience du Roi. Le Roi était 
déjà sorti ; cet ofEcier put néanmoins lui faire con- 
naître sans retard le désir que j'avais exprimé, et 
m'annoncer que Sa Majesté me recevrait après sa 
promenade. Quelques instants plus tard, le Roi 
m'aperçut dans une allée et vint à moi, ne s'expli- 
quant pas sans doute dans quel but je demandais à 
l'entretenir à une pareille heure, puisqu'O m'avait 
la veille témoigné lui-même l'intention de me voir 
dès qu'il aurait reçu le courrier de Sigmaringen, qui 
était attendu d'un moment à l'autre. C'est dans ces 
conditions, et je ne crains nullement d'être con- 
tredit, que j'ai eu, plus tôt même que je ne l'es- 
pérais, l'audience que je m'étais permis de solliciter 
parla voie ordinaire. J'instruisis le Roi des ordres 
que j'avais reçus, en m' attachant à atténuer dans la 
forme, comme on va pouvoir s'en assurer, le carac- 
tère de la nouveUe concession que j'étais chargé 
de lui demander. Voira le télégramme par lequel 
j'informais M. de Gramont du résultat de cet en- 
tretien. 
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TÉLÉGRAMME. 

L'ambassadeur de France au minùlre des affaira 
étrangères. 

Ems, le 13 juillet 1870, dix heures 
trente miaulea matin. 

J'ai reçu au milieu de la nuit seulement votre télé- 
gramme d'hier soir, sept heures. Je viens de voir le 
Roi. Il n'avait pas encore le message qu'il attend de 
Sigmaringen. Je lui ai donné connaissance de la com- 
munication que vous a faite M. l'ambassadeur d'Es- 
pagne. Je lui ai fait remarquer que le désistement du 
prince de Hohenzollem, approuvé par le Roi, nous 
était une garantie pour le présent, mais que nous 
pensions qu'il était indispensable d'assurer l'avenir et 
de rendre définitivement une confiance entière à tous 
les intérêts ; que le Roi , dans ce but, voudrait bien 
me permettre de vous annoncer, en son nom , que 
si te prince de Hohenzotlern revenait à son projet, Sa 
Majesté interposerait son autorité et y mettrait ob- 
stacle. Le Roi a absolument refusé de m'autoriser à 
vous transmettre une semblable déclaration. J'ai vive- 
ment insisté, mais sans réussir à modifier les disposi- 
tions de Sa Majesté. Le Roi a terminé notre entretien 
en me disant qu'il ne pouvait ni ne voulait prendre 
un pareil engagement, et qu'il devait, pour cette 
éventualité comme pour toyte autre, se réserver la 
faculté de consulter les circonstances. 
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Peu d'instants après avoir expédié ce télé- 
gramme, j'ea reçus un nouveau de M. le duc de 
GramoDt ; le voici, avec la réponse que j'y ai ^e 
immédiatement : 

- TÉLÉGRAMME. 

te minisire des affaires étrangères à l'ambassadeur 
de France, à Ems. 

Paris, le 13 juillet 1870, nue heure 
quarante-cinq da matin. 

L'Empereur me charge de vous faire remarquer 
que nous ne saurions considérer la renonciation que 
noua a communiquée l'ambassadeur d'Espagne, et 
qui ne nous est pas adressée directement, comme 
répondantsujBsammentaux justes demandes adressées 
.par nous au Boî de Prusse ; encore moins saurions- 
nous y voir une garantie pour l'avenir. Afin que nous 
soyons sûrs que le fils ne désavouera pas son père, 
ou qu'il n'arrivera pas en Espagne, comme son frère 
l'a fait en Roumanie, il est indispensable que le Roi 
veuille bien nous dire qu'il nepermettra pas au prince 
Léopold de revenir sur la renonciation que nous a 
comtaïuniquëe le prince Antoine. 

Le comte de Bismarck arrivant à Ems, veuillez 
rester jusqu'à ce que vous soyez appelé à Paris. 
Dites bien enfin au comte de Bismarck et au Boi que 
nous n'avons aucune arrière-pensée , que nous ne 
cherchons pas un prétexte de guerre, et que nous ne 
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demandons qu'à sortir honorablemeot d'une difficulté 
que nous n'avons pas créée nous-mêmes. 



L'ambassadeur de France au ministre des affaires 
étrangères. . 

Ems, le 13 juillet 1870, onze heures 
et demie matin. 

Je reçois à dix heures et demie, et après vous avoir 
expédié mon dernier télégramme, celui que vous 
m'avez adressé cette nuit à onze heures quarante-cinq. 
J'attends que le Roi me fasse demander pour me 
donner connaissance du message du prince de Ho- 
henzollem qui devrait arriver d'un instant à l'autre. 
Je proBterai de cette occasion pour insister sur ce que 
j'ai dit ce matin au Roi, et me conformer de nouveau 
aux ordres de l'Empereur. 

On dit dans l'entourage du Roi que M. de Bismarck 
s' étant trouvé très-fatigué en traversant Berlin , s'y 
est arrêté, et qu'il n'arrivera pas aujourd'hui. 

Veuillez, autant que possible, en m'expédiant vos 
télégrammes, m'accuser réception des miens. 

En mettant fin à notre conversation du matin, le 
Boi m'avait en effet assuré qu'il m'inviterait à me 
rendre auprès de lui A l'arrivée des dépêches du 
prince de HohenzoUem. Je lus donc surpris de rece- 
voir, par l'intermédiaire du prince de Radziwill, la 
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communicatioD qu'il s'était réservé de me faire 
dii-ectement. J'en donnai immédiatement avis au 
ministre des affaires étrangères dans deux télé- 
grammes, en lui transmettant sommairement les 
détails importants de ce nouvel incident. Je 6s 
suivre ces télégrammes d'une dépêche explicative. 
Voici ces trois documents : 



L'ambassadeur de France au ministre des affaires 
étrangères. 

Ems, le 13 juillet 1870, trois heures 
quarante-cinq soir. 

Le Roi a reçu la réponse du prince de Hohen- 
zollem ; eUe est du prince Antoine, et elle annonce à 
Sa Majesté que le prince Lëopold , son fils, s'est 
désisté de sa candidature k la couronne d'Espagne. 
Le Roi m'autorise à faire savoir au gouvernement de 
l'Empereur qu'il approuve cette résolution. Le Roi a 
chargé un de ses aides de camp de me taire cette 
communication , et j'en reproduis exactement les 
termes. Sa Majesté ne m'ayant rien &it annoncer au 
sujet des assurances que nous désirons pour l'avenir, 
j'ai sollicité une dernière audience pour lui soumettre 
de nouveau et développer les observations que je lui 
ai présentées ce matin. 

J'ai de fortes raisons de supposer que je n'obtien- 
drai aucune concession k cet égard. 
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TÉLÉCRAMME. 

L'ambassadeur de France au ministre des affaires 
étrangères. 

Enu, le 13 juillet 1870, sept facuret soir. 

A ina demande d'une nouvelle audience, le Roi me 
feit répondre qu'il ne saurait consentir à reprendre 
avec moi la discussion relative aux assurances qui 
devraient, à notre avis, nous être données pour 
l'avenir-Sa Majesté me fait déclarer qu'elle s'en réfère, 
à ce sujet, aux considérations qu'elle m'a exposées 
ce matin, dont je vous ai fait connaître la substance 
par mon premier télégramme de ce jour, et que j'ai 
développées dans un rapport que vous recevrez 
demain matin. 

Le Roi a consenti, m'a dit encore son envoyé, au 
nom de Sa Majesté, à donner son approbation en- 
tière et sans réserve au désistement du prince de 
Hohenzollem; il ne peut feire davantage. J'attendrai 
vos ordres avant de quitter Ems. 

M. de Bismarck ne viendra pas ici ; je remarque 
l'arrivée des ministres des finances et de l'intérieur. 

DiaECTION POLITIQUE. 
M- 4. 

Ems, le 13 juillet 1870. 

Monsieur le duc. 
J'ai eu l'honneur de télégraphier hier à Votre 
Excellence que je m'étais rendu auprès du Roi pour 
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renoaveler mes instances et presser Sa Majesté de me 
mettre en mesure de vous faire connaître ses réso- 
lutions. Le Roi , comme je tous l'ai mandé, m'a ré- 
pondu qu'il avait reçu un télégramme lui annonçant 
que la réponse du prince de Hohenzollern lui avait 
été expédiée, et qu'elle lui arriverait ce matin. Il 
voulait bien m' assurer, en même temps, qu'il s'em- 
presserait, dès qu'elle lui serait parvenue, de satisfaire 
mon impatience. 

On m'a remis au milieu de la nuit dernière votre 
télégramme d'hier au soir sept heures, par lequel, en 
m'annonçant que le prince Antoine avait notifié le 
désistement de son fils à l'ambassadeur d'Espagne à 
Paris, vous m'invitez à demander au Roi de s'associer 
à cette résolution, et de nous donner l'assurance 
qu'il ne permettrait pas au prince Léopold de revenir 
sur sa renonciation. 

Je n'ai pas perdu un instant dès la première heure, 
bien que le Roi en se levant se fiût rendu aux sources 
minérales, pour approcher Sa Majesté et exécuter vos 
ordres. J'ai informé le Roi de la communication qui 
vous a été faite par M. Olozaga. J'ai ajouté que le parti 
pris par le prince ne pouvait avoir aucune valeur pour 
nous s'il n'était approuvé par âa Majesté, et que nous 
devions en outre être assurés qu'il ne lui serait pas 
permis de reprendre plus tard le projet qu'il venait 
d'abandonner ; que cette garantie , nécessaire au réta- 
blissement de la confiance, ne pouvait nous être 
donnée que par le Roi, et j'ai demandé à Sa Majesté 
de me permettre de vous annoncer que, le cas échéant. 
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elle interdirait au prince de poser de nouveau sa can- 
didature. Se montrant surpris et de la démarche faite 
parle prince Antoine, dont il n'aurait reçu aucun avis, 
et de celle dont je m'acquittais moi-même en ce 
moment, le Roi m'a répondu qu'il ne connaissait pas 
encore la détermination du prince Léopold , qu'il 
attendait à tout instant le message qui devait l'en' 
instruire, qu'il ne pouvait par conséquent me donner 
aucun éclaircissement ni m'autoriser à vous trans- 
mettre la déclaration que je sollicitais. 

J'ai répliqué que la renonciation du prince Léopold 
ne pouvait plus être douteuse, après ce que son père 
en avait fait savoir à l'ambassadeur d'Espagne; que 
nous pouvions, au surplus, raisonner par hypothèse, 
et admettre qu'elle serait avant peu un fait accompli, 
et que Sa Majesté pouvait donc nous donner dès à 
présent l'assurance qu'elle userait au besoin de son 
autorité pour empêcher toute nouvelle tentative feite 
en vue de revenir à cette même combinaison. 

• Vous me demandez , a repris le Roi , un engage- 
ment sans terme et pour tous, les cas; je ne saurais le 
prendre. ' Pour justifier cette manière de voir, Sa Ma- 
jesté a soutenu qu'elle ne pouvait aHéner de la sorte 
sa hberté de résolution, et qu'elle devait, en toute 
chose , se réserver la faculté de tenir compte des cir- 
constances dans les éventualités diverses qui pourront 
«e produire ultérieurement; qu'elle n'avait assuré- 
nent aucun dessein caché, et que cette affaire lui avait 
donné de trop graves préoccupations pour ne pas dé- 
sirer qu'elle fût irrévocablement écartée; qu'il lui 
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était toutefois impossible d'aller aussi loin que nous le 
lui demandions. 

• Je m'expliquerais jusqu'à un certain point, ai-je 
continue à mon tour , que le souverain ou son gouver- 
nement ne voulussent pas engag;er l'avenir , mais pour 
rester sur le terrain où le Boi s'est placé lui-même , 
je m'adresse au chef de la famille des HohenzoUern , 
et en cette qualité Votre Majesté peut assurément 
accueillir, sans préjudice d'aucune sorte, la demande 
que j'ai été chargé de lui présenter. * Je me suis ap- 
pliqué à hien préciser l'objet de cette démarche , et à 
établir que nous avions uniquement en vue de conju- 
rer tout nouveau dissentiment et de rendre une con- 
fiance entière aux intérêts alarmés. 

Le Roi s'est absolument refusé à y acquiescer, et il 
ne m'a été que trop aisé de me convaincre que je ne 
réussirais pas à modifier les dispositions de Sa Ma- 
jesté, qui a bientôt mis fin à notre entretien sur la 
promenade publique , en m'exprimant ses regrets de 
ne pouvoir nous faire ce qu'il a appelé une concession 
nouvelle et inattendue. 

Je suis rentré à l'htStel, et j'y ai trouvé votre télé- 
gramme daté de la nuit dernière à une heure quarante- 
cinq. J'ai pensé que si le Roi avait été exactement ren- 
seigné , et je devais le croire après ce qu'il avait bien 
voulu me dire , le courrier qu'il attendait de Sigma- 
ringen arriverait avant le milieu de la journée et qu'il 
me manderait pour me faire part, ainsi qu'il me l'avait 
annoncé, de la réponse du pnnce de Hobenzollern , 
et que j'aurais l'occasion de m' expliquer de nouveau 
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avec Sa Majesté. Le Roi a en effiet reçu, quelques 
heures après, le message qui lui a été expédié; mais, 
prëvoyant sans doute mon iDlention , au lieu de me 
recevoir, il a chargé un de ses aides de camp de m'ap- 
prendre en son nom que le prince Léopold avait 
retiré sa candidature , et que Sa Majesté me priait de 
vous télégraphier qu'elle considérait cette affaire 
comme définitivement terminée. 

En invitant mon interlocuteur à remercier le Roi 
de cette communication , je lui ai fait remarquer que 
j'avais invariablement solhcité l'autorisation de vous 
transmettre , avec le désistement du prince , l'appro- 
bation explicite de Sa Majesté ; je lui ai dit en outre 
que j'avais reçu un nouveau télégramme de Votre 
Excellence qui m'obligeait à insister sur un sujet dont 
j'avais eu l'honneur d'entretenir le Roi dans la mati- 
née; que je me voyais dans la nécessité, avant de 
vous adresser les informations que Sa Majesté voulait 
bien me donner, de demander à être fixé sur ces 
deux points. 

Ayant rendu compte au Roi du vau que je lui avais 
exprimé, l'aide de camp est revenu auprès de moi, et 
il m'a déclaré que Sa Majesté n'avait aucune difficulté 
à me permettre de vous mander qu'elle approuvait la 
renonciation du prince Léopold, et j'ai libellé , en pré- 
sence de son envoyé , le second paragraphe de la dé- 
pêche que je vous ai adressée ce soir àsept heures. Dans 
le même télégramme, je vous dis comment le Roi a 
accueilli le désir que j'avais exprimé d'obtenir une 
nouvelle audience pour soumettre encore une fois , et 
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dëvelopper plus complètement que je n'ai pu le faire 
ce matin , au sujet des assurances que nous réclamons 
pour l'avenir, les considérations qui légitiment notre 
démarche. 

Tout me porte à croire , je ne saurais vous le ca- 
cher, que le Roi est fermement décidé k nous refuser 
cette satisfaction. Malgré l'acftueil apparemment gra- 
cieux qu'elle n'a cessé de faire à mes instances, j'ai 
pu constater que Sa Majesté se résignait, avec autant 
de regret que de répugnance , devant notre attitude, 
à dénouer les difficultés qu'elle a contribué à faire 
naitre , et sans nul doute , elle ne se dissimule pas la 
gravité de l'échec auquel elle s'est personnellement 
exposée. Dans cette disposition, le Roi considère qu'il 
aggraverait le mécontentement que la renonciation 
du prince de HohenzoUern provoquera en Allemagne, 
«t dont la responsabilité pèsera moins sur ce candidat 
que sur Sa Majesté elte-méme , s'il souscrit à l'obliga- 
tion que nous lui demandons de contracter. 

Je prévois même qu'à dater de ce moment il me 
sera moins &cile de l'aborder, et je ne doute pas qu'il 
n'ait voulu éviter de m'en donner l'occasion en confiant 
à l'un de ses officiers le soin de m'apprendre la réso- 
lution du prince de Hohenzollern.VotreExcellence peut 
être assurée toutefois que je ne négligerai aucun effort 
pour me conformer à vos instructions et aux ordres 
de l'Empereur, et que j'y mettrai toute l'énergie né- 
cessaire. Vous me permettrez de vous signaler cette 
situation et d'espérer que vous voudrez bien l'appré- 
cier. J'attendrai pour quitter Ems que vous m'y invi' 
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tiez, et je n'ai pas besoin de dire que je me rendrai 

directement à Paris si vous le jugez opportun. 

Veuillez, etc. 

Benedetti. 

Ainsi, malgré le télégramme du 12, sept heures 
du soir, malgré la communication que j'en avais 
faite le 13 dans la matinée, je devais être reçu par 
le Roi vers le milieu de ce même jour, et il était 
entendu qu'il me donnerait personnellement la 
réponse déânitive qu'il m'avait laissé pressentir 
dans tous nos entretiens, à savoir, que le prince de 
HohenzoUem s'était désisté et que Sa Majesté 
donnait son approbation à cette renonciation. Pour 
moi, ayant toujours considéré et maintenu que je 
m'étais adressé au souverain, j'estimais que cette 
réponse m'était faite par le roi de Prusse et nulle- 
ment par le chef de la maison de HobenzoUem, 
auquel l'ambassadeur de France n'avait aucune 
réclamation à présenter. 

Mais quelle circonstance nouvelle, quelle exigence 
imprévue avait tout à coup modifié les thspositions 
du Roi, et l'avait déterminé à me donner connais- 
sance de ses résolutions par l'aide de camp de 
service? Voici ce qui s'était passé et que je n'ai 
moi-même connu qu'après mon dépail d'Ems. 
M. de Werther était revenu à Paris le 12 au matin, 
comme on l'a vu, et il eut le mêmie jour, avec M. le 
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duc de Gramont, une conférence dans la(|uelle 
intervint M. Emile OUivier. L'ambassadeur de 
Prusse en rendit compte directement à son sou- 
verain. Expédié par le train-poste de cinq heures 
du soir, son rapport parvint à Ems le lendemain 
13 avant midi. M. de Werther y attribuait à ses 
interlocuteurs des exigences et des appréciations 
nouvelles et inattendues. Dans une circulaire du 
24 juillet '■', adressée à nos agents,, M. le duc de 
Gramont a contesté l'exactitude des allégations du 
représentant de la Prusse. Le Roi n'en fut pas 
moins impressionné de la façon la plus déplorable, 
et au lieu de me mauder auprès'de lui, comme il 
m'en avait manifesté l'intention, pour me faire la 
.communication qu'ilm' avait annoncée, il en chargea 
le prince de Radziwill. Je n'avais pas d'ailleurs été 
instruit de la conversation que M.le duc de Gramont 
et M. Emile OUivier avaient eue avec l'ambassa- 
deur de Prusse , et je ne pus dès lors chercher à 
combattre la malheureuse influence que le rapport, 
de ce diplomate a exercée sur l'esprit du Roi. C'est 
en effet à dater de ce moment que tout a été com- 
promis, comme l'attestent les télégrammes suivants, 
après lesquels j'ai quitté Ems pour revenir à Paris. 

(') Voir ces denx documents aux Appendices, n" 5 et 6. 
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TÉLÉGRAMME. 

Le ministre des araires étrangères à l'ambassadeur 
de France, à Ems. 

Paria, le 13 juillet 1870, neuf heures 
quarante^inq soir. 

J'ai reçu-vos télégrammes d'aujourd'hui de midi et 
de une heure. 

Ainsi que je vous l'avais annoncé, le sentiment 
français est tellement surexcité , que c'est à grand'- 
peine que pour donner des explications nous avons 
pu obtenir jusqu'à vendredi. 

Faites un dernier effort auprès du Roi. Dite»-lui 
que nous oous bornons à lui demander de défendre au 
prince de Hohenzollern de revenir sur sa renoncia- 
tion. Qu'il vous dise : ■ Je le lui défendrai, • et qu'il 
vous autorise à me l'écrire ou qu'il charge son ministre 
ou son ambassadeur de me le faire savoir, cela nous 
suffira. Si, en effet, le Roi ne nourrit pas d'arrière- 
pensées, ce n'est pour lui qu'une question secondaire \ 
mais pour nous eUe est très-importante. La parole 
seule du Roi peut constituer pour l'avenir une garantie 
suffisante. 

J'ai lieu de croire que les autres cabinets nous 
trouvent justes et modérés. 

L'empereur Alexandre nous appuie chaleureuse- 
ment. 

Dans tous les cas , partez d'Ems et venez à Paris 
avec la réponse affirmative ou négative. Il font que 
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je VOUS aie vu vendredi avant midi. Si cela est néces- 
saire, prenez un train spécial. Continuez, toujours à me 
télégraphier tout ce que vous avez à me faire connaître. 
Peut-être pourriez-vous en recevant du Roi la nou- 
velle de la renonciation du prince de Hohenzoilern, 
lui dire : • Sire, Votre Majesté se porte garant de la 
parole du prince de Hohenzoilern; car elle n'ig;nore 
point que, comme puissance, nous n'avons pas de 
rapports avec le prince, et que par conséquent, devant 
le pays, notre abri officiel est dans la parole du 
Roi. ■■ 



mbassadeur de France au ministre des affaires 
étrangères. 

Ems, le 14 juillet 1870, douze heures 
trente i 



J'ai reçu dans la nuit votre télégramme d'hier soir 
neuf heures quarante-cinq minutes. Après la déclara- 
tion que le Roi m'a faite hier par un de ses aides de 
camp, je ne pouvais m'adresser de nouveau à Sa 
Majesté. J'ai profité ce matin d'un entretien que j'ai 
eu avec le ministre de l'intérieur pour bien préciser, 
eu m'inspirant de vos dernières déclarations, comment 
nous entendions l'assurance que nous demandons au 
Roi, et les formes diverses dans lesquelles elle pourrait 
nous être donnée. Le ministre m'a exprimé l'intention 
de soumettre mes observations à Sa Majesté , et il m'a 
même promis de me revoir. Il vient cependant de me 
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faire uniquement savoir qu'il n'a rien à m' apprendre. 

Afin de ne pas manquer aux convenances, j'ai prié 
l'aide de camp de service d'annoncer au Roi que je 
partais ce soir, et j'ai exprimé le désir de prendre 
congé de Sa Majesté. Le Roi m'a Fait répondre qu'il 
me verra dans le salon qui lui est réservé à la gare 
quelques instants avant son départ. Sa Majesté part 
en effet à trois heures, pour aller, dit-on , à Coblentz 
faire une visite à la Reine. Reviendra-t>it dans la 
soirée, comme on l'annonce, ou bien quitte-t-il défi- 
nitivement Ems pour rentrer à Berlin? Je ne saurais 
vous le dire. 

Un téléyranime daté d'ici , publié par la Gazette de 
Cologne, et que la télégraphie privée nous rapporte ce 
matin, raconte que le Roi a chargé hier un de ses aides 
de camp de me déclarer qu'il ne prendrait aucun 
engagement pour l'avenir, et qu'il avait refusé de me 
recevoir pour continuer avec moi la discussion à ce 
sujet. Gomme je n'en avais fait la confidence absolu- 
ment à personne, je suis autorisé ii croire que cc! télé- 
gramme est parti du cabinet du Roi. Il me revient que, 
depuis hier, on tient dans son entourage un langage 
regrettable. 

Je serai à Paris demain matin à dix heures quinze 
minutes, et je me rendrai directement au ministère. Je 
ne pourrais pas arriver plus tôt en prenant un train 
spécial^ 
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TÉLÉCRAMME. 

L'ambassadeur de France au ministre des affaires 
étrangères. 

Ems, le 14 juillet 1870, deux heures soir. 

Il parait certain que le Roi reviendra ce soir de 
Coblentz et qu'il partira demain matin pour Berlin, 
avançant son retour dans sa capitale de quelques 
jours. 

TÉLÉGRAMME. 

L'ambassadeur de France au ministre des affaires' 
étrangères. 

Ems, le 14 juillet 1870, trois heures 
quarante-cinq minutes soir. 

Je viens de voir le Boî à la gare. Il s'est borné à 
me dire qu'il n'avait plus inen à me communiquer, et 
que les négociations qui pourraient encore être pour- 
suivies seraient continuées par son gouvernement. Sa 
Majesté m'a confirmé que son départ pour Berlin aura 
lieu demain matin. 

Je n'ajouterai ni considérations ni commentaii'es 
à l'exposé qui ressort de ces documents. Mais il me 
reste à répondre à une question qui m'a été souvent 
posée. Oielle a été, m'a-t-on demandé, la politique 
du gouvernement impérial à dater de 1866; vou- 
lait-il la paix, désirait-il la guerre? 
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Je l'aiBrine sans crainte d'être démenti, le gou- 
vernement impérial a sincèrement employé tous 
ses efforts à conjurer, dans la juste mesure des 
intérêts et de l'honneur du pays, tout conflit armé 
avec la Prusse. 
' Je le démontre. 

Je ne dirai rien des deux premières années ; 
on m'objecterait avec une certaine apparence de 
raison, qu'en 1866 et en 1867 la France n'était pas 
en mesure d'engager une lutte avec la Prusse, qui 
était restée formidablement année. Je rappellerai 
néaumoÎDS la circulaire dans laquelle le ministre 
des affaires étrangères , peu de jours après la con- 
clusion de la paix de Prague, a apprécié la situation 
européenne, pour bien établir que le gouvememeat 
impérial a envisagé les choses dans un sentiment 
de conciliation et de paix. Fidèle à son programme, 
il y a constamment conformé sa conduite, malgré 
les ditHcultés que le cabinet de Berlin semblait se 
complaire à nous créer. Si je ne m'abuse, j'ai 
prouvé que la Prusse ne pouvait, sans manquer aux 
égards qu'elle devait à la puissance dont elle avait 
accepté la médiation en 1866, méconnaître les 
obligations qu'elle avait contractées en souscrivant 
aux préliminaires de Nickolsburg. Elle avait agréé 
deux clauses notamment dont nous avions pris l'ini- 
tiative ; par l'une, elle avait promis, comme je l'ai 
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dit, de conserver aux États de l'ÂlIemagae du Midi 
une position internationale indépendante ; par 
l'autre, de rendre au Danemark, en consultant les 
populations, une portion plus ou moins importante 
du Schleswig du Nord. Or, avant même de signer la 
paix de Prague , eUe a imposé aux puissances alle- 
mandes établies sur la rive gauche du Mein des 
traités d'alliance offensive et défensive qui les pla- 
çaient sous sa domination , et le cabinet de Copen- 
hague attend encore la rectification de (routière 
qui a été stipulée avec notre concours. Elle n'a pas 
seulement oublié ses engagements , elle a , comme 
on l'a vu, déclaré ouvertement, à notre intention, 
qu'elle entendait en Allemagne procéder sans tenir 
aucun compte des vues des autres puissances, et 
qu'elle n'acceptait d'autre cçntrôle que celui de 
l'Autriche dans les arrangements à prendre avec le 
Danemark. 

Qu'a fait la FranceîElle s'est abstenue de relever 
ces prétentions, si contraires qu'elles fussent aux dis- 
positions du traité de Prague et à la bonne entente 
entre les cabinets. La Prusse cependant affirmait 
chaque jour davantage sa politique envahissante, 
et il devint bientôt manifeste qu'elle se proposait de 
violer Ik condition la plus essentielle du maintien 
de la paix, de franchir le Mein pour étendre sa 
puissance sur l'Allemagne entière. M. de Bismarck 
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ne dissimula plus ses inteutions, et il considéra 
ruDion du Sud avec le Nord comme une question 
que l'on résoudrait librement à Berlin du moment 
où oale jugerait opportun. S'exprimait-il hautement 
en ce sens pour nous provoquer, pour contraindre 
ta France à protester et à intervenir, pour susciter 
un désaccord et un conflit? On peut assurément le 
supposer ; mais le gouvernement de l'Empereur, ne 
voulant pas fournir au cabinet de Berlin le prétexte 
qu'il désirait pour nous dénoncer au ressentiment 
de l'Allemagne, ne sortit pas de la réserve qu'il 
s'était imposée, et en aucune occasion je ne reçus 
l'ordre de faire au gouvernement prussien les repré- 
sentations que nous aurions été fondés à lui adresser. 
Toutes les fois que les circonstances semblaient le 
permetire, je fiis invité au contraire à manifester le 
désir de nouer avec la Prusse des relations cordiales 
et intimes. J'ai raconté dans quels sentiments d'hos- 
tilité M. de Bismarck accueillit, à la fin de 1867, 
notre proposition de soumettre la question romaine 
à une conférence européenne. Le gouvernement de 
l'Empereur ne se découragea pas, et c'est précisé- 
ment dans les premiers mois de 1868 que nous 
avons surtout insistr pour déterminer la Prusse à 
se concerter avec nous et à suivre d'un commua 
accord une politique de conciliation, tantôt en 
Italie, tantôt en Orient, en vue d'éloigner toute 
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cause de dissentiment. Il m'était recopimaDdé de 
ne rien négliger dans ce but, et voici ce que je 
disais au ministre : 

Ëa constatant que l'attitude du cabinet de Berlin 
témoigne en ce moment du désir de conserver des 
relations amicales avec le gouvernement de l'Empe- 
reur, vous pensez que nous devons nous appliquer à 
l'entretenir dans ces dispositions, et vous m'invitez à 
redoubler d'efforts pour mettre mes rapports person- 
nels avec M. de Bismarck sur le pied de la plus par- 
foite cordialité. J'aurai soin de me conformer à vos 
instructions ; elles sont dictées par un sentiment que 
je partage sans réserve et dont je n'ai jamais cessé de 
m'insptrer, ainsi que le démontre ma correspon- 
dance*''. 

Je répoudais aux dépêches officielles du ministre, 
et j'ai dit que je n'en possède pas copie ; mais voici 
ce que M . le marquis de Moustier m'écrivait de son 
côté dans une lettre particulière : 

Depuis longtemps je veux vous écrire, et si je ne 
l'ai pas fait, c'estqu'aufond je n'avais rien de vraiment 
particulier à vous dire. Ce qu'il y avait à faire était 
simple quoique difficile ; vous le compreniez aussi bien 
que nous-mêmes, et vous avez observé la mesure déli- 
cate qtii devait présider à nos rapports avec le cabinet 

(>} Dépêche du 4 février 1868, n* 19. 
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de Berlin. Traverser le printemps saas compromettre 
ni ta paix de l'Europe ni la dignité Réciproque des 
deux États , tel était le but. A-t-il été atteint? Je crois 
qu'on peut des à présent l'admettre, et s'en féliciter. 

Devant ce résultat, qui me semble également 
apprécié des deux parts, y a-t-il lieu de se préoccuper 
dés maintenant de questions plus lointaines et qui ne 
sont , à vrai dire, entre les mains de personne? Je ne 
le pense pas, et nous devons nous borner ànousaffier- 
mir dans la situation actuelle , à éteindre de plus en 
plus les défiances, et à développer, même avec pru- 
dence et lenteur, les points de vue qui pourraient 
nous être communs. 

Le discours du Roi a été pris généralement en 
bonne part, et nous espérons que le Parlement doua- 
nier ne donnera lieu à aucun incident qui, soit en Alle- 
magne, soit en France, puisse émouvoir l'opinion 
publique. Les assurances que vous avez reçues, et 
que le comte de Goltz m'a confirmées , nous semblent 
sérieuses. 

Dès que cette Assemblée aura terminé ses travaux , 
et aussitôt que notre budget aura été voté par le Corps 
législatif, l'apaisement des esprits, encore enclins à 
s'efli-ayer des moindres choses, deviendra complet, et 
le mouvement des affaires, en reprenant une nouvelle 
activité, donnera satisfaction à un besoin unîver- 
selC) 

Le gouvernement de l'Empereur n'avait, comme 

(■) Lettre particulière du i mai 1868. 
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on le voit, aucun dessein cacbë ; il n'était g^uidé que 
par un désir, celui de préserver la paix de toute 
atteinte. A-t-il persisté dans ce sentiment? Voici 
comment s'exprimait k ce sujet devant le Corps 
législatif, le 10 avril 1869, M. le marquis de la 
Valette, qui avait succédé à M. de Moustier au 
ministère des affaires étrangères : 

L'Allemagne traverse une époque de transition, 
et c'est un motif pour nous d'éviter toute démarche 
qui pourrait être interprétée comme une ingérence 
dans les questions qui ne nous intéressent pas direc- 
tement. Nous nous sommes fait un devoir de ne pas 
éveiller de susceptibilités, et des motifs légitimes 
pourraient seuls nous engager à nous départir de 
cette attitude d'abstention. (Très-bien! très-bien!) 

Or, rien n'est de nature à nous faire prévoir de 
telles éventualités ; la Confédération de l'Allemagne du 
Nord acbève de s'organiser; les États du Sud se sont 
associés à ce mouvement dans la limite de leurs aspi- 
rations nationales et de leurs intérêts généraux ; ils 
s'en séparent par leurs sentiments autonomes et par 
leurs besoins particuliers; nous n'avons à intervenir 
à aucun titre dans le double mouvement qui s'opère 
librement et spontanément au' delà du Rhin. Nous ne 
l'avons pas fait, nous n'avions pas à le faire. Ce ne 
serait que dans le cas où, dépassant ces bornes légi- 
times, ce mouvement porterait atteinte à nos droits, 
que notre situation, à cet égard, se trouverait changée. 
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Mais, pleins de respect et de ménagemeDt pour. les 
autres, nous n'avons aucun sujet de craindre que les 
ndtres ne seraient pas également respectés. (Très- 
Lien ! très-bien !) 

Je croîs avoir établi que nos relations étaient bonnes 
-et avoir le droit de dire à la Chambre que la paix, 
objet de tous les vœux, ne me parait ni compromise 
ni incertaine. (Très-bien 1 bravo!) 

L'honorable M. Thîers vous a parlé, l'autre jour, 
de la responsabilité ministérielle. J'ignoredans quelles 
conditions elle pourrait jamais s'établir, mais je sais 
qu'il y a une responsabilité à laquelle personne n'é- 
chappe, ni devant Dieu, ni devant les hommes; c'est 
celle de compromettre la paix par des démarches im- 
prudentes, par des susceptibilités, par des ambitions 
personnelles. (Très-bien! très-bien!) 

Celui-là qui céderait à des froissements, à des sus- 
ceptibilités, et jetterait sans des nécessités absolues, 
sans que l'honneur et l'intérêt du pays l'engageas- 
sent, deux nations considérables l'une contre l'autre, 
celui-là encourrait les sévères jugements de l'histoire, 
et aurait, dès à présent, un compte sérieux à rendre 
à ses concitoyens. (Trèfr-bien! très-bien !) 

On a dit que le gouvernement de l'Empereur n'avait 
pas de politique. Oui, il a une politique, c'est celle 
de la paix. (Très-bien! très-bien!) Il la poursuivra 
par tous les moyens légitimes, il la défendra, il l'impo- 
sera, s'il le peut, aux autres. 11 veut la paix, et c'est 
vers la paix que tous ses efforts sont concentrés, etdans 
le présent et dans l'avenir. (Très-bien ! très-bien !). 
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Avec l'appui du pays, avec le concours des pou- 
voirs publics, nous maintiendrons la paix, et surtout 
avec l'aide de Dieu, qui, j'en suis sur, ne nous man- 
quera pas. (Marques très-vives d'approbation. Ap- 
plaudissements prolonges.) 

C'est en ces termes que le gouvernement impérial 
prenait devant le pays l'engagement de maintenir 
la paix, de l'imposer s'il le pouvait; l'a-t-il tenu? 
Certainement, et j'en donnerai une preuve irré- 
futable. 

Pendant qu'à Paris et même à Berlin on s'appU" 
quait à la rassurer, l'opinion publique se montrait 
plus profondément inquiète; elle se préoccupait des 
armements faits de part et d'autre. Les cabinets 
européens partageaient eux-mêmes cette appré- 
hension. Voulant contribuer autant qu'il dépendait 
de lui à faire disparaître ces alarmes et à rendre aux 
affaires industrielles tout leur essor; voulant surtout 
attester la sincérité de ses dispositions pacifiques, 
le gouvernement de l'Empereur proposa de com- 
biner un désarmement réciproque. Il n'ignorait 
nullement, la correspondance de ses agents l'ayant 
édifié à cet égard, que toute démarche dans ce 
sens faite directement à Berlin pouvait être assex 
mal accueillie et devenir un sujet de rupture, au heu 
de rester un moyen de rapprochement. Si sa pensée 
secrète avait eu pour objectif la guerre et non la 
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paix , il aurait pu présenter lui-même sa proposition 
au gouveruei;nent prussien ; elle aui^ait vraisembla- 
blement conduit à uq conflit dont la responsabilité 
serait retombée tout entière sur le cabinet de Berlin. 
Telle ne fut pas la marche adoptée à Paris.: le gou- 
vernement de l'Empereur s'adressa à l'Angleterre 
et sollicita son concours, en me laissant totalement 
ignorer sa démarcbe, aBn de ne donner lieu à aucun 
prétexte, soit à Berlin, soit à Londres, de soup- 
çonner la loyauté de ses intentions. Je trouve dans 
la circulaire de M. deGramontdu3 août 1870 Tbis- 
toire de cette négociation , et on me permettra de 
reproduire ici ce <jui s'y réfère : 

Bien loin de chercher la guerre, comme 

on nous en accuse, nous avons prié lord Glarendon 
d'intervenir auprès du ministre prussien pour provo- 
quer un désarmement réciproque; mission impor- 
tante, dont lord Glarendon, par amitié pour la France 
et par dévouement aux idées de paix, consentit à se 
charger confidentiellement. Voici en quels termes 
M. le comte Daru, dans une lettre du 1" février, 
expliquait les intentions du gouvernement à M. de la 
Valette, notre ambassadeur à Londres ; 

a II est certain que je ne me mêlerais point de cette 
affaire et que je ne demanderais pas à l'Angleterre de 
s'en mêler, s'il s'agissait purement et simplement 
d'une démarche banale et de pure forme, faite uni- 
quement pour fournir à M. de Bismarck l'occasion 
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d'exprimer une fois de plus son refus. C'est une dé- 
marche ferme, sérieuse, positive, qu'il s'agit de faire. 

t Le principal secrétaire d'État semble prévoir que 
M. de Bismarck éprouvera un premier mouvement de 
mécontentement et d'humeur. Cela est possible, mais 
non certain. Dans cette prévision, il est peut-être bon 
de préparer le terrain, de manière à éviter une ré- 
ponse négative dès le début. 

9 Je suis convaincu que la réflexion et le temps 
amèneront le chancelier à prendre en sérieuse -consi- 
dération la démarche de l'Angleterre; si, dès le pre- 
mier jour, il n'a pas repoussé toute ouverture, l'in- 
térêt de la Prusse et de l'Allemagne entière parlera 
bien vite assez haut pour adoucir ses résistances. Il 
ne voudra pas soulever contre lui l'opinion de son 
pays tout entier. Quelle serait sa position, en effet, 
si nous lui étions le seul prétexte derrière lequel il 
puisse se réfugier, a savoir, l'armement de la France? ■ 

Le comte de Bismarck répondit d'abord qu'il ne 
pouvait prendre sur lui de faire part au Roi des sug- 
gestions du gouvernement britannique, et qu'il était 
assez au courant de la manière de voir de son souve- 
rain pour pressentir ses impressions. Le roi Guil- 
laume verrait certainement, disait-il, dons la dé- 
marche du cabinet de Londres, la preuve d'un 
changement dans les dispositions de l'Angleterre à 
l'égard de la Prusse. 

En résumé, le chancelier fédéral déclarait ■ qu'il 
était impossible à la Prusse de modifier un système 
militaire entré si profondément dans les traditions du 
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pays, qui formait une des bases de sa constitution et 
n'avait rien que de normal ■ . M. le comte Daru ne 
s'arrêta point devant cette première réponse. Le 
13 février, il écrivait à M. de la Valette: 

■ J'espère que lord Glarendon ne se tiendra pas 
pour battu, et ne se découragera pas. 

» Nous lui donnerons prochainement l'occasion de 
revenir à la charge, si cela lui convient, et de re- 
prendre la conversation interrompue avec le chan- 
celier fédéral. 

" Notre intention est, en effet, de dimmuer notre 
contingent; nous l'aurions diminué beaucoup si nous 
avions obtenu une réponse favorable du chancelier de 
la Confédération du Nord ; nous le diminuerons 
moins, puisque la réponse est négative; mais nous 
le diminuerons. La réduction sera, j'espère, de 
10,000 hommes, c'est le chiure que je proposerai. 

■ Nous affirmerons de la sorte par les actes, qui 
valent toujours mieux que les paroles, nos intentions, 
notre politique. 

■ Neuf contingents, réduits de 10,000 hommes 
chacun , font une diminution totale de 90,000 hommes. 
C'est déjà quelque chose, c'est un dixième de l'armée 
existante. Je regrette de ne pouvoir foire plus. La loi 
du contingent sera déposée prochainement. 

» Lord Clarcndon jugera alors s'il est à propos de 
représenter à M. de Bismarck que le gouvernement 
prussien, seul en Europe, ne fait point de concession 
à l'esprit de paix, et qu'il se place ainsi dans une 
situation grave au milieu des sociétés européennes, 
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parce qu'il donne désarmes contre luîà tout le monde, 
y compris les populations accablées sous le poids des 
charges militaires qu'il leur rnipose. » 

Le comte de Bismarck, vivement pressé, crut néces* 
saire d'entcer dans de nouvelles explicatioos avec lord 
Clarendon. 

Ces explications, telles que nous les connaissons 
par une lettre de M. de la Valette en date du 23 fé- 
vrier, étaient pleines de réticences. Le chancelier de 
la Confédération prussienne, revenant sur sa pre- 
mière résolution, avait entretenu le roi Guillaume de 
la proposition recommandée par l'Angleterre, mais 
Sa Majesté l'avait déclinée. 

A l'appui de ce refus, le chancelier alléguait la 
crainte d'une alliance éventuelle de l'Autriche avec 
les États du Sud de l'Allemagne, et les velléités d'a- 
grandissement que pourrait avoir ta France. 

Mais il mettait en avant surtout les préoccupations 
que lui inspirait, dlsait-il, la politique de la Russie, et 
s'engiigeait, à ce propos, dans des considérations par- 
ticulières sur la cour de Saint-Pétersbourg, que je 
préfère passer sous silence, ne pouvant me résoudre à 
reproduire des insinuations blessantes. 

Telles sont les fins de non-recevoir que le comte 
de Bismarck opposait aux loyales et consciencieuses 
instances renouvelées itérativement par lord Cla- 
rendon, à la demande du gouvernement de l'Em- 
pereur. 

Si donc l'Europe est restée en armes, si un million 
d hommes sont à la veillede se heurter sur les champs 
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de bataille, il n'est plus permis de le contester, la 

responsabilité d'un tel état de choses appartient à la 

Prusse, car c'est elle qui a repoussé toute idée de 

désarmer, lorsque nous lui en faisions parvenir la 

proposition et que nous commencions par en donner 

l'exempte. 

Depuis plus d'un an que ce document a été publié, 
personne n'a contesté, ni en Angleterre, ni en 
Allemagne, l'exactitude de ce récit. Il est par con- 
séquent permis d'affirmer qu'après comme avant 
l'avènement du ministère du 2 janvier, la France 
était fermement résolue à maintenir la paix, sur- 
tout avec la Prusse, aussi longtemps que cette 
puissance ne nous contraindrait pas à accepter la 
fl^uerre. Telle était si bien l'intention du gouverne- 
ment de l'Empereur, il songeait si peu à la provo- 
quer, qu'il n'avait rien tenté pour se ménager des 
alliances. 

Que feisait la Prusse, qui ne se dissimulait pas 
qu'elle devrait employer la force pour assurer le 
triomphe de sa politique? EUe n'avait pas seule- 
ment cultivé avec une extrême sollicitude ses rela- 
tions avec la Russie , elle cherchait en outre à en 
nouer avec le cabinet de Madrid, et c'est dans ce 
but qu'elle a conçu le projet de placer un prince 
prussien sur le tràne d'Espagne. La France, qui ne 
nourrissait aucune pensée d'agression , n'a formé , 
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au contraire, aucun dessein semblable. Rien cepen- 
dant ne lui élait plus aisé, si elle n'avait pas craint 
d'autoriser la Prusse à lui attribuer des calculs 
ambitieux. M. de Bismarck n'était que trop disposé 
à nous en accuser ; il n'a pas bésité à s'expliquer 
eo ce sens avec le représentant de l'ADgleterre, pour 
jusriBer lu prétendue nécessité où se trouvait le 
cabinet de Bt-rlin de conserver sans rien en réduire 
son élat militaire. L'Autriche était cependant assez 
menacée, même après la paix de Prague, par la 
politique que la Prusse avait inaugurée en Alle- 
magne, et le cabinet de Florence assez désireux 
d'acquérir le Tyrol italien, pour qu'il nous fût facile 
de nous entendre avec ces deux puissances en pré- 
vision d'une guerre prochaine. La guerre a éclaté, 
et elle nous a surpris sans alliances. .On peut le 
reprocher au gouvernement de l'Empereur, mais 
OD ne peut en conclure qu'il l'a voulue et qu'il l'avait 
préparée de longue main. 

Mais s'il n'a pas recherché la guerre dans un 
hut politique, ne l'a-t-it pas provoquée dans un 
intérêt dynastique? Ses ennemis l'ont prétendu, et 
cette accusation n'est pas mieux fondée. 

Quelle était la situation en juillet 1870? La ré- 
forme constitutionnelle avait triomphé de tous les 
obstacles, la paix publique était assurée; ta France 
entière, par sept millions et demi de sulfrages, avait 
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de nouveau acclamé l'Empire. Ni le sntiverain ni 
le gouvernement n'étaient places dans la nécessité 
de chercher daus des succès militaires une diver- 
sion à des embarras intérieurs. Le mniolien de la 
paix ne leur était pas seulement imposé par l'inlérét 
du pays, il leur était également commandé par 
l'intérêt dynastique. 

Tel était l'état des choses au momeat où il a 
été surpris par ta candidature du prince de Hoben- 
zotlcrn à la couronne d'Espagne. Placé en pré- 
sence d'une combinaison que la France ne pouvait 
souffrir dans aucun cas, it a pris résolument son 
parti. Je croirais superflu de montrer C(u'il ne lui 
était pas permis d'adopter une autre détermination, 
et que le sentiment public ne l'aurait pas toléré. 
L'instinct national ne s'y méprit pas; il comprit 
que l'avènement d'un prince prussien au trône de 
Charles-Quint avait été calculé dans des vues hos- 
tiles à la France, et il jugea que la France devait 
s'y opposer à tout prix. Mais si le (gouvernement 
de l'Empereur, partageant le sentiment du pays, a 
marqué son iuteulion sans détours, trop vivement 
peut-être, est-il vrai qu'il ait dès l'orij-ine de cet 
incident résolu d'en tirer un prétexte pour provoquer 
la guerre? Les documents que j'ai cités plus haut 
prouvent clairement qu'il n'a pas un instant conçu 
ce projet. Il a voulu uniquement que la Prusse re- 
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nonçât au moyen qu'elle avait imaç^int^ pour exercer 
une influence prépondérante au delà des Pyrénées, 
et dans ce but il a exi^é le désistement du prince 
Léopold. Nous avions demiuidé au Roi de te lui 
imposer, et le Roi nous ayant refusé cette conces- 
sion de forme, nous étions disposés à considérer la 
renonciation du prince comme sufiisaiite si elle nous 
était garantie par l'approbation du souverain. 

Le ministre des aifaires étrangères s'élait exprimé 
en ce sens avec l'ambassadeur d'Anfjlelerre; et 
voici ce que lord Lyons mandait au comte Granville : 

« Il y aurait une autre solution de la 

question, et le duc de Gramnnt m'a prié d'appeler 
sur ce point l'attention particulière du (j'iuveniement 
de Sa Majesté. Le prince de Hohenzoliern pourrait, 
de son propre mouvement, abandonner sa prétention 

à la couronne d'Espagne Une renonciation 

volontaire du prince serait, selon M. de Orumont, 
une solution très-heureuse d'une situation difficile et 
compliquée. Il prie le gouvernement «le Sa Majesté 
d'user de toute son influence pour y arriver. ..." 

{Dépêche du » juillet 1870, n" 15.) 

Ce témoijpiage des véritables intentions du gou- 
vernement français ne comporte aucune contra- 
diction. 

Comment h Paris accueilUt-oii la nouvelle que le 
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prince de Hohenzotleni avait retiré sa candidature? 
Tout a «.-té dit à ce sujet j de nombreuses publica- 
tions ''' ont démontré que le sentiment public s'était 
successivement exall^jusqu'à l'exaspération, et que 
les amis du gouvei-nement n'étaient ni moins exi- 
geants ni moius impétueux que ses adversaires. 
A l'exception des journaux qui attendaient de con- 
naître sa résolution pour la combattre, quelle qu'eUe 
fût, la presse poussa un cri de défiance et de colère. 
Suivant les uns, la concession que nons accordait 

la Prusse était dérisoire Nous n'avions plus que 

le clioix entre l'audace et ta honte Notre vicloire 

pacifique coûterait plus de sang à la France {fue 

dix batailles rangées Suivant les autres, la 

France resterait confiée aux incapables et aux 
naïfs t/ui drtns un jour de folie avaient rêvé de 
gouverner le pays Si elle était acceptée, la re- 
nonciation du prince de Hobenzollem avait pour 

résultat de ridiculiser nos réclamations Les 

journaux qui parlaient ainsi sommaient le gou- 
vernement ou d'exiger d'auti'es garanties, ou de 
tirer l'épée ; plusieurs d'entre eux ne voyaient même 
d'autre solution que la guerre ; l'opinion publique 

(.*) Voir surtout : la Vérité sur la campagne de 1870, pu* 
H. Gîraudcaii. Cet ouvrage, remarquable à tous les pornts 
de vue, mériie d'être lu par tous ceux qui s'intéressent aux 
cboses publiques. 
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serait déçue, disaient-ils , si taffaire venait à s'ar- 
rawjer par la diplomatie Elle est presque una- 
nime à réclamer une action énergique. 

Qui tenait ce tangage, étaient-ce les or;raaes du 
gouvernement? Voici comment s'exprimait le Con- 
stitutionnel, que l'on considérait ajuste titre comme 
un journal inspiré par le ministre de la justice : 

B La candidature d'un prince aile- ' 

mand au trône d'£spagne est écartée, et la paix de 
l'Europe ne sera pas troublée. Les ministres de 
riimpereur ont parlé haut et ferme, comme il convient 
quand on a l'honneur de gouverner un grand pays. 
Ils ont été écoutés ; on a donné satisfaction à leur juste 
demande. 

Nous sommes satisfaits. 

Le prince Léopold de Hohenzollern avait accepté 
la couronne d'Espagne. La France a déclare qu'elle 
s'opposerait à une combinaison politique ou à un 
arrangement de famille qu'elle jugeait menaçants pour 
ses intérêts, et la candidature est retirée. Le prince 
de Hohenzollern ne régnera pas en Espagne. 

Nous n'en demandions pas davantage, et c'est avec 
orgueil que nous accueillons cette solution pacifique. 

Une grande victoire qui ne coûte pas une larme, 
pas une goutte de sang. >> 

Voilà quel était le sentiment du gouvernement, 
on ne saurait le mëconnaitre, et on se souvient que 
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l'article du Constitutionnel provoqua les plus vives 
récriminai ions dans la plupart des jotiroaux. Le 
Corps législatif et le Séoat lui-même reçui-eut les 
premiers avis du désistemeut du prince liéopold 
dans des dispositions analogues. Le bruit s'en est 
à peine répandu que le mécontentement éclate sur 
tous les bancs; on veut interpeller le gouvernement 
çt lui demander quelles garanties il a stipulées. 
H II faut que la lumière soit faite ", s'écrie-t-on des 
deux c<ltés de la Chambre. Le gouvernement 
n'ayant encore reçu que la communication de l'am- 
bassadeur d'ICspa|{ne et voulant attendre celle de son 
négociateur, leluse de s'expliquer prématurément, 
afin de ne rien compromettie. >• Je déclare , répond 
» un membre de l'opposition , que si vous renvoyez 
» ces interpellations, vous faites absolument le jeu 
» de la Prusse, le jeu de M. de Bismarck, el, en 
" ma qualité de Français, je proteste énerj;iqucment 
» contre celte conduite. >> La détermination du 
cabinet i-encontre au Sénat les mêmes dispositions, 
et, comme on l'a dit alors, « celte rencontre des 
» deux Chambres et des divers partis dans les 
» Chambres eut son împorlaace. » Ce n'était pas 
seulement de l'entraînement, de l'agitation, c'était 
de l'emportement, suivant une expression attribuée 
àM. TUers''». 

(') Voir la Vc'rilé sur la Campagne de 1870, page 30. 
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Cette <iltiliide des deux assembires , le lanjjage 
des journaux répondaient-ils aux vérilables senti- 
meuts du pays? Quelles étaient en réalité les dispo- 
sitions (le la France? Voulait-elle la guerre ou la 
paix, et se serait-elle accommodée de t'arranfrement 
que déclinait la presse et auquel le Corps léf[îslatif 
faisait un accueil si peu cordial? De loUffitemps on 
ne sera pas d'accord sur ce point; dictés par t'Iios- 
tilité des partis , les avis sont et resteront contra- 
dictoires ; mais personne ne peut décliner l'opinion 
d'un témoin désintéressé, et voici comment lord 
Lyons présente l'état des esprits dans une dépêche 
officielle : 

I. 'excitation du public et l'irritation de 

l'armée étaient telles qu'il devenait douteux que le 
gouvernement put résister ou cri poussé jiour la guerre, 
même s'il était en mesure d'annoncer un succès diplo- 
matique décidé. On sentait que lorsque l'article prus- 
sien paraîtrait dans les journaux du soir, il serait très- 
difficile d'ai'i'éter la colère de la nation, et l'on pensait 
générakment que le gouvernement se sentirait obligé 
d'apaiser l'impatience en déclarant formellement son 
intention de tirer vengeance de la conduite de la 
Prusse. (Dépèche n* 60.) 

Le (jouvemement ne s'abandonna pas aux viva- 
cités bcIlHjueuses de l'opinion publique; il en tint 
compte dans une mesure qui lui a paru se concilier 
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avec la dignité de la Prusse et le tnaiodeQ de la 
paix. Il chercha une combiaaisoa qui, en rendant 
inévocable le désistement qui nous était concédé, 
lui permît de le faire agréer par les Chambres 
et par le pays. Le 12 juillet, après s'être couvaincu 
qu'il devait une satisfaction plus coniplt'te au senti- 
ment iirité de la nation, il s'en expliqua avec Tam- 
bassadeiir de Prusse, et il m'adressa la dépêche 
télégraphique par laquelle j'étais invité à demander 
au Roi l'assurance qu'il n'autoriserait pas de nou- 
veau la candidature du prince de Hohenzollern. 
Pour bien apprécier le caractère de cette démarche, 
il convient de De pas oublier les recommandations 
que M. de Gramont me faisait le lendemain : 

Dites bien au Roi, me télégraphiait-il le 13, que 
nous n'avons aucune arrière -pensée; que nous ne 
cherchons pus un prétexte de guerre , et que nous ne 
demandons qu'a sortir honorablementd'une difBculté 
que nous n'avons pas créée. 

Quelques heures après il me mandait encore : 

Faites un dernier efTort auprès du 

Roi; dites-lui que nous nous bornerons a lui deman- 
der de défendre au prince de Hohenzollern de revenir 
sur sa renonciation. Qu'il vous dise : -•' Je le lui dé- 
fendrai » , et qu'il vous autorise à me l'écrire, ou qu'il 
charge son ambassadeur de me le faire savoir, gela 

HE SUFFIRA. 
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Ce que je veux constater par ces cilations, c'est 
que le gouvernement de l'Empereur s'est appliqué, 
jusqu'à la dernière heure, à ménageries susceptibi- 
lités du Itoi, qu'il n'a, en un mot, rien négii{;é, de- 
puis l'origine jusqu'au terme de ces négociations, 
pour prévenir la guerre qu'il n'a voulue ni cher- 
chée à aucun degré. 

Le refus du Roi replaçait le gouvernement en 
présence de l'opinion profondément blessée. Que 
devait-il faire? \ia voie des négociations lui était 
désormais fermée, il n'avait plus que deux partis à 
prendre ; braver l'in'itatîon du pays en acceptant le 
désistement dans les conditions où il lui était cod- 
cédé, ou bien déclarer immédiatement la guerre. 

M. de Bismarck avait malheureusement aggravé 
les dilBcultés du cabinet français, en donnant dans 
ses communications diplomatiques un caractère 
outrageant aux derniers incidents des négociations 
ouvertesà Ems. Devant l'étal des esprits en France, 
devant le refus du Roi, devant les procédés injurieux 
de M. de Bismarck, le gouvernement de l'Empe- 
reur crut devoir en appeler au soil des armes. 

Il aurait pu hésiter le 12, il aurait pu tenter de 
faire partager an pays ses propres appréciations, il 
ne le pouvait guère le 15; l'attitude de la Prusse 
ue lui laissait plus son entière liberté de résolution. 

Quelle eût été au surplus la durée de la paix, de 
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cette paix dérisoire, honteuse, sinistre, ridicule, 
comme la qualifiaient la plupart des journaux.? La 
France ni la Prusse n'auraient pu la soustraire 
looj;temps aux périls qui la menaçaient depuis 
quatre ans. Comment la guerre fut-elle accueillie? 
Avec des transports d'enlfaousiasme; le nier, ce 
serait méconoaitre une vérité éclatante. L'opinion 
publique en revendiqua l'honneur; elle avait en 
effet remporté une victoire sur le gouvernement, 
« Ce n'est pas V Empereur Napoléon, a dît un 
» journal, qui de son chef a -déclaré la guerre 
n actuelle, c'est nous qui lui avons ^rc^ la main; 

nous ne nous en cachons pas n Avant même 

que le cabinet se fût présenté aux Chambres, 
un autre journal avait dit : u Les résolutions de 
» guerre que nous idions apprendre n'émanent pas 
« du gouvernement. Le gouvernement était irrésolu; 
1 il voulait, dans quelques-uns de ses chefs du moins, 
n se laisser arrêter par des concessions déri- 
n soires. Ces résolutions sortent des entrailles du 

n pays ('' n Qui s'exprimait en ces termes? ce 

n'était pas le Constitutionnel, ni les autres feuilles 
dévouées au ministère; c'étaient la plupart des 
journaux qui s'étaient constitués les organes libres 
et indépendants de l'opinion publique. 

(') Je tire ces citations de l'ouvrage de H. Giraiideau, où 
l'on en trouvera beaucoup d'autres non moins concluantes. 
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C'est donc bien l'opinioD publique qui a forcé le 
gouveraement à tirer l'épée ; c'est elle qui , dans un 
élan irrésistible, lui a dicté ses résolutions. 

Ici se posent d'autres questions que je n'abor- 
derai pas : en y toucbant je sortirais de mon sujet; 
je ne pousserai donc pas plus loin cette discussion. 
Le moment d'ailleurs n'est peut-être pas encore 
venu de déterminer les responsabilités. Mais je 
ne pouvais achever cette publication sans préciser 
le caractère de la politique que j'ai servie. 

Pour ce qui me concerne, au surplus, je crois 
avoir tenu l'engagement que j'ai pris dans mat^tre 
du mois de novembre; j'ai démontré, si je ne 
m'abuse, l'exactitude de ce que j'avais avancé; ma 
tàcbe est remplie. L'opinion publique a sous les 
yeux les pièces du procès, elle appréciera. 
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Documents annexés à la dépêche de M. le duc 
de Gramont du 7 juillet 1870. 



APPENDICE N" 1. 

ANNEXE K« 1. . 

■téricHB niLÎciupifiouE. 

Madnd, le 3 juillet 1870. 

L'ambassadeur de France à Madrid au ministre 
des affaires étrangères. 

L'affaire Hobenzollem parait fort avancée, sinon dé- 
cidée. Le général Prîm lui-même me l'a dit. J'envoie 
Barllioldi à Paris pour les détails et pour prendre vos 
ordres. 

Signé : Mercier. 
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L'ambassadeur de France à Madrid au ministre 
des affaires étrangères. ' 

Madrid, 3 joiDet 1870. 
Monsieur le duc , 

Je suis allé voir hier soir le maréchal Prim , qui était 
revenu la veille, dans la nuit, de son excursion aux monts 
de Tolède, et il m'a (^it une communication de la plus 
haute gravité , que je dois sans perdre un in!>lant trans- 
mettre à Votre Excellence. 

J'étais depuis quelques moments dans son salon et je lui 
trouvais quelque chose de gêné dans sa manière d'être 
envers moi. bahiluellement si amicale, dont je commen- 
çais à me préoccuper, lorsqu'il me dit : ■ Venez, j'ai 
besoin de causer avec vous. ■ Et il m'emmena dans son 
caliînet. 

• J'ai, me dit-il, à vous parler d'une chose qui ne 
sera pas agréable à l'Empereur, je le crains, et il fout 
que vous m'aidiez à éviter qu'il ne la prenne en trop 
mauvaise part. •' 

Je n'avais pas besoin d'en entendre davantage pour 
deviner où il voulait en venir. 

■ Vous connaissez notre situation ; nous ne pouvons 
pas prolonger indéfiniment l'intérîmité , ni même nous 
présenter devant les Corlès sans ^voir une solution à 
leur proposer. Vous savez tout ce que J'ai fait pour 
écarter celles qni n'auraient pas convenu à l'Empereur. 
Je n'aurais eu qu'à I&cher un peu la main pour que 
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MoDtpensier fi&t élii ; je D'aï cédé à aucune des avances 
qui m'ont été faites pour m'attirer du c6té de la Répu- 
blique. Ce que j'aurais surtout désiré, c'était une com- 
binaison portugaise, ou, à son défaut, italienne. Dernière- 
ment encore je suis revenu à la cbarge k Lisbonne et à 
Florence, mais tout a été inutile. Cependant, il nous 
Faut un roi , et voilà qu'au moment de notre plus grand 
embarras on. nous en propose un qui a toutes les con- 
ditions que nous pouvons soubaiter. Il est catholique, 
de race royale, il a trente-cinq ans, deux (ils, et il est 
marié avec une princesse portugaise , ce qui préviendra 
nécessairement beaucoup les esprits en sa faveur, d'ail- 
leurs très-bien de sa personne, et militaire. Vous com- 
prenez que je ne peux pas laisser échapper la seule 
chance qui nous reste de sauver la révolution, surtout 
quand elle se présente dans de pareilles conditions. 
Comment croyez-vous que l'Empereur prendra la chose? 
■ — Il n'y a pas, lui répondis-je, deux manières de 
la prendre. Mais d'abord laissez-moi bien vous rappeler 
que je ne saurais accepter la conversation sur ce cha- 
pitre, comme ambassadeur, car n'ayant d'autre instruc- 
tion que l'abstention , je n'ai aucun droit pour engager 
à un degré quelconque la pensée de l'Empereur; mais 
si vous me permettez de vous donner mon sentiment 
personnel, je n'hésiterai pas à vous dire que vous ne 
pourriez prendre un parti plus grave et pouvant en- 
traîner de plus fâcheuses conséquences. En France, 
l'élection d'un prince de Prusse au trAne d'Espagne, 
dans les dispositions où sont aujourd'hui les esprits à 
l'égard de la Prusse, ne peut manquer de produire uu 
effet é:(traordinaire. Le sentiment national y verra une 
véritable provocation , soyez-en persuadé , et tous coin- 
Î7 
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prenez qu'un Napoléon ne peut laisser le sentiment 

national en souffrance. 

Prdi. 9 II est possible que ce soit là la première 
impression, mais on en reviendra vite par la réflexion. 
Qu'avez-vous à craindre? que signifie aujourd'hui une 
alliance dynastique? Qu'est-ce que pourra faire cbez 
nous un prince étranger qui devra commencer par jurer 
la constitution la plus libérale de l'Europe, et avec un 
peupln aussi fier et aussi indépendant que le nôtre? 
Même dans le temps de la monarchie pure, tous avez 
TU que Louis XIV et son petit-fils aTaient été sur le 
point de se faire la guerre. 

» — Tout cela est bel et bon , mais il n'en est pas 
moins rrai que dans le cas d'une guerre européenne 
nous n'aurions aucune sécurité pour notre frontière des 
Pyrénées, si un prince prussien occupait le trdne d'Es- 
pagne, et qu'il nous faudrait une armée pour la garder. 
Les alliances dynastiques peuvent, j'en conviens, aréole 
temps , avoir perdu quelque chose de leur signification ; 
cependant vous avez vu que jamais elles n'ont été con- 
sidérées par les gouvernements avec indifférence. Lors 
des mariages espagnols, l'Angleterre, aussi bien que nous, 
avait prononcé ses exclusions; en Belgique de même; 
en Grèce, on avait interdit au choix des Grecs un prince 
appartenant aux familles des puissances protectrices. 
Ces exclusions n'ont rien de blessant pour un pays, 
parce qu'elles ne s'adressent pas à lui, mais à des 
rivaux dont la prépondérance pourrait devenir mena- 
çante. D'ailleurs, celte première impression dont vous 
semble? faire bon marché, est de celles qu'un gouver- 
nement national voudm partager toujours, car c'est du 
cœur du pays qu'elle s'échappera. 
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a — Mon Dieu, les coosëquences h Tégard de la 

France, je les accepterais encore, mais c'est l'Empe' 

reur qu'il me serait extrêmement pénible de contrarier. 
H — Vous imaginez-vous donc que. dans une pareille 

question , î! soît possible de séparer l'Empereur et la 

France? 

■ — Mais alors que faire? Prenez VÀlmanach de 
Gotha et tâchez d'y trouver un prince dont nous puis- 
sions nous accommoder. Pour'moJ, je n'en vois pas d'au- 
tre. Il laut cependant que vous ayez pitié de cette pauvre 
Espagne, que vous lui permettiez de se constituer par 
les seuls moyens dont elle peut disposer. Ma con- 
solation , c'est que ce n'est pas moi qui ai inventé cette 
combinaison ; je ne l'ai pas même cherchée, on est venu 
me la mettre dans la main. Seulement, dans l'état où 
nous sommes , je ne peux pas la repousser. Un moment 
j'ai cru .qu'elle avait avorté comme les autres. Les choses 
s'étaient passées exactement comme je les ai racontées 
aux Cortés ; mais voilà qu'on me la rapporte toute faîte. 

■ — Ob ! je me suis bien aperçu depuis' assez long- 
temps que M. de Bismarck cherchait à se glisser dans 
vos affaires, et vous avouerez que s'il ne croyait pas 
avoir beaucoup à y gagner, il ne se hasarderait pas à 
jouer si gros jeu. 

» — Vous vous trompez, les ouvertures sont parties 
d'ici. Je o'ai jamais parlé de politique ni avec M, Bem- 
hardi, ni avec M. de Canitz. 

■ — Et cette escadre prussienne dont on vous a 
annoncé l'arrivée? 

• — Je n'en ai rien entendu dire. Mais, encore une 
fois, si nous laissons échapper cette occasion, nous 
sommes forcément rejetés sur Montpensier, ou sur la 
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République, qui viendra grand (rain, et je vous a 
que je la déteste comme Teofer. 

• — Eh bien, plutôt Montpeosier! 

H — Gomment ! vous croyez que l'Empereur aimerait 
mieux MoDtpensier qu'un Hohenzollern? 

s — H ne me l'a pas dit, mais je n'en doute pas. 
L'Empereur est Français avant tout. » 

Cette réplique parut lui ^ire impression, et je l'ac- 
centuai d'autant plus, car, dans cet entretien, il impor- 
tait essentiellement de frapper son esprit, et j'y employai 
toute l'énergie possible de langage et de pensée. Cepen- 
dant, avant de nous séparer, je lui dis : ■ Je tous ai parlé 
à cœur ouvert, mais uniquement en mon nom personnel. 
Maintenant, si vous voulez connaître la pensée de l'Em- 
pereur, attende/, que je lui aie fait connaître noire entre- 
tien, et avant huit jours je pourrai recevoir ses ordres, r 

A cela il m'a simplement répondu : 

■ J'ai hésité si j'informerais l'Empereur par votre 
canal ou par celui d'Olozaga. Je me suis d'abord adressé 
à TOUS, parce que je connais vos sentiments et que je 
sais que vous éviterez tout ce qui pourrait envenimer les 
choses ; mais je vais aussi écrire à Olozaga pour qu'il 
puisse entretenir l'Empereur. La commission, je le 
crains, ne lui sera pas agréable certainement, et, quant 
à moi, je vous avouerai qu'il m'est bien cruel de rece- 
voir ce coup de poignard , après avoir consacré tant de 
soin à mettre les rapports entre les deux pays à l'abri 
de toute mésintelligence. « 

Déjà, hier soir, le bruit commençait d'ailleurs à s'ac- 
créditer que le gouvernement avait un candidat, et Pon 
n'hésitait que sur le nom, quoique l'on supposât assez 
généralement qu'il devait être Atlemaud. Vn député m'a 
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même fait savoir que tes Cortès seraient probablement 
convoquées en session extraordinaire dans le courant du 
mois d'août pour procéder à l'élection du monarque. 
Hier, dans l'après-midi, les ministres ont tenu un conseil 
auquel a assisté le président de la Gbambre, M. Ruiez- 
Zorilla; aujourd'hui ils se rendent tous à la Granja pour 
en tenir un autre sous la présidence du Régent. Déjà en 
éveil, l'opinion publique ne conservera plus de doute 
après cette dernière circonstance, et le nomdu candidat 
nesaurait lui rester longtemps caché. Les partis vont, dès 
lors, se mettre activement en campagne, et ce sera une 
raison pour le gouvernement de précipiter le dénom- 
ment. Il faut nous y attendre, et agir en conséquence. 
J'expédie donc en toute hâte M. Bartholdi & Paris, pour 
qu'il puisse prendre et me rapporter sans retard les 
ordres de l'Empereur. Comme je l'ai toujours tenu exacte- 
ment informé de tout ce qui pouvait intéresser le service 
de Sa Majesté, il pourra ainsi compléter verbalement 
les renseignements contenus dans cette dépêche, et four- 
nir à Votre Excellence bien des détails sur les hommes 
et sur les choses qui trouveraient difficilement place 
iluns une correspondance, mais auxquels les circon- 
stances donnent du prix. 

Signé : Mercier. 
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ANNEXE H' 3. 



3jailletlS70. 

Le ministre des affaires étrangères au chargé d'affaires 
de France, à Berlin. 

Nous apprenons qu'une députatioa envoyée par le 
maréchal Prim a offert la couronne d'Espagne au prince 
de Hobenzollern, qui l'a acceptée. Nous ne considérons 
pas celle candidature comme sérieuse, et croyons que 
la nation espagnole la repoussera. Mais nous ne pou- 
vons voir sans quelque surprise un prince prussien cher- 
clier à s'asseoir sur le trône d'Espagne. Nous aimerions 
à croire que le cabinet de Berlin est étranger à cette 
intrigue; dans le cas contraire, sa conduite nous suggé- 
rerait des réflexions d'un ordre trop délicat pour que je 
vous les indique dans un télégramme. Je n'hésite pas 
toutefois à vous dire que l'impression est mauvaise, et 
je vous invite à vous expliquer dans ce sens. J'attends 
les détails que vous serez en mesure de me donner sur 
ce regrettable incident. 

Signé : Grauomt. 
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DÉpâCBE TiLBOBlPBIOHE. 

BerVn, le 4 juillel 1870. 

Le chargé d'affaires de France à Berlin au ministre 
des affaires étrangères. 

Je viens de voir M. de Thile, et je l'ai entretenu de la 
nouvelle qui vous était parvenue relativement à l'accep- 
tation de la couronne d'Espagne par le prince de Hoben- 
zollern. Le secrétaire d'État m'a, dès "le début de la con- 
versation, demandé si je l'interpellais officiellement, et 
déclaré que, dans ce cas, il devrait, avant de me répondre, 
prendre directement les ordres du Roi. J'ai répliqué que 
je venais simplement lui sifjnaler une nouvelle qui avait 
causé à Paris une impression mauvaise, dont je n'avais 
pas pour le moment à lui développer les motifs. J'ai 
ajouté que nous avions, avant tout, intérêt à savoir si le 
gouvernement prussien était étranger à cette négocia- 
tion. Visiblement embarrassé, M. de Tbile m'a dit que 
le gouvernement prussien ignorait absolument cette 
affaire et qu'elle n'existait pas pour lui ; il s'est appliqué 
par sa déclaration à dégager la responsabilité de son 
gouvernement; mais Votre Excellence remarquera qu'il 
s'est abstenu d'affirmer catégoriquement que le cabinetde 
Berlin igaorit l'existence de la négociation et son résultat. 
Mon impression première est que le fait signalé à Votre 
Excellence est réel, et que M. de Tbile, avec sa circon> 
spection habituelle, ne veut pas, pour le moment du 
moins, reconnaître l'exactitude de nos informations; il 
a paru quelque peu ému du langage ferme que je lui ai 
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tenu en m'inspirant du télégramme de Voire Excel- 
lence. Je vous rends en détail par la poste compte de 
notre conversation. 

' J'apprends que M. Olozaga a télégraphié hier de Paris 
au ministre d'Espagne à Berlin que, dans son opinion , 
la nouvelle de l'offre de la couronne d'Espagne au prince 
de Hohenzollern est inexacte. M. de Rascoo déclare ici 
qu'il partage ce sentiment, et admet que cette démarche 
serait de nature à éveiller à juste titre nos suscepti- 
bilités. 

Signé : Le Sourd. 



ANNEXE W 5. 

DÉPËCBB TÉLBOBiPaïQDB. 

BerUa, le 5 juillet 1S70. 

Le chargé d'araires de France à Berlin au ministre 
des affaires étrangères. 

Le ministre d'Espagne que je viens de voir ne dément 
pas l'oftre Faite par le gouvernement espagnol au prince 
de Hohenzollern et son acceptation de la couronne ; mais 
il atïirme qu'il n'a été chargé personnellement d'aucune 
négociation et d'aucune explication prés du gouverne- 
ment prussien ou du prince lui-même. M. de Rasconm'a 
laissé entendre toutefois que l'acceptation du prince 
remontait à quatre mois, et qu'elle aurait été décidée A 
Berlin au printemps, avec l'assentiment du prince son 
père et sans doute celui du Boi et de M. de Bismarck. 
M. de Bascon reconnaît que notre uiécon lentement est 
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juste, et rejette sur le maréchal Prim toute la respODsa- 
bilité de cette tntrig;ue. Il est très -pré occupé de l'impres- 
sion qu'on ressent à Paris. 

Signé : Le Socrd. 



ANNEXE N* 0. 

Pana, le 7 joUlet 1870. 

Le ministre des affaires étrangères au chargé d'affaires 
de France à Berlin. 

Monsieur, dans l'entretien que vous avez eu avec 
M. de Thile, conformément à mon télégramme du 3, 
vous avez reproduit fidèlement la pensée du gouverne- 
ment de l'Empereur, et j'approuve votre langage. Nous 
attendons avec une légitime impatience les premières 
explications que vous aviez à nous transmettre. Il résulte 
de celles qui vous ont été données par M. le sous-secré- 
taire d'Etatdes affaires étrangères que, sans avoir ignoré 
la négociation engagée en faveur de la candidature du 
prince de Hohenzollern au trône d'Espagne , le gouver- 
nement prussien y serait officiellement étranger et con- 
sidérerait cette affaire comme n'existant pas pour lui. 
En un mot, la combinaison dont il s'agit n'intéresserait 
que le prince Léopold personnellement. 

L'opinion publique en a jugé autrement, et le gouver- 
nement de l'Empereur a dû se demander immédiate- 
ment la conduite qu'il avait à tenir. 

L'Europe entière sait quelle a été notre attitude depuis 
deux ans en présence des événements d'Espagne. Bien 
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loin de vouloir exercer aucuDe pression sur les décisions 
de la nation espagnole dans le choix d'un roi, nous nous 
sommes au-contraire abstenus scrupuleusement de toute 
ingérence politique dans cette affaire. Nous obéissions 
à la fois à notre respect pour la souveraioetë d'un grand 
peuple, maître de régler ses destinées comme il lui con- 
vient, et aux sentiments d'amitié que nous professons 
pour un pays qu'aucun intérêt particulier, aucun dis- 
sentiment politique ne sépare de nous. 

Nos principes restent les mêmes aujourd'hui encore, 
et nous protestons auprès de tous les cabinets de notre 
intention de ne pas nous en écarter. 

Mais lorsqu'un prince prussien se présente pour être 
le souverain de l'Espagne, une telle démarche, dans 
l'état actuel de l'Europe, prend une signification qui est 
à l'instant saisie par tous les esprits. La poursuite d'un 
pareil plan ne paraîtrait plus qu'un moyen d'étendre 
l'influence de la Prusse au détriment de la France, eu 
rompant cette longue tradition de rapports amicaux 
fondés autrefois sur les liens dynastiques , mais dont au- 
jourd'hui nous cherchons, nous, la garantie uniquement 
dans l'estime et le bon vouloir mutuels des peuples. 
Comment supposer que noua pourrions admettre un aussi 
grave changement dans la condition générale de l'équi- 
libre européen, etsouFFrirqitel'Espagne devint, au profit 
de la Prusse, un point d'appui contre la France? 

Nous nous refusons à croire que la cour de Berlin en 
ait véritablement conçu la pensée. 

J'ai vu M. le baron de Werther il y a trois jours, et 
je lui ai présenté ces considérations avec la plus entière 
franchise. 11 m'a annoncé qu'il se rendait à Ems, et il 
n'aura pas manqué de bien faire comprendre à son sou- 
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verain toute la gravité de la détermination prise par 
le prince de Hohenzollem. L'émotion causée dans le 
pays par cette nouTelle a trouvé au sein des Chambres 
françaises un tel retentissement, que le cabinet a dû 
donner des explications publiques. Il l'a fait avec autant 
de réserve que ta situation le permettait ; mais il est des 
sentiments qu'un gouvernement national comme celui 
de l'Empereur ne peut jamais méconnaître et dont il 
doit assumer la solidarité. On ne fera jamais croire à 
personne qu'un prince prussien puisse accepter la cou- 
ronné d'Espagne sans y avoir été autorisé par le Roi, 
cbef de sa famille. Or, si le Roi l'a autorisé, que devient 
cette soi-disant ignorance otficielle du cabinetde Berlin, 
derrière laquelle M. de Thile s'est retranché avec vous? 
Le Roi peut, dans le cas présent, ou permettre ou dé- 
fendre. S'il n'-a pas permis, qu'il défende. Il aura peut- 
être sauvé le prince, son parent, d'un grand désastre, et 
il dégagera l'horizon politique des graves 'complications 
qui menacent la paix générale. Il y a quelques années, 
dans une circonstance analogue, l'Empereur n'a point 
hésité : Sa Majesté désavoua hautement et publiquement 
le prince Murât posant sa candidature au trône de 
Naples. Nous regarderions une détermination semblable 
du roi Guillaume comme un excellent procédé à notre 
égard, et nous y verrions un puissant gage du désir de la 
Prusse de resserrer les liens qui nous unissent et d'en 
assurer la durée. 

Recevez, etc. 

Signé : Gramont. 
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ANNEXE H' 7. 



M. LE PRÉSIDENT SCHNEIDER : La parole est à M. le 
miaistre des affaires étrangères. (Mouvement général 
d'attention.) 

S. Exe. M. LE DDC DE Grahont, ministre des affaires 
étrangères : Je viens répondre à l'interpellation qui a 
été déposée hier par l'honorable M. Cocberj. 

Il est vrai que le maréchal Prîm a offert au prince 
Léopold de Hohenzollem la couronne d'Espagne, etque 
ce dernier l'a acceptée. (Sensation.) Mais le peuple 
espagnol ne s'est point encore prononcé, et nous nb con- 
naissons point encore les détails vrais d'une négociation 
qui nous a été cachée. (Mouvement.) Aussi une discus- 
sion ne saurait-elle aboutir maintenant à aucun résultat 
pratique. Nolisvous prions, Messieurs, de l'ajourner. 

Nous n'avons cessé de témoigner nos sympathies à la 
nation espagnole et d'éviter tout cequi aurait pu avoir les 
apparences d'une immixtion quelconque dans lesaflbires 
intérieures d'une noble et grande nation en plein exer- 
cice de sa souveraineté \ nous ne sommes pas sortis, à 
l'égard des divers prétendants au trône, de la plus stricte 
neutralité, et nous n'avons jamais témoigné pour aucun 
d'eux ni préférence ni éloignement. (Marques d'appro- 
bation.) 

Nous persisterons dans cette conduite. 

Mais nous ne croyons pas que le respect des droits 
d'un peuple voisin nous oblige à souffrir qu'une puis- 
sance étrangère, en plaçant un de ses princes sur le 
- trône de Charles-Quint, puisse déranger à notre détri- 
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ment l'équilibre actuel des forces de l'Europe.... (Vifs 
et nombreux applaudissements) .... et mettre en péril 
les intérêts et rbonneur de la France. (Nouveaux applau- 
dtssemenls. — Bravos prolongés.) 

Cette éventualité, nous en avons le ferme espoir, ne 
se réalisera pas. 

Pour l'empêcher, nous comptons à la fois sur la 
sagesse du peuple allemand et sur l'amilié du peuple 
espagnol. 

M. Granier de Cassagnac : Et sur notre résolution ! 

Plusieurs membres : N'interrompe» pas \ Attendez 
donc ! 

M. LE uiNISTRE : S'il en était autrement, forts de 
votre appui. Messieurs, et de celui de la nation.... 

M. La RocheJoubert : il ne vous ferait pas défont !* 

M. LE mNiSTHE : .... Nous saurions remplir notre de- 
voir sans hésitation et sans faiblesse. . (Longs applaudisse- 
ments. — Acclamations répétées. — Mouvements et 
réclamations sur quelques bancs à (gauche.) 

M. Garmer-Pagès : G% sont là des questions dynas- 
tiques qui troublent la paix de l'Europe ! (Bruyantes 
exclamations à droite.) Lespeuples n'ont que des raisons 
de s'aimer et de s'entr*aider. 

Voix nombreuses : Assez ! assez ! Vous n'avez pas la 
parole ! 

(M. le ministre des afibires étrangères, en descendant 
de la tribune et en retournant à son banc, est accom- 
pagné de-nouvelles salves d'applaudissements.) 
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ANNEXE N' 8. 



L'ambassadeur de France en Espagne 
des affaires étrangères. 



Monsieur le duc, 

Hier soir , J'ai va un ami du maréchal Prim k qui il 
avait communiqué la lettre par laquelle le prince 
de Hohenzollem annonce officiellement qu'il consent & 
régoer sur l'Espagne. Cette lettre est très-courte. Le 
prince y dit simplement qu'il est très-Satté des ouver- 
tures qui lui ont été faites, et sera heureux d'accepter la 
couronne d'Espagne , si elle lui est offerte par la majo- 
rité des Cortès, et que dès lors il ne sera plus qu'Espa* 
gnol. Tel est du moins le résumé que m'a domié celui 
qui Tavait vue. Il a ajouté que le maréchal Prim croyait 
être sûr du votedela majorité) mais qu'ilTavait trouvé 
très-préoccupé de l'effet que la chose produirait en 
France. Il lui a même dit qu'il ne savait pas s'il oserait 
aller à Vichy, quoique cela fût nécessaire à sa santé. 11 
s'attend d'ailleurs à des coups de fusil, et craint, dans 
ce cas , de ne pouvoir compter que sur la plus grande 
partie de l'armée, mais non sur toute. Â ce sujet, j'ai 
pu causer avec le général Cordova, qui, comme Votre 
Excellence le sait, est directeur général de l'infanterie. 
Il m'a dît que la veille le maréchal Prim avait reçu les 
principales autorités militaires pour leur faire part de 
l'acceptation du prince de Hohenzollern. Pour sa part, 
il n'avait fait aucune observation eu recevant celle com* 
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muDication, mais sa conviction bien arrêtée est riiie la 
couronne ne peut pas être relevée en Espagne sans une 
guerre civile; qu'il a toujours eu cette évenlualîté en 
vue en organisant l'armée, et qu'il ne sait pas trop ce 
qui se passera quand il s'agira de faire battre le soldat 
pour un prince étranger , allemand, petit-fils de Murât. 
Ce langage, dans la boucbe du général Gordova, rap- 
proché de celui que le maréchal Prim tenait à son ami, 
me parait tout à fait digne d'attention. 

Les carlistes viennent du reste de prendre une attitude 
qui n'annonce pas des intentions pacifiques. Ils avaient, 
coqime tous les autres partis , établi un casino à Madrid, 
pour s'y- réunir et tenir des conférences. Lorsqu'il y a 
trois jours ce casino a été inauguré ,' des groupes hos- 
tiles se sont formés devant la maison qu'il occupe; des 
désordres ont éclaté , un jeune homme de bonne famille 
a été assassiné dans un fiacre, plusieurs autres blessés 
assez grièvement. Les mêmes manifestations se sont re- 
nouvelées le lendemain, quoique d'une manière moins 
grave, et sans que l'autorité soit intervenue pour les 
empêcher. A la demande du député Ochoa , le comité 
permanent des Corlès s'est réuni hier pour s'occuper 
de cette affaire; mais le député Ochoa ne s'y est pas 
présenté, sans doute en conséquence d'une décision 
prise par la Junte centrale ca tb'olico- monarchique , 



J'aprés laquelle le casi 
naux du parti (une dizai 
mpUque né cessai 



sino a dû être fermé et les jour- 
aine) cesser de paraître. Cette dé- 
airement un appel à la force. Or, 
i le parti carliste, isolé, n'était pas bien dangereux, il 
n'en sera plus de même du moment où il se serait pro- 
duit un fait qui aurait jeté la division dans l'armée. Je 
remarque d'ailleurs que la préoccupation de la guerre 
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civile commence à s'emparer des esprits. L'affoîrc 
échouera , soyez-en sûr , me disait à ce sujet un person- 
nage qui connaît son pays; puisqu'on n'a pas tenu 
compte de vos intérêts , on ne peut pas tous demander 
de tenir compte de ceux des autres , et tout en mon- 
trant le plus grand respect pour ta volonté nationale et 
pour que son expression soit plus complète, vous n'avez 
qu'à ouvrir la frontière à tous les électeurs. 

Signé; Mercier. 



AMHEXE W 9. 

DÉPÊCHE TËLÉOilU>BigDB. 

L'ambassadeur de France en Espagne au tninfslre 
des affaires étrangères, 

Madrid, le 7 juillet 1870, qnalre beures - 
vingt minute* du «tir. 

J'ai vu le maréchal Prim. Je lui ai communiqué l'im- 
pression de l'Empereur. Répétition de noire conversa- 
tion de l'autre jour, seulement plus accentuée de ma 
part. Enfin il m'a dit: a Comment sortir de là? Je ne 
vois qu'un moyen : que le prince me dise qu'il rencontre 
des obstacles au consentement du Roi , et alors, au lieu 
d'insister, je lui facilite sa retraite.» Je lut ai dit: 
■ Prenez l'initiative. ■ H m'a répoudu qu'il ne le pou- 
vait, et prie qu'on ignore qu'il nous a ouvert celte issue. 
11 me semble difRcile qu'elle mène bien loin. 

Signé: Mercibr. 
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8 juillet, uns bsnre du malÎD. 

Je reçois à l'instant ce télé^rmmme. Vous voyez que 
si le prince de Hobenzoiiern veut éviter tous les maux 
que sa candidature rend inëvital>les, il le peut encore. 
Dites-le au Roi, et, au besoin, allez le dire au priace 
lui<niéme. 

Signé: GbAMONT. 



APPENDICE N* 2. 

ANNEXE W *. 

Documents annexés à la lettre particulière de M. le duc 
de Gramont du 10 juillet 1870. 

PéieralMiurH, le 9 juillet, wpt li«ar«t 
cinquante minuta* du *oir. 

L'empereur Alexandre comprend tout ce que l'offre 
du ti^ne au prince de HoUenzollern a de blessant pour 
la France, et Sa Majesté reconujlt, quel que soit le peu 
de valeur du candidat, que ce prince ne deviendrait pas 
moins un drapeau pour la Prusse à un moment donné. 

Aussi te Czar me charge-t-il de faire savoir à l'Empe- 
reur qu'il a de fortes raisons de croire que cette trame 
ourdie par le marécbal Prim n*al>oulira pas. 

D'un autre côl^, le minislred'Autricbe, le comte Cbo- 
tdi, a reçu du prince GortscbakoFF l'information que le 
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cabinet russe avait fait entendre au cabinet de Berlin le 
langage de la plus grande modération. L'accueil si ou- 
vert , si libre d'arrière-pensée que l'Empereur m'a fait 
aujourd'hui, me donne le droit de penser que le com- 
mentaire de ses paroles sobres est qu'il a écrit au rot de 
Prusse pour lui donner des conseils de sagesse et d'abs- 
tention. 

Je n'ai pas encore de réponse à la dépêche de Chine. 
Général Fledby. 



ANNEXE N* t. 

TGLÎOIUHIIB. 

Madrid, 9 juillet 1870, dix beure* 

M, Mercier au ministre des affaires étrangères. 
{ConfidentielU.) 

Le Régent est arrivé. J'ai eu avec lui une très^onne 
conversation. Il a trouvé les minisires inclinés à la pru- 
dence, et il désire sortir de l'affaire d'une manière con- 
venable. Il pense, comme le maréchal Prim, que le 
meilleur moyeu , puisque la Prusse prétend n'avoir été 
pour rien dans l'entreprise, ce serait que le roi de 
Prusse refusât son cousenlement. Il avoue que l'opinion 
n'est plus ce qu'elle était au premier moment. 

Mebcieb. 
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ANNEXE N' 



Madrid, 9 juillet 1870, onze heures 
cinijuaute-ciiicj miaotes du tait. 

M. Mercier au ministre des affaires étrangères. 
(Trci^nfidenliel.) 

Revu le Régent. Il est disposé à (aire tout son pos- 
sible; mais il ne peut agir en dehors du maréchal Prim. 
Il a longuement causé avec lui ce matin , et il peut m' as- 
surer qu'il est plus affecte que personne, et très-désireux 
de trouver une sortie. Il n'a pas compris la portée de 
ce qu'il taisait; lui non plus. Voilà ce que c'est que 
de se mêler de ce qu'on n'entend pas. II le verra de- 
main matin, et s'il y consent, il ue demande pas mieux 
que d'envoyer, sous sa responsabilité , une personne de 
sa con6ance auprès du prince pour le décider à une re- 
traite. Il a beaucoup insisté sur le regret et le bon vou- 
loir du maréchal Prim. Il m'a dit aussi que la certitude 
d'avoir la majorité dans les Gortès diminue de jour en 
jour. 

MebCieb. 
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ANMESE N* *. 



(Reçue le 10, à cintf heures quaranle-dnq inînntet d> (cnr.) 

TÉl.ic><kHMB. 

Madrid, le 18 juillet 1870, ùenthean» 
trente minutcB du soir. 
{Trit-confideMitlU.) 

Le Régent a eu la conféreoce promise. II consent à 
envoyer au prince un agent qui sera autorisé à voir 
aussi le Roi et M. de Bismarck. Il devra etposer dans 
les Formes les plus courtoises toutes les considérations 
qui rendent désirable le reiraît de la candidature. Ou le 
général Dominguez, ou M. Silvela recevra cette mission, 
et pactira aujourd'hui même si c'est possible. Le Régent 
demande que Votre Excellence veuille bien s'engager à 
saisir une occaaion favorable pour déclarer que le mot 
souffrir ne s'adressait pas à l'Espagne , qui a le droit de 
se constituer comme elle veut. Il demande aussi le se- 
cret le plus absolu , même envers Olozaga. 

Bartholdi est arrivé ce matin. 

MEBClEa. 



APPENDICE N' 3. 

Rapport officiel sur ce qui s'est passé à Ems, rédigé 
sous la surveillance du Roi. 

Le comte Benedetti sollicita, le 9 juillet, à Ems, une 
audience du Roi, qui lui fut aussitôt accordée. Dans 
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celte audience, il demaDda que le ïloi donnât au prince 
héritier de Hobenzollerii l'ordre de retirer son accepta- 
tion de la couronne d'Ëspafjne. Le Hoi répondit que 
dans toute cette alïaire il ne devait être considéré que 
comme chef de famille et nullement comme roi, et que 
par conséquent il ne pouvait donner aucun ordre rela- 
tivement à l'acceptation de la candidature au trône. Le 
11 Juillet, l'ambassadeur de France demanda et obtint 
une seconde audience, dans laquelle il essaya d'exercer 
une pression sur le Boi {eine Pression au/ den Kœnig 
auszuuben versuckte), pour que celui-ct forçât le prince 
(in den Prinzen dri/tge) à renoncer J» la couronne. Le 
Roi répondit que le prince était entièrement libre de ses 
résolutions; que, du reste, il ne savait même pas où se 
trouvait actuellement le prince, qui projetait un voyage 
en Suisse. Sur la promenade des Sources (£runnen Pro- 
menade), le 13 au matin, le Boi donna à l'ambassadeur 
un supplément de la Gaxettede Cologne qui venait de 
lui être remis, et contenant un télégramme privé, daté 
de Sigmaringen, annonçant la renonciation du prince. 
Le Roi fît observer qu'il n'avait pas encore reçu de 
lettre de Sigmaringen, mais qu'il en attendait pour le 
jour même. Le comte Benedetti dit à Sa Majesté que, 
dès la veille AU soir, il avait reçu de Paris avis de la re- 
nonciation du prince, et tandis que le Roi considérait 
par cela n)éme l'affaire comme vidée, l'ambassadeur 
demanda d'une f^çon tout à fait inattendue au Roi 
d'énoncer l'a.ssurance formelle qu'il ne donnerait Jamais 
de nouveau son approbation, si cette candidature venait 
à se représenter. Le Boi repoussa catégoriquement cette 
prétention, et maintint son refus, lorsque le comte Bene- 
detti appuya de nouveau et avec une insistance de plus 
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en plus pressante sur sa proposition. Malgré cela, le 
comte Benedelti, au bout de quelques heures, demanda 
une troisième audience. Invité à en désigner l'objet, il 
fit répondre qu'il désirait renouveler l'entretien du 
matin. Le Hoi refusa une nouvelle audience, en se ba- 
sant sur ce qu'il n'avait pas d'autre réponse à donner 
que celle déjà fournie, et que, du reste, toutes les négo- 
ciations devaient désormais être traitées par les minis- 
tères. Le désir qu'avait le comte Benedetti de prendre 
congé du Boi, au moment du départ de Sa Majesté, fut 
satisfait, puisque, en partant pour Coblentz, le Roi salua 
le comte en passant, le 14 juillet, dans la gare. Ainsi 
donc, l'ambassadeur eut trois audiences du Roi, qui ont 
toujours conservé le caractère d'entretiens privés, 
puisque le comte Benedetti ne s'est jamais présenté 
comme cbargë de mission ni contme négociateur. (iVt«- 
aU ah Beau/tragter, oder unterkândter sich gerûckte.) 



APPENDICE N' 4. 

Rapport de l'aide de camp de service. 

Sa Majesté le Roi, en suite d'une conversation tenue 
avec le comte Benedetti, le 13 juillet au matin, sur la 
Briinnen Promenade, m'a fait l'honneur de m'envoyer, 
vers deux heures de l'aprés-midi, auprès du comte, 
chargé de la mission suivante : 

Sa Majesté avait reçu depuis une heure, par suite 
d'une communication écrite du prince de Hohenzollem, 
venant de Sigmaringen, l'entière confirmation de ce que 



n,g,t,7rJM,GOOglC 



APPENDICES. 430 

le comte lui avait dit le matin avoir appris directement 
de Paris, relativenient à la renoDciation du prince 
Léopold à la candidatm-e au trône d'Espagne. Sa Ma- 
jesté considérait, par cela même, cette afhiire comnm 
terminée. 

Le comte Benedetti, après que je lui eus transmis 
l'objet de ma mission, me déclara que depuis son entre- 
tien avec le Boi, il avait reçu de M. de Grammont une 
nouvelle dépêche, par laquelle il était chargé de de- 
mander une audience au Roi et de soumettre de nou- 
veau à Sa Majesté le désir du gouvernement français, 
savoir : 

1* Que Sa Majesté approuvât la renoQcialion du prince 
de Hohenzollem ; 

2* Qu'elle fournit l'assurance que, dans l'avenir, cette 
candidature ne serait pas de nouveau soulevée. 

A cela le Boi fit répondre au comte, par mon inter- 
médiaire, que Sa Majesté approuvait la renonciation du 
prince Léopold, dans le même esprit et dans le même 
sens qu'il l'avait fait à l'égard de l'acceptation de la 
candidature. 

Quant au second point, .^engagement pour l'avenir, 
— le Roi ne pouvait que se référer à ce qu'il avait lui- 
même répondu le matin au comte. 

Le comte accueillit avec reconnaissance cette décla- 
ration de Sa Majesté, et dit qu'il la transmettrait à son 
gouvernement, ainsi qu'il y était autorisé. 

Mais, pour le second point, il devait — ayant reçu à 
cet égard des instructions formelles par la dépêche de 
M. de Gramont — maintenir |sa demande d'un nouvel 
entretien avec le Roi, ne serait-^e que pour s'entendre 
répéter par Sa Majesté ce qu'elle lui avait déjà dit. 
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d'autant plus que cette dernière dépêche conteDaît des 

arguments qu'il devait soumettre au lïoî. 

A la suite de cette entrevue, le Roi m'envoya une 
troisième fois auprès du comte Beoedetti, après dîner, 
vers cinq heures et demie, pour lui répondre que Sa 
Majesté était obligée de retuser catégoriquement de 
s'engager dans une nouvelle discussion au sujet du se- 
cond point — engagements et assurances pour l'avenir; 
— que ce qu'il avait dit le matin était son dernier mot 
dans cette afFaire, et que le comte pouvait s'en tenir 
absolument à ces paroles. 

Sur l'assurance qu'il ne fallait p^s compter sur l'ar- 
rivée du comte de Bismarck pour le lendemain, le comte 
Benedelti déclara qu'il ne croyait pas devoir insister 
davantage {stch beruhigen zu woUen), après cette décla- 
ration de Sa Majesté. 
Ems, le 13 juillet 1S70. 

Signé : A . Radziwill , 

Lieutenant-colonel, aide de camp de Sa Majetté 



APPENDICE N" 5. 
M. le baron de Werther à Sa Majesté le Roi, à Ems. 

(Traduction llltéralt.) 

Paru, le IS juillet 1870. 

Je suis arrivé à Parb ce matin, à dix heures passées, 
acrompagné d'un courrier du comte Benedetti, le baron 
de Bourqueney. M. le duc de Gramont m*a envoyé im- 
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médiatement son chef de cabinet, comte de Fareroey, 
pour me faire demander si je pouiTais aller voir aujoui^ 
d'Iiui le ministre. Je répondis aussitôt que j'étab prêt à 
le (aire, et je fus reçu par le duc de Gramont avec l'af- 
fabilité accoutunu^e et telle qu'on doit l'attendre de 
deux anciennes connaissances. Avant de rapporter 
notre entretien, je ferai observer qu'il fut interrompu 
par l'arrivée de l'ambassadeur d'Espagne, qui avait à 
foire une communication officielle. Cette commuoication 
consistait en un télégramme du prince Antoine de Ho- 
henzoMem (le père], où il déclarait que son fils, le 
prince héritier, en présence des complications que sou- 
levait sa candidature, renonçait au trône d'Espagne, et 
eu avait fait parvenirdirectementavisaumarécbal Prim. 

Notre entretien, engagé par le duc de Gramont, 
roula principalement sur l'objet soulevé par M. Bene- 
detti , savoir : que Sa Majesté Royale, par l'autorisation 
accordée à la candidature Hobenzollem, sans s'en être 
en aucune façon entendue préalablement avec le gou- 
vernement impérial français , ne s'était pas rendue 
compte qu'elle avait en cela blessé la France. 

Il me demanda s'il en était effectivement ainsi. Je lui 
expliquai que Sa Majesté Royale n'eât pas pu refuser 
formellement cette autorisation, du moment que le 
prince de Hobenzollern se sentait disposé à accepter la 
couronne qui lui était offerte, et que, eu égard aux re- 
lations de famille du prince avec l'Empereur, Sa 
Majesté n'eût pas pu cvbire que celte candidature fût 
mal accueillie en France. 

Le duc de Gramont me cita les exemples du duc de 
Nemours pour le trône de Belgique, et du prince Alfred 
pour le trône de Grèce, comme des cas où mie pareille 
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autorisation avait été refusée. Je repoussai l'analogie 

avec le cas présent. 

Le duc de Gramont continua en me disant que la 
France , comme la plus proche voisine de l'Espagne, 
devait avoir un intérêt à l'occupation du trâne de ce 
dernier pays. Le secret qui avait été gardé sur les né- 
gociations de la candidature Hohenzollsm n'avait pu 
que blesser beaucoup ici, et cela d'autant plus que la 
cour des Tuileries avait constamment montré les plus 
grands égards pour notre gouvernement dans toutes les 
questions politiques. Cette conduite avait profondément 
blessé les esprits en France, et l'on en trouvait l'expres- 
sion dans le sentiment de la Chambre, laquelle était 
malheureusement réunie en ce moment, ce qui aggravait 
la question. 

Le duc de Gramont ajouta qu'il considérait la renon- 
ciation du prince de Hohenzollern au trône d'Espagne 
comme une chose secondaire, car le gouvernement 
français n'aurait j.imais permis son installation , mais il 
craignait qu'il ne subsistât, par le fait de notre conduite, 
une mésintelligence permanente entre nos deux pays. Ce 
germe devait être détruit, et il allait se placer à ce 
point de vue que, dans notre conduite envers la France, 
nous n'avions pas employé des procédés amicaux, ainsi 
que cela avait été reconnu, à sa connaissance, par 
toutes les grandes puissances. 

A parler sincèrement, il ne voulait pas la gueire, 
mais des rapports bons et amicaux avec la Prusse, etil 
me savait viser au même but; nous devions donc re- 
chercher ensemble s'il y avait un moyen d'exercer de 
ce coté une influence d'apaisement, et il s'en remettait à 
mon appréciation sur la question de savoir si le véritable 
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expédient ne serait pas une lettre du Roi à l'Empereur. 
Il en appelait au cœur chevaleresque de Sa Majesté 
Royale, qui accorderait son juste consentement. 

Il ne s'agirait que de dire dans cette lettre que Sa 
Majesté Royale , en daignant autoriser le prince 
Léopold de Hohenzollern à accepter la couronne d'Es- 
pagne, n'avait pas cru heurter les intérêts ni la dignité 
de la nation française; que le Roi s'associait à la renon- 
ciation du prince de Hohenzollern, et qu'il le faisait avec 
le désir et l'espoir de voir disparaître dés lors tout sujet 
de dissentiment entre nos deux gouvernements. Telles 
étaient les paroles, destinées à être livrées à la publicité, 
pour amener l'apaisement du sentiment du pays, que 
devait contenir celte lettre ; mais il ne devait pas y être 
question, observa M. de Gramont, des relations de 
parenté avec l'Empereur. Cet argument blessait ici d'une 
façon particulière. 

J'ai fart observer au duc de Giamont qu'une pareille 
' démarclie serait rendue extrêmement difficile par les 
explications données par lui le 6 de ce mois à la 
Chambre des députés ; elles contmaient des déclarations 
qui avaient dû froisser profondément Sa Majesté le Roi ; 
le duc de Gramont voulut combattre cette objection, 
en me faisant remarquer quela Prusse n'avait nullen\ent 
été nommée, et que son discours avait été indispensable 
en ce moment pour calmer la surexcitation de la 
Chambre. En cet instant, le ministre de la justice, 
M. Emile Ollivier, intervint dans notre entretien, dont 
le duc de Gramont lui lit connaître le sujet. M. Emile 
Ollivier soutint, d'une tâçon pressante, la nécessité 
salutaire d'agir dans l'intérêt de la paix, et me pria in- 
stamment de soumettre k Sa Majesté le Roi l'idée d'une 
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lettre dans ce sens. Tous deux me direct que si je ne 
croyais pas pouvoir l'entreprendre, ils se Terraienl 
obliges de charger le comte Benedetti de soulever celte 
«question. Les deux mioiatres, en faisant ressortir qu'ils 
avaient besoin d'un arrangement de ce genre pour 
calmer l'émotion des esprits, eu égard à leur silitation 
miniiilérielle, ajoutèrent qu'une telle lettre les autori- 
serait à se porter défenseurs contre les attaques qui ne 
manqueraient pas de surgir contre Sa Majesté le Roi. 

Tous deux me firent remarquer 6nalement qu'ils ne 
pouvaient me dissimuler que notre conduite dans l'af- 
tflire bispano-HolienzoIlem avait beaucoup plus surex- 
cité la nation française qu'elle n'avait occupé l'Em- 
pereur. 

Dans notre conversation, le duc de Gramont émit 
cette remarque, qu'il croyait que le prince de Hohen- 
zollern avait renoncé sous l'impulsion de Sa Majesté le 
Roi ; je contredis celte opinion, et je déclarai la renOD- 
ciation comme émanant certainement de la propre iui-- 
tiative du prince de HohenzoUem. 

Dans leur vif désir de hâter les choses, les deux 
ministres désiraient que je communiquasse cet entretieu 
par voie télégraphique, mais je ne le jugeai point néces- 
saire. 

Veuillez, etc. 

Signé: Wehthbr. 
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APPENDICE N" 6. 



Circulaire du duc de Gramont aux agents diplomatiques 
Jrançais. 
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que M. le baroo de Werther me prête au sujet de la 
déclaration du 6 juillet. Je n'ai point admis que cette 
manifestalioD aurait été déterminée par des nécessilës 
parlementaires. J'ai expliqué notre langage par la viva- 
cité de la blessure que nous avions reçue, et je n'ai nul- 
lement fait valoir la position personnelle des ministres 
comme motif déterminant de leur conduite. Ce iiie j'ai 
dit, c'est qu'aucun ministère ne pouvait conserver en 
France la confiance des Chambres et de l'opinion en 
consentant à un arrangement qui ne contint pas une 
garantie sérieuse pour l'avenir. Je dois ajouter, contrai- 
rement au récit de M. de Wertber, que je n'aî point 
séparé l'Empereur de la France, Bien dans mes paroles 
n'a pu autoriser le représentant de la Prusse à supposer 
qu'une étroite solidarité d'impressions ne régnât pas 
entre le souverain et la nation tout entière. 

Ces réserves faites, j'arrive au reproche principal 
qu'élève contre nous le cabinet de Berlin. Nous aurions 
volontairement, a-t-on dit, porté la discussion auprès 

du roi de Prusse au Heu de 

Sign^ : Grahoht. 
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